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PRÉFACE. 



« On ne lit point aujourd'hui les longs ouvrages , 
a dit un de nos plus illustres écrivains ; ils fatiguent, 
ils ennuient : l'esprit humain est las de lui-même , 
et le loisir manqueaussi. Tout se précipite tellement, 
depuis qu'on a mis la société entière en problême , 
qu'à peine est-il possible de donner un moment très- 
court à chaque question , quelle qu'en soit d'ailleurs 
l'importance 1 . » 

Nous reconnaissons toute la justesse de cette ob- 
servation et nous avons hésité à publier cet écrit. 
Le sujet en est aride et la forme rien moins que dé- 
duisante. 11 ne s'adresse , d'ailleurs , ni aux esprits* 
dépravés qui cherchent dans les livres le cynisme 
de la pensée et la peinture de mœurs licencieuses , 
ni aux passions niaises et brutales qui ne se com- 



1 F. Lamennais, de la Religion considérée, etc. 
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plaisent que dans les théories extravagantes et les 
rêveries d'un monde chimérique. Nous avons em- 
ployé l'intelligence que Dieu nous a donnée à 
l'examen d'une question qui intéresse, à un haut 
point, la condition présente des classes inférieu- 
res, leur avenir peut-être. Or, qui, de nos jours, 
tourne sapenséeducôtéde cette foule opprimée dont 
la vie n'est qu'une suite de durs labeurs et de cruelles 
angoisses? Qui prête l'oreille à ses gémissements, 
à ses cris de détresse? 

A cette époque d'anarchie morale et de matéria- 
lisme abject, les hommes dominés par une vague 
inquiétude et le sentiment de l'instabilité des choses , 
semblent avoir perdu avec la notion du bien et du 
mal , du juste et de l'injuste , la conscience de leur 
destinée. L'égoïsme , négation du principe social , 
est au fond de toutes les âmes et, dans le vaste 
et confus pêle-mêle des intérêts individuels, chacun 
retiré en soi , ennemi de tout ce qui n'est pas soi , 
sans lien avec le passé comme avec l'avenir , con- 
voite avec ardeur des jouissances grossières. Les 
mœurs publiques et privées sont empreintes de ce 
fatal caractère, et les institutions elles-mêmes ne 
sont généralement que la consécration de l'égoïsme. 
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C'est ua triste et lamentable spectacle qu'une so- 
ciété ainsi livrée au génie du mal et aspirant avec 
une sombre et fébrile énergie vers des biens qui la 
fuient toujours , parce qu'ils ne peuvent être réalisés 
que sous l'influence de la science unie à des croyances 
fortes et au sentiment profond du devoir. Mais cet 
état ne saurait être que passager; le mal est indi- 
viduel de sa nature, sou règne n'est que tempo- 
raire, et, à travers les ruines semées sur son pas- 
sage par la main du Temps , l'Humanité, sollicitée 
par une force supérieure, emportée par un mouve- 
ment irrésistible, poursuit sa route éternelle. 

L'ignorance, il faut en convenir, est une des 
sources les plus fécondes des maux qui désolent la 
société. Montrez te bien aux hommes, ils le sui- 
vront, parce que le bien est le principe et le terme 
de leur être. Sous ce rapport , signaler le mal est 
une excellente chose , car c'est prouver la nécessité 
d'un bien à faire. Relativement a "Tobjet spécial 
que nous traitons ici, nous n'avons pas eu d'autre 
but, et nous défiant de nos propres idées incom- 
plètes, sans doute, à beaucoup d'égards, nous 
avons voulu mettre des esprits plus éclairés à même 
de rectifier ce qu'il peut avoir en elles de défec- 
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tueux, en leur offrant les éléments d'une étude sé- 
rieuse. 

Nous, avons donc réuni tous les documents pou- 
vant servir à éclairer la question des monts-de- 
piété. Le mystère dont-s'entoure cette institution, 
la difficulté de connaître son organisation et ses 
détails administratifs ont certainement contribué à 
la maintenir dans son état d'imperfection actuelle. 
Mieux appréciée parce qu'elle sera mieux connue , 
elle ne tardera pas à entrer dans la voie des. amé- 
liorations que commandent la justice et le bon 
sens. - - . 

Nous avons divisé notre travail en trois parties. 
La première comprend l'histoire des banques de 
prêts sur nantissement. Un fait curieux , l'appari- 
tion des aventuriers italiens désignés , au moyen- 
âge , sous le nom de Caoursins et de Lombards , 
et qui paraissent avoir été d'abord les agents de 
la cour de Rome , nous a conduit à des recherches 
qui ne sont pas sans intérêt—pour -l'histoire des 
finances et de l'économie politique. Nous avons 
puisé surtout aux sources officielles; les ordon- 
nances du Louvre nous ont fourni des matériaux 
précieux. L'étude de la législation trop négligée par 
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PREFACE. IX 

la plupart des écrivains est cependant très-impor- 
tante : en effet , la législation d'un peuple est l'ex- 
pression des idées dominantes , et on pent suivre 
dans ses diverses phases, les évolutions successives 
de l'esprit humain dans l'ordre moral et l'ordre 
matériel. 

La seconde partie est consacrée à l'examen de 
l'organisation des monts-de-piété. Celui de Paris 
étant de beaucoup le pins considérable a spéciale- 
ment attiré notre attention. Nous avons étudié ses 
opérations dans le plus grand détail, et nous nous 
sommes appuyé uniquement sur les comptes admi- 
nistratifs. Nous avons discuté avec un soin tout 
particulier la question des commissionnaires , dé- 
battue, depuis plusieurs années, entre eux et l'ad- 
ministration, et dont la solution, quelle qu'elle soit, 
ne peut être éloignée et exercera une grande influence 
sur l'avenir du mont-de-piété. 

La troisième partie a. trait aux réformes a intro- 
duire dans le régime des monts-de-piété. Ces réformes 
sont plus ou moins radicales , selon la manière dont 
on envisage cette institution. Jusqu'ici on n'a vu dans 
le mont-de-piété qu'un établissement de prêt dit de 
bienfaisance, par un étrange abus des mots et des 
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idées , et destiné à subvenir à des besoins pressants. 
On a voulu proscrire l'usure, et eu fait, on a seu- 
lement déplacé le mal et légalisé le vol. Le taux le 
plus bas des intérêts et des droits perçus est généra- 
lement 12 p. 0/0 , quelquefois 18 p. 0/0 , si le prêt 
est d'une année. Dans les prêts hebdomadaires de 
trois francs, le taux est calculé actuellement, à Paris, 
à raison de 260 p. 0/0 par an ; de 182 p. 0/0 sur 
les prêts de dix francs , etc. Il est vrai que , sur les 
260 p. 0/0 , la part des commissionnaires est de 
473 p. 0/0; et sur les 482 p. 0/0 de 1S6 p. 0/0; et 
comme ces industriels font les neuf dixièmes des 
opérations , le résultat définitif du prêt est désas- 
treux pour le public. 

L'administration que dirige M. Delaroche avec un 
zèle auquel nous nous plaisons à rendre hommage, 
a cependant effectue; d'importantes améliorations 
par l'établissement d'une caisse d'à-compte et de 
deux bureaux auxiliaires, la suppression du 1/2 
p. 0/0 de droit de prisée et le prélèvement par quin- 
zaine de l'intérêt, quand le prêt est de plus d'un 
mois. Elle poursuit avec activité la suppression des 
bureaux des commissionnaires et leur remplace- 
ment par des bureaux auxiliaires. Sa bonne vo- 
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PRÉFACE. XI 

lonté est, à cet égard, demeurée stérile; elle a 
trouvé, en haut lieu, des résistances déplorables 
qu'aucun motif sérieux ne nous parait justifier. 

Pour nous, nous pensons que les réformes que 
l'on sollicite, fussent-elles réalisées, le mont-de-piété 
serait encore bien loin de parer aux besoins qu'il 
est appelé à satisfaire. Les institutions ne sauraient 
rester stationnaires, elles doivent se mettre en har- 
monie avec le développement progressif des sociétés. 
Or, le vice radical de nos institutions financières , 
c'est leur insuffisance. Le crédit est un monopole 
créé en faveur des classes privilégiées^ il faut l'é- 
tendre à toutes les classes sans exception. La né- 
cessité absolue d'une nouvelle organisation du crédit 
est reconnue par tous les bons esprits; la réunion 
des caisses d'épargne aux monts-de-piété nous pa- 
raît un moyen propre , sinon à la réaliser complè- 
tement du moins à commencer l'œuvre de la grande 
révolution qui doit s'opérer, dans le monde écono- 
mique. Nous soumettons cette idée aux méditations 
des hommes que préoccupe le bien public. 

Pour compléter notre travail , nous avons réuni , 
dans un appendice, tous les documents que nous 
avons pu recueillir sur les banques étrangères de 
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prêts sur nantissement, et c'est encore aux sources 
officielles, autant que possible, que nous avons eu 
recours. La législation comparée n'est pas à dé- 
daigner , parce que résumant les efforts de l'esprit 
humain chez les peuples les plus avancés dans la 
civilisation , elle jette de vives lumières sur les pro- 
blèmes sociaux à résoudre. Nous avons même cru 
qu'il n'était pas inutile de donner, avec la légis- 
lation actuellement en vigueur eu France , la ju- 
risprudence suivie par le conseil d'État , les cours 
royales et les tribunaux. 

Tel est le plan de ce livre entrepris avec une en- 
tière bonne foi et le zèle de la vérité , mais aussi 
avec une grande défiance de nous-mème. En le pu- 
bliant nous avons cru remplir un devoir : le public 
jugera si nous sommes resté au-dessous de la tâche 
que nous nous sommes imposée. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



HISTOIRE DES BANQUES DE PRÊTS SUR NANTISSEMENT. 



CHAPITRE PREMIER. 

CAO II R SI N S, LOMBARDS, JUIFS. 

Le fléau de l'usure dévora les peuples au moyen-âge : 
c'est une de ses plaies les plus hideuses. La rareté des ca- 
pitaux , le peu do sécurité du commerce, la condition pré- 
caire des communes qui venaient de secouer le joug féo- 
dal, des guerres incessantes, des préjugés de religion, la 
concentration de la richesse dans les mains d'un petit 
nombre d'hommes, et des impôts ruineux, furent les 
causes principales de la situation déplorable des peuples à 
cette époque de lutte et de rénovation. A ces causes, il 
faut en ajouter une antre qui ne laissa pas d'exercer une 
funeste influence : je veux parler de l'avarice de la cour 
romaine. 

Le prêtre vit de l'autel , a dit l'apôtre. Il faut être juste, 
cette maxime est une de celles que le clergé a toujours te 
mieux observées. Aux premiers siècles de l'Eglise, le 
prêtre était pauvre comme le Christ, qui n'avait pas une 
1 
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pierre où reposer sa tète. Il vivait avec les fidèles de IV 
gapc commune, et ce peu lui suffisait. Chaque église avait 
un patrimoine : c'était le patrimoine des veuves, des or- 
phelins, de tous les déshérités de ce monde. Des dons, des 
legs pieux l'avaient établi; l'évoque en était l'administra- 
teur, et son devoir était de veiller à ce que personne ne 
manquât du pain du jour et de ces secours que la frater- 
nité chrétienne savait multiplier. 

L'esprit évangélique ;i élé l'esprit d'égalité et de liberté, 
et il repoussa tout ce qui pouvait blesser ces dogmes fon- 
damentaux. Or, les constitutions des nations anciennes 
reposaient sur de monstrueuses inégalités sociales. Le 
droit de la force fut la base du droit antique ; le va vtetis 
apparaît menaçant dans toutes les dispositions légales. 
Il y a dans la société deux classes d'hommes : ceux qui 
jouissent de la liberté et ceux qu'écrase la servitude. Ces 
derniers n'ont ni personnalité, ni propriété -■ ils ne pos- 
sèdent même pas le droit de vivre. Parmi les premiers, 
les uns ont en partage la richesse et la puissance , les au- 
tres, la misère et l'abjection. Alors , comme de nos jours, 
le pauvre est, en fait, dépouillé de tout droit réel, la li- 
berté n'est pour lui qu'une abstraction, et il n'y a sou- 
vent, entre lui et l'esclave, d'autre différence qu'une mi- 
sère plus profonde, mais plus noble. Les plébéiens, forcés 
de se retirer sur le Mont-Sacré pour échapper à la tyran- 
nie de leurs créanciers, étaient-Us beaucoup plus heureux 
que l'esclave samnite occupé à labourer les champs du pa- 
tricien? Ainsi, la multitude, courbée sous la domination de 
la conquête ou de la richesse, gémissait opprimée par la 
servitude ou la misère. 

Le christianisme, en proclamant l'égalité, favorisait 
donc essentiellement les pauvres, c'est-à-dire la presque 
universalité des hommes. Eux seuls avaient à gagner à la 
nouvelle doctrine ; aussi est-ce parmi eux surtout qu'elle 
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trouva des prosélytes et des apôtres. L'Evangile mena- 
çant la dureté et la corruption des riches , lança contre 
eux son terrible vœ, cri d'indignation el de justice qui 
troubla dans leurs palais ceux que la fortune avait faits les 
maîtres du monde. 

« Si vous voulez être parfait, disait le Clu-ist, vendez 
ce que vous avez et donnez-le aux pauvres. Je vous le 
dis en vérité, ii est bien difficile aux riches d'entrer dans 
le royaume des cicux, c'est plus difficile qu'à un câble de 
passer par le trou d'une aiguille. » 

Et il racontait la parabole si dramatique du mauvais 
riche : 

« Il y avait un homme riche qui s'habillait de pourpre 
et de lin fin, et passait tout le jour dans des festins splen- 
«Mes. 

» A sa porté était couché un mendiant couvert d'ul- 
cères, et qui se nommait Lazare. 

« Et celui-ci eût bien voulu manger les miettes qui 
tombaient de la table du riche, mais personne ne lui en 
donnait; il n'y avait que les chiens qui venaient à lui et 
léchaient ses plaies. 

« Or, il arriva que le mendiant mourut, et fut porté 
par les anges dans le sein d'Abraham. Le riche mourut 
aussi, et il fut enseveli dans l'enfer. 

« Au milieu de ses tourments, il leva les yeux et vit 
de loin Abraham, et Lazare qui était sur son sein. 

« Et il s'écria : Père Abraham , ayez pitié de moi et 
envoyez-moi Lazare. Qu'il trempe le bout de son doigt 
dans l'eau et en dépose une goutte sur ma langue pour la 
rafraîchir, car je suis tourmenté dans cette flamme. 

" Et Abraham lui répondit : Mon fils, souviens-toi que 
tu as reçu ton bien pendant ta vie ; Lazare, lui, n'a eu que 
des souffrances. Maintenant il est consolé et toi tu es puni 1 . » 

• lue, Cap. ivi , y, 19 ad 25 ind. 
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h Riches, s'écrie saint Jacques, gémissez et hurlez 
dans l'attente des maux qui vont vous accahler. 

« Vos richesses sont tombées en pourriture, vos vête- 
ments sont dévorés par Les vers; 

« Votre or et votre argent sont couverts de rouille, et 
cette rouille va servir de témoin contre vous et dévorera 
vos chairs comme du feu. Vous avez amassé sur vos têtes 
les haines et les colères. 

h Le salaire des ouvriers qui ont moissonné vos champs 
et que vous leur avez dénié crie contre vous, et ce cri est 
arrivé jusqu'à Dieu. 

« Vous vous êtes livrés au plaisir de la tahle et vous 
vous êtes plongés dans la luxure alors que vous égorgiez 
le juste. 

<• Patience, mes frères, jusqu'à l'avènement du Sei- 
gneur. Son jour approche , il vient juger. 

« Vous connaissez les souffrances de Job et vous savez 
comment a fini sa misère. » 

Le langage de saint Jacques a été celui des premiers 
pères de l'Eglise, dont plusieurs, par une application ab- 
solue, et fausse dès-lors, d'un principe abstrait, ont con- 
sidéré la propriété individuelle comme opposée au droit 
naturel. Tels sont, entre autres, saint Clément, saint 
Ambroise et saint lïasile. 

it L'usage de toutes choses, dit le premier, a dû être 
commun à tous ; mais , par iniquité , l'un a dit que telle 
chose lui appartenait, l'autre (elle autre chose, et de là la 
source de la division entre tous les hommes. » 

« Que ce qui est commun à tous, ajoute saint Am- 
broise, ne soit pas dit la propriété d'un seul. Toute pos- 
session au-delà du nécessaire est une usurpation violente. 

r< A qui, poursuit-il, fais-je tort quand je garde et 
conserve pour moi ce qui m'appartient? 

u Mais dis-moi donc ce qui t'appartient ; d'où l'ae-tu ap- 
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porté en venant au monde? C'est comme celui qui, pre- 
nant place au théâtre, empêcherait les autres d'y entrer, 
par la raison qu'il a la propriété de ce qui est destiné à 
l'usage commun. Les riches ne font pas autrement. Ils se 
sont emparés des choses communes et se sont fait un 
titre de cette première occupation. Si chacun ne prenait 
que ce qui lui est nécessaire pour ses besoins et laissait le 
superflu à celui qui n'a pas le nécessaire, il n'y aurait ni 
riches ni pauvres. N'es-tu pas sorti nu du sein de ta 
mère? Ne rentreras-tu pas nu aussi dans la terre? D'où 
viennent donc les biens que tu possèdes? Si tu dis que 
c'est du destin, tu es un impie, car tu ne reconnais pas 
ton créateur et tu ne le remercies pas. Si tu dis que c'est 
de Dieu , dis-nous aussi à quelles conditions tu les as re- 
çus. Dieu ne serait-il pas injuste s'il nous distribuait iné- 
galement ce qui est nécessaire à la vie ? Pourquoi es-tu 
riche tandis que celui-là est pauvre ? N'est-ce pas afin que 
tu reçoives la récompense de ta charité et de ta fidèle dis- 
tribution, et que lui reçoive la récompense de sa patience. 
Mais si, embrassant tout dans les replis de ton insatiable 
avarice, tu dépouilles ainsi la multitude, penses-tu ne 
faire tort à personne? Qu'est-ce que l'avare? c'est celui 
qui ne se contente pas du nécessaire. Qu'est-ce que le 
spoliateur? celui qui prend le bien d'autrui. N'es-tu pas 
un avare, un spoliateur, toi qui t'appropries ce que tu as 
reçu pour le distribuer? N'est-il pas un voleur celui qui 
en dépouille un autre? Et de quel 'autre nom flétrir 
l'homme qui , pouvant vêtir son prochain , ne le fait pas? 
Le pain que tu gardes appartient à celui qui en manque. 
Les habits que tu serres dans ton armoire sont à ceux qui 
n'en ont pas; l'argent enfoui dans tes coffres est à qui- 
conque en a besoin. 

a Tu fais donc tort à tes semblables de tout ce que 
tu pourrais leur donner. » 
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Dans son livre sur Naboth, saint Àmbroise s'exprime 
encore ainsi : 

« Jusqu'où étend rez-vous, ô riches, vos passions insen- 
sées? Est-ce que vous habiterez seuls sur la terre? Pour- 
quoi chassez-vous celui qui a part, comme vous, à la na- 
ture, et voulez-vous eu être les possesseurs absolus? La 
terre a été établie pour tous les pauvres et pour tous les 
riches en commun : pourquoi donc, ô riches, vous ap- 
propriez-vous seuls le di'oit de la posséder? » 

Le christianisme , tel qu'il était compris par certains 
Pères, et des plus illustres, tendait donc évidemment à la 
communauté des biens. De nos jours, des sectaires ont 
manifesté une même tendance , mais en niant la liberté, le 
mariage et la famille, (rois dogmes sociaux que l'Eglise a 
toujours considérés comme fondamentaux. Ils ont posé le 
partage des biens de la ferre et ce qu'ils ont appelé, sans 
pouvoir le définir, Végalitè absolue, comme la base de 
leurs théories sociales, si tant est qu'on puisse donner ce 
nom à des déclamations insensées qui-' attaquent, dans 
leurs racines, l'intelligence, les sentiments les plus intimes 
et les instincts les plus indestructibles de la nature hu- 
maine. Ces folies n'ont, au fond, rien de commun avec 
la doctrine des Pères ni dans leur principe , ni dans lour 
but, ni dans leurs moyens. Le principe du christianisme 
c'est le spiritualisme et la croyance en Dieu ; les commu- 
nistes nient l'un et l'autre. Son but, c'est le sacrifice en- 
tier et perpétuel de l'homme ici-bas en vue d'un bon- 
heur dont il ne doit jouir que dans un autre monde; c'est 
le triomphe définitif de l'esprit sur la matière, l'élévation 
progressive, constante et exclusive de l'élément spirituel, 
la lutte de l'esprit contre la chair ; eux partent du maté- 
rialisme et concluent, à la jouissance actuelle, à la satis- 
faction de tous les appétits grossiers. Boire, manger, dor- 
mir, engendrer, sentir et raisonner, tel est leur but final. 
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Ou souffrir on mourir , disaient tes mystiques chrétiens ; 
ou jouir ou mourir, disent les aensualistes du jour. La 
communauté des disciples de Jésus reposait sur nue base 
morale, mais incomplète , en ce que , dans la réaction 
contre le matérialisme payen, l'homme avait disparu : il 
n'était plus resté que le chrétien, type idéal d'un monde 
en dehors et au-dessus de la nature humaine. Le commu- 
nisme place également l'homme en dehors de sa nature , 
mais il le dégrade, le ravale au-dessous de lui-même, 
l'attaque dans sa personnalité, c'est-à-dire dans sa vie 
propre, et conduit à la destruction de la société par la 
négation de l'élément moral et religieux, et de l'élément 
scientifique qui, combinés dans de certaines proportions, 
constituent l'ordre social. Le christianisme procédait par 
la voie de la persuasion et de la liberté ; le communisme 
tend à s'établir par la violence et la tyrannie. 

Les causes de ce spiritualisme exagéré ont été parfaite- 
ment' définies par M. F. Lamennais : 

k Participant à une même nature , tous les hommes 
furent égaux devant Dieu, frères dès-lors selon le sens le 
plus strict et le plus universel du mot, investis des mêmes 
droits, soumis aux mêmes devoirs. Egalité, fraternité, et 
conséquemment liberté, tel fut sous ce rapport le sommaire 
de la doctrine évangélique, la formule en quelque façon 
que les hommes auraient désormais à réaliser par un tra- 
vail ininterrompu, dont le dernier terme était la constitu- 
tion de l'humanité dans l'unité parfaite , et c'est ce qui fut 
senti tout d'abord; mais en aspirant à l'époque heureuse 
où les peuples ne formeraient plus qu'un seul troupeau sous 
un seui pasteur, on n'appelait et Von n'attendait qu'une 
unité purement spirituelle. 

« Au reste, le spiritualisme exclusif et surnaturel qui do- 
minait la théologie chrétienne servit beaucoup aux disciples 
du Christ dans la tâche gigantesque qu'ils allaient entre- 
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prendre. H hs arma d'une force invincible contre les vio- 
lences et les séductions , par le mépris du corps , des biens 
et des maux de la vie présente, de tout ce qui périt et 
passe. Maîtres du monde et d'eux-mêmes, quand ils ne 
craignirent et ne désirèrent que Dieu, leur triomphe put 
être retardé, mais il fut certain. 

« Partant de principes absolus, ils entrèrent d'abord dans 
un système de pratique non moins absolu. Ils conclurent 
de l'égalité à la communauté. Mais aussitôt ils rencontrè- 
rent les lois de cette même nature avec laquelle leur dogme 
incomplet, d'un côté, et, de l'autre côté, erroné par 
l'idée qu'il contenait d'un ordre surnaturel , les établissait 
en. antagonisme, et leurs efforts vinrent se briser contre 
ces lois indestructibles. 

h Contraints de céder à une nécessité qu'ils ne compre- 
naient pas , qu'ils ne pouvaient comprendre, ils attribuè- 
rent à la corruption de la nature même ce qui n'était qu'une 
conséquence rigoureuse, insurmontable , el dès-lors légi- 
time de son essence : de sorte que, dans le cours des 
siècles, le christianisme offre le double phénomène d'une 
lutte incessante contre la nature dans laquelle la nature 
triomphe toujours, et d'un développement qui incarne 
successivement dans les faits sociaux les grandes e! salu- 
taires vérités que renferme le dogme. 1 » 

Tel fut l'esprit évaugélique des premiers temps. L'Eglise 
du Christ ouvrait son sein aux pauvres, aux opprimés, 
aux victimes des riches, comme jadis Diane d'Ephôsë 
donnait asile en son temple aux débiteurs malheureux. 2 

On conçoit qu'avec ces principes l'Eglise ne dut pas 
favoriser l'usure; aussi la réprouva-t-elle avec force. 
Toutefois, à cet égard, sa doctrine a varie selon la diffé- 

1 Du Passé et de l'Avenir du Peuple , p. 79 et suiv. 
! Pliitarqne : Qu'il ne faut pas ernpruulcr a usure. 
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renée des temps. Nous allons en donner une rapide es- 
quisse. 

On distingue trois sortes de prêts : \° celui de consom- 
mation, quand la matière qui en eat l'objet doit être con- 
sommée : c'est le mutuum ; 2° celui de conservation , quand 
la matière doit rester entière dans les mains de l'emprun- 
teur ; 5° celui d'accroissement quand la matière doit s'ae- 
croitre par l'usage qu'en fera l'emprunteur : ces deux 
derniers constituent le commodal. 

La distinction entre le mutuum et le commodat a été 
inconnue à toute l'antiquité ecclésiastique; ces deux ex- 
pressions sont employées indistinctement dans la Yulgate 
pour exprimer toute espèce de prêt. Les pères et les con- 
ciles se sont souvent servis du mot commodat pour ex- 
primer le prêt de choses fongibles. Cette distinction , fixée 
par rapport au droit civil du temps de Justinien, n'a passé 
que long-temps après dans la théologie. 

Quant à la fongibilité, ce qui la constitue ce n'est pas 
tant la nature des choses que leur destination dans le 
contrat de prêt. Prêtées pour être consommées, elles sont, 
fongibles et matière de mutuum ; prêtées pour n'être pas 
consommées, elles ne sont, pas fongibles et sont matière 
de commodat. 

Dans le prêt d'argent, ce ne sont point les espèces mon- 
nayées qui sont prêtées , elles ne sont que le signe des 
valeurs. C'est la chose qu'on prête et non le signe , c'est 
la valeur et non la monnaie. Avec de l'argent, on peut 
donc faire un prêt de consommation, de conservation ou 
d'accroissement, selon l'usage auquel l'argent prêté est 
destiné. 

L'usure consiste dans l'intérêt du îmiluum perçu préci- 
sément à cause du mutuum, intérêt dit alors lucratoire, 
et non sur des titres étrangers à ce prêt, tels que le dé- 
dommagement de ce que l'on perd ou de ce que l'on man- 
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que de gagner , et de la sentence du juge , titres qui don- 
nent lieu à l'intérêt compensatoire. Le mot latin mura ne 
correspond pas au mot français usure. Il comprend toute 
espèce d'intérêts IucratoireB ou compensatoires. Ceci est 
important à remarquer pour ne pas commettre d'erreurs. 

Les théologiens se divisent en deux écoles relativement 
à l'appréciation du contrat usuraire. 

Les rigoristes condamnent comme essentiellement con- 
traire à la loi naturelle et à la loi divine et ecclésiastique 
tout intérêt perçu en vertu du mutuum. Ils comprennent 
dans cette condamnation les intérêts soit du prêt de con- 
servation, soit du prêt d'accroissement qui , selon eux, 
est un véritable mutuum. Ils ne regardent comme légitime 
que l'intérêt perçu sur des titres étrangers , c'est-à-dire 
l'intérêt compensatoire et judiciaire. 

Les modérés pensent que ni le prêt de conservation et 
d'accroissement, autrement dit de commerce, ni même 
nécessairement le prêt de consommation , ne sont point 
contraires à la loi naturelle et à celle de l'Eglise. 

D'abord, quant au prôt de commerce, c'est un contrat 
de louage qui ayant une valeur appréciable peut avoir 
pour condition cette valeur; ce n'est pas un mutuum, il ne 
peut donc donner lieu à usure. 

Quant au prêt de consommation intéressé , il est interdit 
par l'ancien et le nouveau Testament, alors seulement 
qu'il nuit au prochain , qu'il a un caractère oppressif. 

La législation ecclésiastique était étrangère, le plus 
souvent, ainsi qu'on peut le voir par ce qui précèife, à 
la science économique; mais, d'un autre côté, ses ten- 
dances étaient favorables aux classes pauvres qu'elles dé- 
fendaient au nom de la conscience contre la cupidité et 
l'oppression des' riches. Malheureusement, la conduite du' 
clergé a été rarement en harmonie avec ses doctrines. Le 
patrimoine des pauvres ne tarda pas à devenir la propriété 



DigilizGd by Google 



— \\ — 

des ecclésiastiques qui s'en attribuèrent exclusivement les 
fruits. Plus tard , on partagea ces revenus , et chaque offi- 
cier de l'Eglise eut sou bien séparé dont il jouit par ses 
mains. Ces revenus, joints à un office ecclésiastique, 
s'appelèrent bénéfices, et les évêques s'en réservèrent l'in- 
vestiture. Ils conférèrent donc les bénéfices vacants en en 
prélevant les fruits en totalité on en partie pendant un cer- 
tain temps. Le pape donna l'exemple et étendit sur l'Eglise 
entière son droit de perception. De là l'origine de l'annate. 
Cet impôt fut ainsi nommé parce qu'il correspondait géné- 
ralement à une année de revenu. 

La papauté était U m le -puissante au moyen-âge. Inno- 
cent IV avait déposé Frédéric II ; et les cardinaux , ou 
chapeaux rouges, au dire de Platine, s'étaient faits princes 
et cousins des rois. 

En ^ 246 , Innocent IV essaya d'établir les annates en 
Angleterre ; les évêques anglais lui en fournirent l'occasion. 
Ils lui demandèrent de leur accorder le droit d'annates sur 
leurs diocèses; et il les refusa en disant : « Le supérieur 
pourra bien jouir, s'il le veut , du privilège que sollicite 
l'inférieur, » et il s'adjugea l'annate pour deux ans. L'é- 
piscopat s'inclina devant la décision papale; il avait 
trouvé, dans le successeur de saint Pierre, son maître en 
fiscalité, ("est la première fois que Rome s'est attribué.les 
bénéfices de tout un royaume. 

En 4268, on voulut établir un semblable impôt sur la 
France. Louis IX s'y opposa formellement, et il promulgua 
pour la liberté de l'église gallicane une loi dite Pragma- 
tique-sanction, par laquelle il prohiba toutes exactions de 
la cour de Rome imposées ou à imposer. Voici l'article 
de cette loi, transcrit par Dumoulin sur les registres du 
parlement : 

« Les exactions et très-grièves charges de deniers par 
la cour romaine imposées à l'Eglise de notre royaume qui 
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en est misérablement appauvri , nous no voulons aucune- 
ment être levées et cueillies , sinon tant seulement pour 
raisonnante, piteuse et très-urgente cause et inévitable 
nécessité : et encore de commandement exprès et propre 
mouvement de cous et d'icelle Eglise de notre dit 
royaume. ' » 

Philippe-lc-Bel imita son prédécesseur , et par une loi 
nommée la Philippine , il défendit à tous évèques , curée 
et ecclésiastiques l'exaction de nouvelles dîmes, prémices 
et charges insolites. 2 

Les obstacles n'arrêtèrent pas l'avidité des papes. 
Jean XXII imposa l'annate en -1 54 7 -sur les bénéfices 
d'Angleterre et d'Irlande. Deux ans après il l'ctendit à 
toute la chrétienté. En conséquence, il ordonna que, dans 
l'espace de trois ans, quiconque obtiendrait un bénéfice 
de plus de vingt-quatre ducats de rente, paierait le revenu 
d'une année à la cour de Rome. 

Pour être mieux payé, il envoya des commissaires dans 
toute l'Europe à l'effet de s'informer du revenu annuel de 
chaque bénéfice en particulier, et il en fut dressé un état 
qu'il fit transcrire siu' les livres de la chambre aposto- 
lique. Cet état servit à exprimer la valeur des bénéfices 
dont le pape Urbain VI fit une règle de chancellerie. 

Jean XXII déclarait dans l'extravagante que ëot inlpôt 
avait pour objet de subvenir aux nécessités de l'Eglise 
romaine ; c'est à ce titre que , dans la suite , il fut con- 
tinué. • ■* - ■ 

Dès l'année 1220, le pape Honoré W demandait au 
concile de Westminster le revenu de deux prébendes dans 
chaque cathédrale, et de deux places monacales dans 
chaque abbaye : 3 ce qui lui fut accordé. Mais la levée ne 

1 Tlumoulin, dï la Monarchie des Français, n° 131, 
• Ibfd., a' 132. 

» Tablet. ohron., lome 2, p. 469. 
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se fit pas sans murmures. Nous voyons, en effet, que 
sous Grégoire IX, son successeur, en 4229, on se plai- 
gnait beaucoup d'usuriers ultramontains se disant mar- 
chands, qui cherchaient tous les moyens de ruiner par 
leurs usures ceux que la cour de Home avait mis à contri- 
bution. Un certain maître Etienne, chapelain du pape, 
entre autres , laissa en Angleterre les traces les plus hon- 
teuses de son avidité. 1 

De leur côté, les nobles protégeaient les exactions usu- 
raires et ils en tiraient profit. Il y avait, en -1229, en 
Angleterre, un usurier fameux par sa richesse. Plusieurs 
fois averti par l'évéque de cesser son commerce illicite , il 
n'en tint compte et fut à la fin excommunié ; mais il n'en 
continua pas moins l'usure. Il mourut , et sa veuve et ses 
enfants voulurent le faire enterrer avec les cérémonies 
religieuses; sur le refus du prêtre, ils s'adressèrent au 
comte. Celui-ci, irrité de la conduite du prêtre, lui or- 
donna de procéder à l'inhumation, le menaçant, s'il per- 
sistait, de le faire attacher vivant au cadavre et enterrer 
avec lui : ce qui fut exécuté, le prêtre ayant constamment 
'refusé d'accorder les prières de l'église à l'homme qu'elle 
avait chassé de son sein. a 

C'est vers cette époque que les Caoursins parurent en 
Angleterre. Qu'était-ce que les Caoursins? 

Dueange prétend qu'ils tirent leur nom de Cadurco, en 
français Cahors, ville du Languedoc, dans laquelle ils 
exerçaient la profession de négociants, et d'où ils se trans- 
portèrent à Montpellier et à Nîmes. Cette opinion est par- 
tagée par Buttura, Volpi, Venturi et Rivarol. Ce qui a 
fait dire à ce dernier : » Cahors était fameuse par ses 

' Abrtuor pecuniarum magltttt Siephanus,domlai papa Capeltcmut, 
Jngltifœda retiquit vesligla. (Matb. Paris, aiin. 1229.) 

•Math. Paris, ami. 1629. 
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usuriers. La cour du pape était à Avignon et les usuriers 
à sa portée. » 1 

Depping et Artaud prétendent que les Caoursins venaient 
du Piémont. « Asti, Quiers, Cavours et d'autres villes de 
ce pays, dit Artaud, envoyèrent nu grand, timbre de 
banquiers dans leDaupbiné, la Suisse et les pays voisins, 
où ils fondèrent des banques appelées casane : d'où le 
nom de casaniers et de casseniers donné à ces Italiens. 

Malabayla, moine de Citeaux, a publié, en •1650, à 
Lyon, un opuscule intitulé ; Bouclier de la cilè d'Âsii. 

C'est en -I22G, dit-il, que les habita n s de cette ville 
commencèrent leur commerce d'argent, il cite Angerius 
Alferius, et en parlant des banques dites casanes élablies 
dans la France et l'Allemagne, il dit qu'Asti ne faisait 
qu'imiter plusieurs autres villes livrées déjà à ce genre de 
spéculation, surtout dans la Lombardie où la noblesse 
ne croyait pas déroger en s'occupant de commerce. 1 

Cibrario , dans l'histoire de Chieri , confirme pleine- 
ment les faits avancés par Malabayla. Chieri , mentionnée 
par Pline sous le nom de Carea Potentia , et plus tard dé- 
signée sous le nom de Carium ou Kaira, est située à cinq 
milles de Turin vers l'est. Au nord se trouvent les collines 
de Montferrat, à l'est les coteaux vignobles d'Asti, au 
midi la plaine. La haute colline , appelée montagne de 
Turin, la domine. 

Le plus courl chemin de Turin à Asti était de passer par 
Chieri , et il est probable que la voie romaine suivait cette 
direction. Cette voie a fini par se perdre; la montagne de 
Turin s'élait couverte de bois, cl la route d'Asti côtoyait 
le Pô , et louchant Testons , se repliait vers le levant en 
évitant les collines. Chieri n'était donc point , par sa poai- 
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lion, très-propre au commerce. L'exemple et l'amitié 
d'Asti l'y déterminèrent. Asti fut la première ville du 
Piémont qui s'érigea en gouvernement libre : sa richesse 



Dèsletqjgis de l'empereur OthonlII, sur la fin du 

x' siècle, les habitants d'Asii avaient, en grand nombre, 
embrassé la profession de marchands ; et , peu de temps 
après, Conrad-le-Salique leur accorda, à la demande 
de l'évêque Obert, de grandes franchises dans toutes les 
provinces de l'empire. A la fin de ce siècle , ils étaient 
arrivés à une telle puissance , que Umbert II , de Savoie , 
dit il rinforzato, s'aida de leur alliance. 

Les habitants d'Asti et de Chieri faisaient leur trafic sous 
le nom de Lombards, non-seulement dans le Piémont et 
l'Italie, mais encore et principalement dans la Provence, 
le Dauphiné, le Lyonnais, la Savoie, la Suisse, l'Alsace, 
la Flandre- et beaucoup d'autres lieux de France et d'Al- 
lemagne. Ils acquirent des richesses considérables et re- 
vinrent dans leur pays où ils achetèrent des terres et des 
seigneuries. Une partie de la noblesse piémontaise n'a pas 
d'autre origine. 

Suse imita Asti. Exposée, par sa position à l'un des 
angles de l'Italie, au premier eboe d'une invasion étran- 
gère , elle resta toujours sous la domination des princes 
de Savoie. Elle étendit son commerce jusque dans la 
* Pouille et la Sicile , et reçut des privilèges et des franchises 
d'Amédéc IV, en 4255. 

Les négociants d'Asti et de Chieri obtenaient ordinaire- 
ment la protection des princes et des rois par un tribut 
annuel. Parmi les plus riches familles d'Asti, on cite les 
Scarampi, les Malabayla , les Pelletta, les Asinari, les 
Garetti, les Solari, les Roveri, etc. 

De Chieri , on trouve un Giordano Balbo qui , en \ 297, 
était devenu un des notables négociants de Vienne en Dau- 
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phiné. Cinquante-trois ans après, Berengomo Balbo ob- 
tint des lettres de bourgeoisie à Montélimar, dans te diocèse 
de Valence. En \ le A septembre , Ardizzone Benso , 
seigneur de Ponticelli , prcs Cliieri, disposant de ses biens 
par acte de dernière volonté , lègue à Bérenger Benso les 
droits et actions qu'il avait comme associé de la banque 
( casana) de Montélimar. Il paraît qu'il ne sentait pas sa 
conscience à l'abri de tout reproche , car son testament 
renferme cette clause singulière : 

» Je veux et j'ordonne que pour racheter mes méfaits , 
on donne et on distribue , par amour (le Dieu et pour le 
salut de mon âme , cent florins d'or. » 1 

En 45G9, Aimon de Gossonay, évêque de Lausanne, 
recevait pour dix ans, parmi les bourgeois de cette cité, 
Oddodino Baschieri et Bartolommœo Bertone de Balbi , 
lombards et marchands de Chieri. 

Dans le siècle suivant, on trouve plusieurs contrats faits 
par ces négociants en pays étrangers, et, entre autres en 
Flandre, par Adriano de Villa; et Jacques de Tstorio , à 
Genève. Ce dernier prend le titre d'habitant de Verdun. 

La ville de Cahours a moins occupé les auteurs que 
celle d'Asti et de Chieri; sans doute parce que son rôle a 
été moins important. Ce que nous en savons suffit, au 
surplus, pour asseoir notre opinion sur l'origine des 
Caoursins; et nous acceptons comme îa véritable celle 
que leur ont donnée Depping et Artaud. Leur nom a varié; 
ainsi on les trouve sous la dénomination de Caoursins, 
Caursins, Corsins, Catursins, Cawarsùis et Conversins. 
En Suisse, ils s'appelaient Kawertscli. 

Du reste, si Ton a eu quelque doute sur l'origine de ces 
marchands, on est parfaitement d'accord sur leur carac- 

' Item volo et ordino guod pro forefactis mets incertts emendandia 
dtntur etdistribaaittur amore Uei et pro soluté anima! metecentum flo- 
reni awf. 
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1ère et la nature de leurs opérations. Dante a caractérisé 
l'un et l'autre de la manière la plus énergique. 

h On peut faire violence à la Divinité, en niant son 
existence , en blasphémant dans son cœur et en mépri- 
sant la nature et ses bienfaits. » 

« La troisième enceinte , qui est la plus petite , marque 
de la même empreinte les habitants de Sodome et de 
Cahours, et celui qui, dans ses pensées ou dans ses pa- 
roles, ose mépriser la Divinité. »' 

La personnification de l'usure dans la ville de Cahours 
el le degré de gravité que Dante donne à ce crime prouve 
la haine qu'inspiraient alors ces usuriers. 

S'il faut en croire les auteurs contemporains , les Caour- 
sins ne trafiquaient pas seulement de l'usure pour leur 
propre compte, ils étaient encore les courtiers du pape. 
En effet, c'est ;h l'époque où la cour de Rome frappa pour 
la première fois un impôt sur la chrétienté que nous les 
voyons paraître, et en Angleterre tout d'abord. 

Sous l'année 125î> de son histoire, Mathieu Paris 
s'exprime ainsi : 

« Dans ce temps, l'abominable fléau des Caoursins 
prit tant de puissance, qu'à peine éfait-il dans toute l'An- 
gleterre, surtout parmi les prélats, un seul individu qui ne 
fut pas pris dans leurs filets. Le roi Henri III lui-même 
était obligé envers eux pour des sommes immenses. » 

L'habileté de ces usuriers était égale à leur avarice. Le 
moine de Saint-Alban nous a conservé une de leurs for- 
mules d'obligation. 

En voici ie texte : 

<< N., prieur du couvent N-, à tous ceux qui le pré- 
sent écrit verront, salut dans le Seigneur. 

« Nous vous faisons savoir que nous avons emprunté 
en la ville de Londres pour nos affaires et celles de notre 
1 Danle , inferno , cant. », v. 
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église, deN. et S. , agissant tant eu leur nom qu'au nom 
de leurs associés, citoyens et marchands de la ville de N., 
cent quatre marcs de bonnes et loyales livres sterling, 
chaque marc au titre de treize écus d'or et quatre livres 
sterling; lesquels cent quatre inares nous déclarons, tant 
en notre propre nom qu'au nom de notre église, nous 
avoir été bien et dûment payés et mis en notre posses- 
sion; renonçant formellement, en conséquence, à l'ex- 
ception non mtmeratœ, non solutœ et non traditœ pecuniœ, 
et à cette autre exception que ladite somme n'a pas été 
employée à notre usage et à celui de notre église. 

» Lesquels cent quatre marcs nous promettons et nous 
nous obligeons par une stipulation légitime, en notre nom 
personnel et au nom de noire église, à payer intégrale- 
ment et rendre, tels qu'ils ont été déterminés ci-dessus, 
quant à. leurs nombre et valeur, aux susdits marchands 
ou à l'un d'eux, ou à un de leurs agents bien et dûment 
reconnu et porteur des présentes, le jour de la fête de 
Saint-Pierre-aux-Licus, c'est-à-dire, le premier août de' 
l'an de l'Incarnation de notre Seigneur -1255, au nouveau 
temple , à Londres. Avec cette clause expresse que faute 
par nous de payer en totalité et rembourser ladite somme 
aux lieu et termes que dessus, et ledit terme passé, nous 
promettons et nous nous obligeons par la même stipulation, 
à partir dudil terme, de donner et remettre aux .susdits 
marchands, ou à l'un d'eux ou à leur agent dûment reconnu 
par chaque deux mois et pour chaque dix marcs, un marc 
de ladite monnaie , à titre de dédommagement pour les 
dommages et pertes qui pourraient, à raison de co retard, 
être occasionnés nu arrivés auxdits marchands : de sorte 
qu'ils pourront répéter efficacement lesdits dommages, 
frais et capital, tels qu'ils viennent d'être par nous fixés, 
et, en outre, les dépenses de l'un desdits marchands, en- 
semble celle d'un cheval et d'un valet à son service, dans 
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quelque lieu que se trouve ledit marchand , le tout jusqu'à 
parfait paiement de toutes les sommes dont s'agit. De 
plus, les déboursés faits ou à faire pour le recouvrement 
desdites sommes, seront par nous payes et remboursés 
auxdits marchands ou à l'un d'eux, ou à leur agent dûment 
reconnu. Nous promettons que le paiement desdits dom- 
mages-intérêts et frais ne sera, en aucun cas, compté en 
compensation de ia somme principale, et que ladite somme 
ne sera pas retenue, sous le prétexte de compensation, 
au-delà du terme fixé, sans le consentement desdits mar- 
chands. 

« Et pour garantie de l'entier et parfait accomplissement 
et de l'observation inviolable et rigoureuse de ce qui pré- 
cède, nous engageons nous et notre église et nos succes- 
seurs, et tous nos biens ainsi que ceux de notre église, 
meubles et immeubles, ecclésiastiques et laïcs, présents 
et futurs, dans quelque lieu qu'ils soient trouvés, aux 
marchands susnommés et ù leurs héritiers , jusqu'à paie- 
ment intégral, lesquels biens nous déclarons tenir d'eux à 
titre précaire. El pour l'acquittement de l'obligation ci- 
dessus, nous déclarons consentir à être actionnés dans 
quelque lieu et devant quelque juridiction que ce soit : 
renonçant, par rapport à ce qui précède, tant pour nous 
que pour nos successeurs, à toute exception généralement 
quelconque du droit canonique et civil, à tout privilège 
clérical et du for, au rescript d'Adrien, à toute coutume, 
à tout statut, à tontes lettres, indulgences, à tous privi- 
lèges obtenus ou à obtenir pour le roi et les sujets de son 
royaume , du saint-siège apostolique , à la constitution de 
duabus dktù , au bénéfice de la restitution en entier, au 
bénélice de l'appel et de la récusation , aux lettres d'inhi- 
bition du roi d'Angleterre et à toute autre exception réelle 
et personnelle qui pourrait Être opposée au: présent acte 
ou aux présentes stipulations. Nous promettons d'exécuter 
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f\f élément tout ce qui est énoncé ci-dessus. En foi de quoi 
nous avons apposé notre sceau aux présentes. - 

c Le cinquième jour de de l'an de grâce -123E). 

<t Tels étaient les liens, .ajoute Mathieu Paris , dans les- 
quels les Caoursins enchaînaient leurs débiteurs. Aussi 
peut-on dire que c'était véritablement des ours dévorants, 
quasi tirsini dévorantes. On pense que tout cela se faisait" 
de connivence avec la cour de Rome. « Hase non sine 
curiœ romanœ conniventiâ fîeri aTbilrantur. » 

Ce qui suit le prouve. 

« Cette même année 4255, Roger, éveque deLondres, 
homme de savoir et de piété, voyant l'impudence avec la- 
quelle les Caoursins pr a tiquaient l'usure, leur vie dépravée, 
les vexations dont ils fatiguaient les hommes de religion, 
les sommes qu'ils amassaient et le joug qu'ils imposaient 
autour d'eux, entra dans une sainte indignation. Il les 
admonesta publiquement comme sciiismatiqnes, les enga- 
geant à cesser leur genre de vie et à faire pénitence , s'ils 
tenaient au sulut de leurs âmes. Ils ne répondirent que par 
le mépris, la menace et la moquerie. Alors l'évèque s' ar- 
mant de ses pouvoirs spirituels , fulmina contre eux tous 
une sentence d'excommunication , et leur ordonna de 
sortir immédiatement de la ville de Londres qui, jusque- 
là, avait ignoré ce lïéau. Mais les Caoursins, se fiant avec 
raison sur la protection papale, obtinrent sans dilïiculté 
et sans délai de la cour de Rome que l'évèque, déjà vieux 
et malade, fut cité , au-delà de la mer, devant des juges 
leurs créatures, qu'ils avaient choisis eux-mêmes, pour 
répondre de l'injure et du dommage qui étaient son fait 
vis-à-vis des marchands du saint-père. L'évèque aima 
mieux imiter Sem et cacher la honte d'un père que la dé- 
voUer, ainsi qu'avait fait Charn. H étouffa donc silen- 
cieusement cette affaire » 
» Math. Paris, p. 417 etsuiv. 
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Le temps ne fit qu'accroître les exactions des Caour- 
sins. Vers l'an ^25\ , ils s'étaient tellement multipliés et 
enrichis qu'ils avaient acheté les plus beaux hôtels de 
Londres pour en faire leur demeure. Les prélats n'osaient 
pas les attaquer parce qu'ils se disaient les marchands du 
pape : les citoyens n'osaient non plus se plaindre, parce 
que , disait-on , c'était pour le compte de hauts et puis- 
sants seigneurs qu'ils prêtaient leur argent à intérêt, à 
l'exemple de la cour de Rome , et que ces hauts et puis- 
sants seigneurs les couvraient de leur protection. 

Toutefois l'excès du mal nécessita contre eux des pour- 
suites. Ils furent traduits devant la justice civile en \ 2îH , 
par les ordres formels du roi. Le tribunal siégeait à Lon- 
dres. Ils furent cités comme coupables d'hérésie , de schis- 
me et du crime de lèse-majesté. Les faits à eux reprochés 
étaient d'une telle évidence qtio toute dénégation était im- 
possible, lis furent condamnés. Beaucoup furent arrêtés 
et mis en prison; les aulres se. cachèrent. Comme c'était à 
leur argent plus encore qu'à leurs personnes que le roi en 
voulait, ils achetèrent, moyennant finance, le droit de 
ruiner de nouveau le, peuple anglais. 

Robert, évêque de Lincoln, qui probablement n'était 
pour rien dans la transaction , reprit les hostilités contre 
les usuriers pontificaux. 11 prononça contre eux un dis- 
cours intitulé : LugubrU querimonia de opprmionnibut eccle- 
siœ. En voici un passage : 

« Plusieurs hommes apostoliques ont affligé l'église, 
mais nul autant (pic le pape actuel InnocenL IV , par la 
protection qu'il a donnée aux Caoursins. Ces usuriers im- 
pudents chassés de France par les prédications de quel- 
ques hommes célèbres, l'abbé de Flay, de l'ordre de Ci- 
teaux , maître Jacques de Vitry, sont venus se réfugier 
en Angleterre, et ils s'y abritent sous la puissance du 
souverain-pontife. Malheur à qui ose les attaquer ! Il est 
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accablé par la persécution el sa ruine est certaine. Témoin 
Roger, évéque <le Londres. 

« L'usure est déclarée déteslable par l'ancien et le 
nouveau Testament; Dieu lui-même l'a condamnée. Eh 
bien ! (|ue voyons-nous aujourd'hui ' L'usure exercée pu- 
bliquement à Londres par les marchands el les changeurs 
de notre saint-père le pape. Les juifs eux-mêmes en mur- 
murent! Ces hommes dépravés s'étudient à ruiner les ec- 
clésiastiques et surtout les religieux , obligeant ceux que la 
misère écrase à mentir , à signer des actes mensongers, 
c'est-à-dire, à commettre des noies d'idolâtrie, à renon- 
cer à la vérité qui est Dieu '. » 

11 résulte des citations que nous avons empruntées au 

étaient les mandataires des papes , leurs chargés d'affai- 
res , pour recueillir les sommes exigées par eux à titre 
d'annales , de décimes , de services. Us s'adressaient sur- 
tout au clergé qui possédait les bénéfices. Voici deux faits 
qui ôtent toute espère de doute à cet égard. 

En 4229 , le comte Ranulphe s'opposa seul aux exac- 
tions que levait le chapelain du pape. 11 ne voulut pas 
souffrir ce servage et défendit, aux religieux et ecclésias- 
tiques de son comté, de payer les dîmes qu'on leur de- 
mandait et qui étaient acquittées par i'Amileterrc , le pays 
de Galles, l'Ecosse et l'Irlande *. 

En -1256, Henri III emprunta des sommes considéra- 
bles aux courtiers du pape (papalibus negociatoribus) 
pour aider son fils Edmond à s'emparer de la Sicile. C'est 
du consentement du pape que le traité fut conclu. Le roi 
lui faisait dire que l'Angleterre était un puits d'argent que 
personne encore n'avait pu tarir. Le pape savait le con- 
traire', car ses agents ne le lui avaient pas laissé ignorer. Il 

i Math. Paris, p. 875. 
s IbiA» ano. W», 
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prêta cependant au roi, do sorte que celui-ci se vit bientôt 
accablé sous le poids de l'usure , et que le clergé et le peu- 
ple anglais furent menacés d'une ruine presque certaine '. 

D'après Rymer, Edouard III, roi d'Angleterre, s'eslima 
heureux de pouvoir emprunter à la compagnie cinq mille 
marcs pour son voyage en France , moyennant deux mille 
mares d'intérêt. 

De l'Angleterre, les Caoursins se répandirent dans la 
Belgique. Mirœus rapporte que Henri III, duc de Brabant, 
les poursuivit en \ 26 ! , par une disposition de son testa- 
ment. » Que les juifs et les Caoursins, y est-il dit, soient 
chassés du Brabant, et complélement extirpés, de sorte 
qu'il n'en reste aucun, si ce n'est ceux qui voudront faire 
le négoce comme les autres marchands, en s'abslenant de 
tout prêt et de tonte usure 2 . » 

Les Juifs ont exercé l'usure dans l'Europe long-temps 
avant les Italiens, et ceux-ci ne parurent qu'à l'époque 
où la persécution força les premiers à s' enfuir ou à se ca- 
cher. Sous le règne de Philippe- Auguste , les biens des 
juifs avaient été confisqués, nonobstant l'appui des sei- 
gneurs avec lesquels ils partageaient leurs profits. En 
^-198, ils obtinrent leur retour pour de l'argent, et avec 
eux parut un système d'exaclions dont ils se firent encore 
une fois les inventeurs et les fermiers. A cette époque, les 
Français étaient étrangers aux différents genres de spé- 
culation et d'industrie que le commerce autorise et entre- 
tient. Ils n'avaient pas de marine, et c'était à l'aide des 
Vénitiens, des Génois et des Pisans, dont !a navigation 
embrassait tontes les parties du globe alors connues , que 
les croisés se transportaient en Orient. Dans l'intérieur 
du royaume , les Lombards commencèrent à vendre les 

' Math. Paris, ann. IÎS6. 

' Mirœus, Bel$ica diplomatica, lome I, ji . 207. 
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marchandises et les denrées qui arrivaient par l'Egypte 
et l'Âsie-Mineiire. 

Pour la fabrication des soieries , Venise avait eu d'a- 
bord à lutter contre Gènes et la Sicile, mais elle finil par 
trouver en Morée la soie qui lui était nécessaire, et de ce 
moment, ses manufactures produisirent les étoffes les 
plus précieuses en velours, damas et soies brochées d'or. 
Sa verrerie et ses glaces ne la rendirent pas moins célèbre 
dès le xii c siècle. 11 en fut de même de son orfèvrerie, de 
sa marqueterie et de ses cires, dont elle fournissait le Le- 
vant et l'Occident. 

Gènes, sa rivale, mesura souvent ses flottes avec les 
galères vénitiennes. Les papes favorisèrent les Génois 
contre les Vénitiens, qui montraient tout au moins de 
l'indépendance envers le saint-siége. C'est à Gènes que fut 
fondée la banque de Saint-Georges, un des plus beaux éta- 
blissements financiers du moyeu-âge. Quand Cbarles VIII 
voulut porter la guerre en Italie, il emprunta de la répu- 
blique de Gènes les fonds qui lui étaient nécessaires. 

Florence avait, aussi un commerce fort étendu. Elle 
avait des relations établies avec Marseille, Lyon, Genève, 
Bruges, Anvers, Londres, Provins el Caen. Elle avait des 
fabriques de lainages et de draperies , et des comptoirs 
d'escompte. Ses banquiers avaient beaucoup de crédit; 
parmi eux on cite les Peruzzi, les Bardi, les Corsiui, les 
Uzzann, les Bonacorsi et les Mcdicis, qui s'enrichirent 
par leurs spéculations sur les laines et. les épiceries. 

Florence excellait dans la teinture parle kermès, l'in- 
digo, la garance et l'orseille. Ses draps écartâtes avaient 
une supériorité incontestée. \ ers clic complaît pins 

de deux cents fabriques qui donnaient annuellement do 
soixante-dix à quatre- vingt, nulle pièces de drap. 

Venise Taisait surtout le commerce du Levant, en con- 
currence avec Gênes et Pise. Florence s'était, bornée au 
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commerce d'Occident, qu'elle s'était partagé avec les 
Pisans et les Génois. Vers le milieu du xm E siècle, les 
marchands de Barcelone, de Valence, de Lérida, com- 
mencèrent à fréquenter les foires de Pezenas , Beaucaire 
et de la Champagne. A Troyes, ils occupaient un quar- 
tier spécial avec lys négociais de Montpellier; ils y te- 
naient surtout les maroquins que leur vendaient les Maures 
d'Espagne et les Sarrazins d'Afrique. Le commerce de 
Barcelone ayant éprouvé des pertes à Montpellier, à 
cause des infractions aux us et coutumes du tarif et du 
transport des marchandises, la municipalité de Barcelone 
pria le roi domJayme II d'écrire à cet effet à domSanche, 
roi deMayorque, qui était en même temps seigneur du 
Roussillon, de la Cerdagne et de Montpellier. Peu de 
temps auparavant, elle avait réclamé du sénéchal de 
Beaucaire, en faveur des marchands barceloniens, les 
franchises dont les Catalans devaient jouir en Provence '. 

L'Europe envovait dans le Levant le fer, le bois, les 
armes tontes fabriquées, l'éfain, le cuivre, le plomb, le 
mercure, la draperie, les camelots, la cire de Romanie, 
le safran de Catalogne, le savon de (Sénés, Venise, Tripoli 
etPise, les fruits secs d'Italie et de Provence, le miel de 
Narbonne; les damas, les brocards, les velours, les taffetas 
et autres riches étoffes d'Italie. Alexandrie, Rosette, le 
Caire et Saint-Jean-d'Acre étaient les poinis de commerce 
les plus importants. Au xiv e siècle, Chypre devint uu 
entrepôt considérable; on y vit affluer les draps de 
Bruxelles, Malines, Louvaiu, Garni, Bruges, Toulouse, 
Narbonne, Carcassonne, Béziers, Perpignan, Bagnoles, 
Amiens, de Venise et la Lombardie, ainsi que les cou- 
vertures de Provins. 

En retour, l'Orient donnait les arômes, le poivre, la 
canelle, la muscade, le clou de girolle, le gingembre, le 

1 Deppmg, Hist. du Com., lomcI,posji>n. 
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sucre, le riz , le baume, la gomme arabique et les drogues 
médicinales. On eu exportait également l'ivoire , les per- 
les, les pierres précieuses, la poudre d'or, les marbres, 
le coton , les éloffes de soie , la soie écrue , la porcelaine , 
les bois de teinture, l'indigo, h laque, etc. Les bords de 
la mer .Noire (munissaient les grains, et les cotes d'Afrique, 
les peaux d'agneaux ou maroquins. 

Ainsi , le commerce des denrées et des marchandises 
était aux mains des Italiens. Ils avaient établi des entre- 
pôts dans différentes villes de France et d'Allemagne, où 
ils obtenaient des privilèges, quelquefois des lettres de na- 
turalisation. C'est en 4270 seulement que notre commerce 
maritime prit son essor. Par le traité conclu avce le roi 
de Tunis après la mort de saint Louis , Philippe-le-Hardi 
obtint que les ports de ce royaume seraient ouverts aux 
négociants français et qu'ils y seraient exempts de taxes. 
Le commerce , profitant des relations qui s'étaient éta-r 
blies par les croisades, sortit du néant où l'avait plongé 
la barbarie féodale et s'ouvrit dans l'Orient les rouies fré- 
quentées depuis long-lemps par les Génois, les Pisuns et 
les Vénitiens. (Bailli, Histoire des Finances, 1. 1, p. §4.) 

Le commerce d'argent resta long-lemps aux juifs pres- 
que exclusivement. Plus que tous autres, ils avaient des 
fonds disponibles, parce qu'ils ne pouvaient posséder que 
des richesses mobilières ; mais n'étant point protégés dans 
leurs transactions, leur argent courait de grands risques. 
On comprend qu'ils ne durent dès-lors le prêter qu'à un 
taux fort haut et souvent même exiger des gages en garan- 
tie. 

Nous voyons dans uue ordonnance de Philippe-Au- 
guste, datée du mois de février 1218, touchant les juifs 
de son domaine , qu'ils ne pourront prendre en gage au- 
cun ornement d'église, aucun vêtement ensanglanté ou 
mouillé, des fers de charrue , des animaux de labour et 
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du blé non vanné. La somme prêt ée ne produisait cVintérèt 
que pendant l'année, el cfit intérêt était de deux deniers 

Une autre ordonnance de Philippe- Auguste, sans dési- 
gnation de l'aimée, fixe également, à deux deniers par se- 
maine le taux de l'intérêt. Le prêt étni! fait pour un an, 
mais le débiteur avait la faculté d'avancer l'époque du 
remboursement. Le juif ne pouvait exiger l'intérêt après 
l'année , à moins qu'il n'eût S'ait constater sa créance en 
justice; dans ce cas, l'intérêt continuait à courir au même 
taux. 

Voici de quelle manière le prêt était constaté. Au mo- 
ment du contrai , l'emprunteur était tenu d'affirmer qu'il 
avait reçu la somme entière énoncée dans l'acte , et qu'il 
n'avait rien donné ni rien promis au juif en dehors de 
l'acte. Le juif faisait la même déclaration en ce qui le 
concernait. Une fraude venait-elle à se découvrir, le juif 
perdait sa créance. 

L'obligation devait être rédigée par une personne dite : 
Scriptor liiterarum judœonan, qui était seule chargée de 
cet objet dans chaque ville. Cette obligation , pour valoir, 
devait en outre être scellée du sceau des juifs, gardé à cet 
effet par deux hommes considérables de la cité. Sans ces 
formalités, l'obligation était nulle, à moins qu'il n'eût été 
déposé entre les mains du prêteur des matières d'or ou 
d'argent, des vêtements, etc., à titre de gage. 

Les plaintes qui s'élevèrent contre eux à. raison de leur 
dureté , l'avarice des rois qui , après avoir partagé leurs 
profits , ne s'en contentaient pas et les volaient au mépris 
des traités , les préjugés religieux et mille autres motifs 
que prétextaient la haine, la pauvreté et le fanatisme, les 
firent chasser de France. » Les juifs, enrichis par les exac- 
tions , a dit Montesquieu , étaient pillés par les princes 
avec la même tyrannie , chose qui consolait les peuples et 
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ne les soulageait pas '. )> C'est alors, et sous les règnes 
de Philippe-Auguste et de Philippe-le-Long , qu'ils se ré- 
fugièrent en Lombardie, et là ils donnèrent aux négo- 
ciants étrangers des lettres de change tirées sur ceux à qui 
ils avaient confié leurs effets en France et qui furent ac- 
quittées. 

La coïncidence de l'apparition des Caoursins et des Lom- 
bards avec la proscription des juifs est remarquable, sous 
ce rapport qu'elle indique le progrès de la civilisation qui 
se manifestait par l'extension du commerce auparavant 
abandonné presque exclusivement à une race maudite. 

Les exactions usuraires des Italiens ne le cédèrent du 
reste en rien à celles des juifs ; elles présentent le même 
caractère de perversité. Aussi provoquèrent-ils contre eux 
des mesures de répression semblables. 

Si nous ne nous sommes pas étendu sur l'histoire finan- 
cière des juifs au moyen-àge, c'est qu'elle est parfaitement 
connue ; il n'en est pas de même de celle des Caoursins 
et des Lombards, généralement ignorée. Nous croyons 
devoir donner ici un arrêt rendu par l'échiquier de Nor- 
mandie , à Rouen , l'an 1 235 , en conformité d'une or- 
donnance de Louis IX , de 4 254, par laquelle il était dé- 
fendu aux juifs de recevoir aucun gage, si ce n'est en pré- 
sence de gens dignes de foi. Voici les termes de cet arrêt , 
reproduit du livre curieux de M. Marnier : 

DE JUIS. 

« Il fut commandé destroilement à toz les baillis que 
li cors des crestiens ne soient pris de ci en avant por la dele 
des Juis, et que li crestien ne soient pas contraint de vandre 
por ce leur héritages. 

« Il fut commandé que li Juis ne preissent nul gage fors 
par le teste-moine de preudes oines et de créables, et se 

1 Esp. des Lois, llT.IH, p. !0, noie. 
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l'en truève en leur mèsons gages de qoi il n 1 aient tesmoinz, 
il soient mené par droit comme crestien '. » 

D résulte de cet arrêt que les juifs avaient l'habitude de 
prêter sur gages et sur hypothèques , et que l'on avait fait 
des règlements pour donner aux emprunteurs des garan- 
ties. La contrainte par corps avait été supprimée , et le 
droit de prendre des gages, qui l'avait remplacée, était un 
privilège particulier aux juifs, et dont les ciirétiens ne 
pouvaient pas se prévaloir. C'est qu'en effet le commerce 
de l'argent était un monopole concédé aux banquiers, et 
que ce commerce appartenait aux juifs. Nous avons cité 
l'arrêt ci-dessus comme jurisprudence de cette époque, 
nous retrouverons cette jurisprudence à l'égard des finan- 
ciers italiens. 

Nous avons vu les Oaoursins chassés du Brabant en -1 256. 
Il paraît qu'ils se rejetèrent alors sur ta France, où ils 
continuèrent leurs exactions. Ce qui força Louis IX , en 
\ 268 , à donner l'ordre par lettre à tous les baillis royaux 
de les expulser de leur territoire et des territoires des sei- 
gneurs. 

« Nous avons appris, est-il dit dans ces lettres, que 
des Lombards et Caorcins et beaucoup d'autres usuriers 
étrangers prêtent publiquement sur gages et à usure dans 
notre royaume, qu'ils ont des maisons à ce spéciale- 
ment affectées, qu'ils appauvrissent considérablement le 
royaume par leurs extorsions usuraires et qu'ils se 
livrent, dans leurs demeures, à beaucoup de choses 
défendues. 

« En conséquence , nous vous ordonnons de chasser et 
d'éloigner de votre bailliage , tous ceux qui peuvent s'y 
trouver, ne leur accordant, pour se retirer, que le délai 
de trois mois, dans l'espace duquel ceux qui ont déposé 
i Etablissements et coutumes , assises et arrfts de l'Echiquier de Worman- 
dier, au un 1 siècle, par Maraier. 
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des gagea pourront les retirer , en payant la somme prïn- 
été prêtée , sans être tenus d'y ajouter 
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et de sévères châtiments. » 

Les lettres de Louis IX i 
raît , que peu d'effet ; car s 
lippe III , son fils, renouve 
déments au sujet des Loin 
riers. Ces injonctions sont 
et dans les mêmes lei 
de plus que la clause pé 
corps et biens des usuriers qui ne se eonl'on 
règlements. Sur ce point, l'instruction i 
missaires chargés de l'exécution, est aini 
« Pour che que les poines contenue 
sont meut griés et mont après contre ceu 
contre ladite ordenance, et vous aves po\ 
position et d'attremper lesdites poines, vous 
poves avoir considérai ion de la richece de l'usur 
se il a longuement maintenu le mestjer d'usure, 
a moull gagnie au mestier. Et se il a presté a v'i 
ou a legieres attrempement , et se ii a lc"iereincn 
son crime et offert a Taire amende ou composition 
esté rebelle et ryatenx en soy deffendaut, et selon 
avisés selon votre discrétion de les punir ou de li 
positions, ^r.r les compositions se perrent et liront fair- 
à moins de tant que les poines et plus hastivement ', 
1 Ordonnances du Loune. 
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n Les Italiens, surtout les Florentins exerçaient à 
Narbonne, Montpellier, Nîmes, Lyon et dans d'autres 
villes du midi, l'état de banquiers et de changeurs; ils 
apportaient des capitaux, de l'argent, ils savaient faire 
une marchandise : aucun autre peuple n'en tirait aussi 
bon parti. Souvent, abusant de leur habileté , ils portaient 
trop loin leurs avides spéculations : aussi les mots de Lom- 
bards et de Cahursins sous lesquels on les désignait, Crû- 
rent par être regardés comme synonymes d'usuriers. Une 
ordonnance du roi les menaça en 427-i de les ehasser du 
Languedoc s'ils ne renonçaient à leurs rapines ; quatre ans 
après, le roi leur accorda néanmoins à Nîmes la même 
protection qu'aux bourgeois de Paris, afin de les attirer, 
dit-on, de Montpellier, ville qui appartenait alors aux 
rois d'Aragon. Cependant , ayant encore commis des 
exactions sur le peuple du Languedoc , ils déterminè- 
rent le gouvernement à les condamner en -1289 à de 
fortes amendes. » 

Cette même année, un statut de Charles II, roi de 
Sicile, contre les juifs, en date du 8 décembre, déclare 
que l'expulsion s ùteihlra à tous les Lombards et Catureins 
qui exerçaient publiquement l'usure. 

Dans un concile de Trêves, tenu en -1 51 0, il en est fait 
mention sous le nom de Convenins 1 . 

C'est à partir du xiv' siècle que les Caoursins disparais- 
sent de l'histoire. Alors ils se confondirent probablement 
avec les Lombards. 

Philip pe-le-Bel monta sur le trône en -1285. li succé- 
dait à Philippe-le-Hardi son père, mort à Perpignan à 
son retour d'une expédition en Aragon. Le règne de ce 
prince est caractérisé dans l'histoire par ses déprédations 
qui ruinèrent la France. Son goût pour les dépenses ex- 

1 Depplng, Hisl. duCommereeentrele Levant et l'Europe, t. I,p.308els. 
» Hist. Trevlr, tome III, p. 4P, 



cessives lui valut le titre du plus dépensier de nos rois, et 
l'altération qu'il fit subir aux monnaies le surnom icfaux- 
monnayeur. 

A cette époque de guerres continuelles , les nobles n'a- 
vaient d'autre profession que celle des armes. Ils se fai- 
saient honneur de leur ignorance en toute autre matière ; . 
les clercs et les négociants seuls savaient lire , écrire et 
calculer; cl le peu de liberté et le défaut de communica- 
tions resserraient dans des limites fort étroites les opéra- 
tions commerciales. Ceci explique comment les Lombards 
et les juifs, gens fort riches d'ordinaire, et d'une grande 
activité qu'alimentait leur esprit aventureux en affaires et 
l'amour du gain, se trouvèrent souvent chargés de la 
perception et du fermage des impôts publics. Leurs con- 
cussions ruineuses prirent, au moyen-âge, le nom de 
maltôtes. La taille tant royale que seigneuriale éfait alors 
l'impôt le plus ordinaire, et se disait en latin (allia ou 
tolta. D'où la maltôte , de maie tolta pour désigner un im- 
pôt indûment perçu 1 . 

Philippc-le-Bcl profita des abus commis par les Lom- 
bards dans l'exercice de leurs fonctions pour les faire 
arrêter tous en même temps et pour saisir leurs biens. 
11 rendit, à cet effet, une ordonnance datée de Paris, le 
49 septembre i5M. Cette ordonnance porte que les bail- 
lis feront crier que les Italiens usuriers, chassés du royau- 
me, n'en sortiront pas sans avoir payé ce qu'ils doivent 
au roi et à ses sujets. 11 sera donc enjoint à ceux du 
royaume et aux étrangers qui devront quelque chose aux 

1 Dan le pince J,itis l'enlVr U' |>:i|n' ledits 111 , jianiii ks : imoaiaijues et il 
s'exprime ainsi : 

Fera ti sta , che tu se' ben punito 
E gitarda ben la mal tolla moneta, 

Qu'esser U fece contra Carlo ardito. (ïiiferno, cant Mi.) 
Tuas Été justement puni; (,'ar.le ave- toi les nUll-sscs ,|i H! \u as amassée* 
par de vils lûojens , et qui le firent brarcr la puissante de Charles. 
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Italiens ou qui auront connaissance de ce qui leur sera 
dû, de le déclarer. Et si, leurs dettes payées, il leur 
reste quelque chose, il ne leur sera rendu que par ordre 
du roi ou de la cour. 11 sera publié que personne ne re- 
cèlera leurs effets, et ne les fera sortir du royaume, sans 
permission écrite du roi, et ce, sous peine de perte de 
corps et de biens. 

Les considérants de cette ordonnance méritent d'être 
cités. 

« Philippe, etc. 

« Vu les dommages intolérables et les préjudices causés 
par les Italiens , voyageant ou résidant dans notre royau- 
me , aux habitants dudit royaume , par l'usure la plus 
effroyable , la destruction de nos monnaies et la trans- 
gression de nos ordonnances, de telle sorte que la fabri- 
cation et le cours do la bonne et loyale monnaie, au titre 
fort tel que l'avaient réglé les lois anciennes , sont, pour 
ainsi dire, anéantis, et par mille autres moyens qui 
viennent tous les jours à notro connaissance; voulant 
venir à l'aide des habitants de ce royaume et éloigner 
d'eux tous dangers par un remède convenable , ainsi que 
nous y sommes obligé par le devoir de notre charge ; après 
en avoir délibéré en notre conseil, nous avons ordonné et 
ordonnons ce qui suit, etc. » 

Ainsi que l'indique le préambule de l'ordonnance de 
septembre, les Itabens se livraient à un commerce très- 
lucratif, qui était l'achat des monnaies anciennes. Ces 
monnaies, supérieures par le titre aux nouvelles, étaient 
achetées pour être détruites et refondues. Philippe-le- 
Bel était ainsi privé d'une partie des bénéfices qu'il reti- 
rait de la refonte. Ce n'est donc pas l'intérêt du peuple, 
mais l'avarice du roi qui était surtout en jeu dans cette 
ch'constance , et qui motivèrent les poursuites contre les 
Lombards. 

3 
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« La première corruption que j'ai mémoire d'avoir lu 
être avenue en France , dit Dumoulin, fut faite par le roi 
Philippe-le-Bel , l'an -1300, environ le milieu de son rè- 
gne, qu'il affaiblit tellement la mounoie d'argent que trois 
deniers do la nouvelle monnoie n'en valoient qu'un de 
l'ancienne ; même Oldrad en ses conseils, question 249 et 
aussi l'Àutom en son histoire, tit. 20, chap. 8 , g46, où 
il dit que par telle dépravation faite par mauvais et per- 
nicieux conseil, le roi surgagnoit chacun jour six mille 
livres parisis et que plusieurs bons marchands et autres 
en furent détruits et réduits à une extrême pauvreté, du- 
quel inconvénient furent en partie occasion deux des- 
centes des Anglais, et les inimitiés et entreprises tyranni- 
ques du pape Boniface VIII, lequel, comme disent les 
auteurs, entra comme un renard, régna comme un lion 
et mourut comme un chien '. » 

Un mandement, en date du \ 7 novembre, de la même 
année, ordonna au prévôt de Paris de faire crier que les 
Italiens qui voudront se défendre sur les faits à eux im- 
putés, ou au sujet de la saisie de leurs effets, se présen- 
teront devant la cour ou les personnes à ce commises, 
avant le mardi suivant, et que toute personne ayant des 
effets à eux appartenants, sera tenue de les déclarer dans 
le même délai. 

Les juifs partagèrent la proscription des Lombards et 
leurs bienB furent confisqués au profit du roi. Les dé- 
pouilles de ceux qui sortirent deFrance et les taxes énormes 
dont furent frappés ceux qui obtinrent la permission de 
rester, procurèrent de fortes sommes que l'on appela bé- 
néfice de restitution. Cette étrange manière do. procéder fut 
suivie souvent par l'ancienne fiscalité. 

La guerre avec l'Angleterre, l'empereur d'Allemagne 

■ v ef et VaffUiïilia, Sommaire det Contrats, Usures, etc., n"306. 
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et la Flandre donna lieu à de nouvelles impositions. Le 
clergé y fut soumis comme le peuple , d'où la querelle du 
roi avec Boniface VIII, ce qui n'empêcha pas la levée de 
la décime sur les clercs. Dans les provinces, les Lombards 
partageaient le fruit des spéculations du prince. Philippe , 
à deux fois différentes, publia des lois somptuaires. Il 
défendit, en conséquence, aux officiers royaux et aux 
ecclésiastiques, l'usage do l'argenterie. L'ordre de la 
livrer à l'hôtel des monnaies explique le véritable motif de 
ces mesures violentes. 

' Fatigué des exactions royales, le peuple se révolta. A 
Paris , à Rouen , à Orléans , il massacra les commis à la 
perception. La maison d'Etienne Barbette, maître de la 
monnaie , fut démolie par la foule qui se porta ensuite au 
Temple où demeurait le roi et l'insulta. Philippe n'en 
continua pas moins de frapper de nouveaux impôts plus 
onéreux encore que les précédents. 

Mais pour en assurer la levée plus facile, il appela le 
peuple, représenté par la bourgeoisie ou tiers-état , à déli- 
bérer, conjointement avec la noblesse et le clergé, sur l'é- 
tablissement de l'impôt. En conséquence, dans une as- 
semblée tenue en présence du roi, les bourgeois et les syn- 
dics ou députés des communes prirent séance après les 
nobles et les prélats. Fngucrrand de Marigny, surinten- 
dant des finances, y exposa l'état du trésor et conclut à 
la nécessité de pourvoir à des besoins urgents. Bourbotte, 
prévôt des marchands, assisté d'une députation des bour- 
geois de Paris , vota une aide suffisante et fut imité par 
les représentants des autres communes. 

Ce fait historique est important à constater. Il est la base 
des états-généraux de la nation, en remplacement des 
anciennes assemblées de marsetdemai et des grands par- 
lements ou placites généraux qui leur avaient succédé. 1 

■ Maximes du droit public français, p.SlSi 140. 
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Sous les règnes suivants , diverses ordonnances déter- 
minent les droits à payer par les marchands italiens. 
Telles sont : 

\° Les lettres de Louis X, dit le Hutin, en date, à 
Paris, du 2 juillet -13-15, portant que les casaniers ita- 
liens paieront un sou par livre des marchandises vendues, 
moyennant quoi ils obtiendront des lettres de bourgeoisie. 
Ces lettres sont adressées au bailli de Tours. 

2* L'ordonnance du même prince, en date, à Paris, 
du 9 juillet même année, déclarant que ces marchands 
paieront un certain droit, savoir, pour les marchandises 
vendues aux foires de Brio , de Champagne et de la pro- 
vince de Narbonne , deux deniers de la monnaie en la- 
quelle le marché a été fait, et hors des foires de Cham- 
pagne, de Nîmes et de Brie , quatre deniers. 

« A cette époque, les foires, surtout celles de Cham- 
pagne, étaient en vogue. Elles tenaient lieu d'entrepôts : 
presque toutes les affaires commerciales, en tous genres, 
s'y traitaient. Elles comprenaient : 

\ ' Celle de may , à Provins ; 

2" Celle de Saint-Jean , à Troyes ; 

5° Celle de Saint-Ayoul, ou Saint-Ernouil, à Provins ; 

A" Celle de Saint-Remi, à Troyes; 

ïi° Celle deLagny-sur-Marne; 

6" Celle de Bar-sur-Aube. » 1 

Il ressort de cette ordonnance que les Italiens ne pou- 
vaient avoir leur domicile que dans les quatre villes de 
Paris, Saint-Omer, Nîmes et la Rochelle, et qu'ils avaient 
un chef dit capitaine des Italiens et des consuls. 

Louis X convoqua, en -1515, des assemblées provin- 
ciales, et on y fit entendre des plaintes générales sur la 

t Anatole SaulnLer, Recherclies historiques sur It DroU Hts Douants. 
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situation des finances. Voici en quels termes opinèrent les 
états de Bourgogne ; 

« Que le roi mette ses monnoies en l'état du poids et de 
l'aloi en quoi elles étoient du temps de monsieur saint 
Louis et les y maintienne perpétuellement ; et valoit lors 
le marc d'argent cinquante-quatre sols inonnoie. 

« Que le roi n'empêche le cours des monnoies faites en 
ses royaumes on dehors. » 

Pour satisfaire à ces demandes et ramener l'ordre et le 
calme dans l'Etat, pour le soulagement des peuples, le 
roi rendit l'ordonnance de Lagny -sur-Marne , aux envi- 
rons de Noël 4 «H 5, et le règlement du -15 janvier -1516. 
Il avait voulu priver certains prélats et barons du droit de 
battre monnaie, conformément à ce qu'avait ordonné 
Louis IX , mais il ne put vaincre la résistance qui lui était 
opposée. Il fut obligé de se borner à prescrire l'aloi , le 
poids et la marque qui devaient être observés dans la fa- 
brication. Il s'occupa ensuite des monnaies royales, et 
après avoir pris , à cet effet, l'avis des principaux habi- 
tants des villes qu'il avait mandés à Paris , il publia un 
règlement général pour toutes les espèces ayant cours dans 
le royaume. 

« Ces mesures, dit Bailly, suffisantes pour calmer l'ir- 
ritation des esprils, ne ramenaient pas l'aisance dans le 
trésor; elle lui vint d'une autre source. L'établissement 
des communes et la naissance de la bourgeoisie qui en 
avait été la suite, n'avaient point encore conduit à l'affran- 
chissement des campagnes; l'état de servage exislait tou- 
jours pour le cultivateur, mais les rigueurs de la féodalité 
éprouvaient, à son égard, un adoucissement sensible au 
commencement du xiv* siècle. Le serf, bien que main- 
mortable et laillable , n'était plus du moins livré à la dis- 
crétion du seigneur. Des usages dus au progrès de la civi- 
lisation, qui développait des sentiments d'humanité, avaient 
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réglé le temps , la forme et la quotité des tailles. « Le sei- 
gneur, dit un écrivain du temps , no peut tailler ses hommes 
qu'une fois l'an , qui est à entendre du quint de leur meuble, 
et il ne leur succède que quand ils meurent sans hoirs 
procréés de leurs corps. 1 » 

Déjà, eu \ 298, Pliilippe-le-Bel avait délivré des let- 
tres d'affrancliissement des serfs dans le Languedoc, 
moyennant un cens qui devait être réglé proportionnelle- 
ment aux facultés des affranchis. Louis X , et , peu après , 
Philippe-le-Long, prononcèrent l'abolition de la servitude 
personnelle dans les domaines royaux. 

« Comme selon la droite nature, dit l'ordonnance, cha- 
cun doit naître franc , nous, considérant que notre 

royaume est dit et nommé le royaume de France, et vou- 
lant que la chose en vérité soit accordante au nom , et 
que la condition des «eus amende de nous , avons or- 
donné tjuo généra kinient partout noire royaume , 

servitudes soient ramenées à irani'liiscs.... pour que les 
autres seigneurs qui ont hommes de corps prennent exemple 
à nous, 2 etc. » 

Les instructions données aux commissaires du roi ex- 
pliquent le véritable objet de cet acte de justice. 

« Pourroit être que aucuns clierroit en déconnoissance 

de si grand bénéfice que il vaudrait mieux demeurer 

en chetivilé de servitude que venir à état de franchise...., 
vous mandons.... que vous, de telles personnes, pour 
l'ordre de notre présente guerre , considérée la quantité de 
leurs biens et la condition de la servitude de chacun , vous 
en leviez si suffisamment et si grandement comme la con- 
dition et la richesse des personnes pourront bonnement 
souffrir et la nécessité de notre guerre le requiert. » 

' BaiUï,p.8Si87. 

■ Ordonnances du Louvre, lomo XII , p, 335 , el préface, tome I, p. 583. 
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Beaucoup de serfs, en effet, ne voulurent pas profiter 
des lettres d'affranchissement dont le pris était exagéré. 
On les contraignit à acheter ia liberté en leur prenant une 
partie de leurs biens meubles, seule espèce de biens qu'il 
leur fut permis de posséder. 

Ces mesures produisirent les meilleurs effets. Des sei- 
gneurs , à l'exemple des rois , mirent à prix les affran- 
chissements ; d'autres, plus désintéressés , les accordèrent 
gratuitement. De cette manière , la servitude personnelle 
fut presque entièrement abolie, et à la condition humi- 
liante de serf fut généralement substituée celle de mam- 
morlable , condition pénible encore , mais moins dure que 
la première, en ce qu'elle retardait au moins jusqu'au 
décès de l'homme les effets de la servitude. 

Ainsi, l'affranchissement civil des communes, au moyen- 
âge, a été plutôt une concession qu'une conquête. Une 
crise financière le décida. C'est encore le désordre des 
finances qui prodnira plus tard leur affranchissement po- 
litique ; mais elles demanderont alors la liberté au nom 
du droit et de la raison. 

Philippe IV, dit le Long, monta sur le trône en I5IG, 
et il s'appliqua à remettre de l'ordre dans les finances par 
des règlements fort sages qui, malheureusement, ne fu- 
rent pas exécutés. Il rencontra une résistance invincible 
dans les agents chargés de la perception des impôts. 

Au commencement de cette année, le 44 février, i[ 
publia des lettres contre les négociants ultramontains ré- 
sidant en France , et qui introduiraient des marchandises 
prohibées. 

Le 9 septembre -1517, il régla le mode de perception 
des droits à prélever sur les Italiens qui se livraient au 
commerce comme épiciers, drapiers, laverniers, chan- 
geurs , etc. Il afferma ces droits , et parmi ceux qui ache- 
tèrent la perception, se trouvaient de riches négociants , 
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avoir : François de Gambaud , Lyon Dragon, deGênes, 
t Jehan Brun, de Florence. 
Une nouvelle ordonnance signée à Boisgency-sur-Loire, 



étrangers ; elle révoque le droit de bourgeoisie dont ils 
jouissaient en France , et cette révocation est motivée par 
les fraudes qui leur étaient reprochées. Leur commerce 
était alors on ne peut plus prospère. L'ordonnance parle 
de l'importation en France des marchandises d'Italie et 
de l'exportation des produits du royaume. Il y est aussi 
question de mariages contractés entre les Italiens et des 
Françaises. 

Philippe-le-Long mourut le 5 janvier -1522, à Vin- 
cennes, à peine âgé de vingt-huit ans. Charles IV, dit le 
Bel, son frère, lui succéda, et continua, dans une cer- 
taine mesure, les réformes commencées; Ainsi, il pour- 
suivit avec vigueur les fermiers des impôts , presque tous 
Italiens, confisqua en partie leurs biens, et les obligea, 
sous peine d'exclusion du royaume, à résider aux foires 
de Champagne , de Bric et de Nîmes , pour y exercer leur 
profession de prêteurs. Dans ces foires qui se tenaient six 
fois par an, les Italiens pouvaient prêter à raison de 
quinze pour cent. 

La France fut appauvrie «ous ce règne par les levées 
que le pape Jean XXII avait ordonnées sur les églises de 
France pour faire face aux dépenses de lu guerre qu'il 
soutenait eu Lombardic contre les Gibelins. Charles s'y 
opposa d'abord, mais son opposition cessa dès qu'il eut 
obtenu du souverain pontife la concession de prélever, 
pendant deux ans , pour son propre compte , les décimes 
sur les revenus du clergé. 

Philippe VI, le premier des Valois, lui succéda en 
4328. Son gouvernement fut fatal à laFrance. Une guerre 
longue et toujours malheureuse, la destruction de notre 
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marine à l'Ecluse, la perte de la bataille de Crécy, la 
prise dé Calais , la peste , la famine , les ravages des sol- 
dats, une foule d'impôts excessif:;, et particulièrement le 
monopole du sel invente par les juifs , et qui valut à Phi- 
lippe le titre dérisoire d'auteur de la loi salique , tel est le 
résumé de ce règne désastreux. Comme plusieurs do ses 
prédécesseurs, il punit arbitrairement les Lombards. Une 
ordonnance du -12 janvier 4550 est ainsi conçue : 

« Corne pour excessives et importables usures que fay- 
soient plusieurs Italiens, casseniers usuriers demorants en 
notre royaume de France dont la clamour du peuple nous 
estoit venue, afin que le peuple qui est ainsi dévoyé fut 
secouru en telle manière que cil qui estoit obligé sur gages 
ou autrement fussent quittes, etc., etc. n En conséquence, 
les débiteurs furent libérés envers lesdits Lombards en 
leur payant les trois quarts de ce qui leur était dû. 

Quelques années plus tard, en 4 540 , la confiscation fut 
prononcée. Mandement fut, en conséquence, donné au 
sénéchal de Beaucaire de faire crier qu'aucun régnicole 
n'eût à s'acquitter envers les Italiens et les juifs, à peine 
de payer de rechef au roi. 

Un autre mandement, expédié le 28 décembre 1517 à 
Gibaut d'Estrasi, abhé de Saint-Pierre d'Auxerre, com- 
missaire député sur le fait des Lombards et Italiens usu- 
riers, porte que leurs débiteurs seront quittes de tous in- 
térêts et usures, en remettant la somme principale au 
trésor royal. Il fut vérifié dans les procès faits à cette oc- 
casion que les Lombards avaient tiré de deux cent, qua- 
rante mille livres uu profit, en peu d'années, de vingt- 
quatre millions quatre cent mille livres 

Les juifs, accusés d'avoir empoisonné l'eau de toutes 
les fontaines , furent massacrés. 

■ Bodin, de la République, liv. n,p. 893, Sdilion do Genève, 1629. 
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« Sentant approcher son heure, Philippe de Valois 
manda sea enfants et les princes de son sang, et il les 
exhorta à soulager les peuples par la diminution des im- 
pôts : choses que les princes recommandent plus volon- 
tiers en mourant qu'ils ne le pratiquent dans leur vie , dit 
Mézeray 1 » 

Cette époque malheureuse fut le prélude d'une époque 
plus malheureuse encore. Nous arrivons, en effet, au 
règne du roi Jean. 

h Sous ce règne, dit lîailly, on usa a l'excès du droit 
de seigneuriage, genre d'impôt non moins odieux au peu- 
ple que fatal au commerce. Ce droit consistait à élever et 
à baisser (our à tour le laux des espèces , et surtout à en 
affaiblir à chaque refoute la valeur intrinsèque en altérant 
le degré de fui. Par ces opérations, le marc d'argent qui, 
à. l'avènement du roi était à cinq livres cinq suis, fut porlé 
alternativement en cinq années à onze livres, à quatre 
livres cinq sols, à douze livres, à quatre, et élevé jusqu'à 
dix-huit livres. Ces variations étaient si subites que » à 
grand peine estoit homme qui en juste payement des mon- 
noyes de jour en jour se pust connoislre i . » 

Ce prince protégea et persécuta lour-à-tour les juifs et 
les Italiens, ne leur laissant que le temps nécessaire pour 
s'enrichir afin de les dépouiller ensuite. Une ordonnance 
datée de Chantecoq, du -18 juillet 4535, mit les biens des 
usuriers lombards et des Italiens ultramonlains sous la 
main du roi. 

En \ 560 , les juifs obtinrent une charte dont les béné- 
fices s'étendirent sans doute aux Lombards. L'article \ A 
de celte charte est ainsi conçu : 

« Se lesdiz juys ou juynes prenoient ou recevoient 

i Beaumont, tome I, r- 08. 
■ Baiur , lome I , p. 10G et suiv. 
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plus de quatre deniers pour livre de l'argent qu'ils au- 
raient preste, ils n'auroient que le pur sort (principal). » 

Le taux de l'intérêt légal fut donc fixé à quatre deniers 
pour livre, c'est-à-dire, quatre-vingt-sept, et -1/5 envi- 
ron pour cent par an. Cette ordonnance fut rendue après 
le traité de Bretigny qui enlevait à la France le Poitou, 
la Saintonge, l'Àngenois, le Limousin, le Périgord, l'An— 
goumois , le Rouerge, le Quercy, les pays de Gaurre et 
de Bigorre, de Montreuil-snr-Mer, la côte de Grave- 
lines à Calais et les comtés d'Oye, de Guignes et de 
Ponlhieu. 

« La France était alors à l'agonie, et pour si peu que 
sou mal durât , elle allait périr 1 . » 

Un document authentique révèle l'énormité des usures 
pratiquées alors par les Italiens. Le roi Jean avait publié , 
au mois de mai \ 350 , des lettres de confiscation , à son 
profit, des sommes dues aux Lombards. 



1 il est nécessaire de connaître la valeur et la division des espèces moné- 
taires pour calculer exactement la proportion du tau\ îles intérêts tels qu'ils 
étaient fixés à celte époque. 

La livre se divisait en livre tournois el livre pari.is. La première se fabri- 
quait à Tours , la dernière à Paris. 

La livre tournois se crjinposjil de vin,'-! sons qui se divisaient chacun par 
doiiïe deniers tournois. Celle livre était la valeur d'une ancienne monnaie 
d'argent qu'on nommait franc. 

La livre parisis était de viciât sons parisîs, et le sou pin isis dedmi/e denins 
pririsis. Cliaijin: sno valait qniiiyc iî<:ni::rs tournois. La livre pari.sis viih'iif.lnin- 
vinnt-einq sons tournois, r'esl-à-diic un i|U;irt en sus plus que la livre tour- 
nois. En termes Je eûinpte , parisis était l'addition de la quatrième partie de la 
somme an total de la somme. 

La livre tournois était la livre de poids, la monnaie nnirante. Et c'est d'a- 
près elle que s^ caloiùut le Ijii.s: des inlévf Ls . on t.i u d'après .seize fuus p;i- 
rlsis. 

L'intérêt de quatre deniers par semaine faisait an bout de l'année deux 
cent huit deniers. Divisant ces deux mil iinil deniers par douze deniers, on 
olilienl di*-srpt sous quatre deniers par livre do vinjsL mus, ce qui représente 
inuili e-viri[;l-se]jt et 15 environ pour cent. 

Un denier d'intérêt par semaine correspond, par conséquent, à 21 1.5 p. 0/0. 
revu Aboi de Bazinchen, Traité des Monnaies, verb., livre, deniers, pa- 
risîs. 
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h Par vertu desquelles lettres a comparu, par-devant 
nous, à Châlon, le mardi , devant Pasques Charneux, l'an 
mille trois cent cinquante, M. Jehan de Germolles, che- 
valier, auquel nous demandâmes par son serment et feis- 
mes jurer aux saintes évangiles de Dieu que il nous diroit 
en combien il esloit tenus et obligez envers lesdils Lom- 
bars usuriers, et en quantes paires de lettres, et quand 
lesdites lettres furent laites : lequel nous respondil et dit par 
son serrement que il, à cause de feu Guillaume, seigneur 
de Drace , jadis père de sa famé , est obligié envers Cor- 
rent Lasnier, Lombart usurier , par deux paires de let- 
tres ; la première faite de treize cenlz florinz , au mois de 
ma.y l'an J547, et l'autre faite à la saint Jehan-Baptiste, 
l'an -1550 ensuivant, de neuf cenz florinz et sont scellées 
sous le seaux du roy, du duc de lîourgoigne et de l'official 
de Chalon : pour lesquiez treize cenz florinz dessudis sont, 
pleiges M. Jehan de Cousant, M. Guillaume de Pise, 
chevaliers, et M. Guillaume Guillon, prêtre : et depuis en 
a payé quatre cenz florinz. 

« Reste du contenu esdites lettres dix-huit cenz florinz 
qu'il doit encore à payer à neuf ans à venir, chascun an 
deux cenz florinz. Desquiez sommes ledit feu Guillaume 
n'eut de pur sort que sept vingts florinz qui furent prinz 
par ledit feu Guillaume, en l'an courant 4554. » 

Ainsi , pour une somme de cent quarante florins reçue 
à titre de prêt, le sieur de Ger molles devait payer 2,200 
florins (seize cents pour cent environ). 

Ce fait donne la mesure des exactions usuraires. Le 
taux si élevé de l'argent ne doit pas beaucoup surpendre , 
du reste, à une époque où le crédit public était complète- 
ment submergé. La rançon du roi Jean fixée à trois mil- 
lions d'écus d'or et celle des chevaliers faits prisonniers à 
la bataille de Poiiiers avaient épuisé le peuple des villes et 
des campagnes. La richesse totale, en espèces monnayées 
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tant d'or que d'argent, ne s'élevait pas à plus de quatre 
millions d'éeus d'or. Les trois quarts du numéraire exis- 
tant en France étaient donc destinés à racheter le roi. Aussi 
devint-il excessivement rare. Et pour subvenir aux be- 
soins journaliers, on lut obligé de créer une monnaie de 
cuir , ayant l'empreinte d'une fleur-de-lys sur la tête d'un 
petit clou d'argent qui y était attaché. Alors la valeur des 
matières d'or et d'argent était, savoir : le marc d'or de 
65*48' 41 «5/0, et le marc d'argent de 42 * 45 J 5« 
5/43 '. 

De même que le roi rançonnait la France , les seigneurs 
rançonnaient sans merci leurs paysans, pour arriver à 
payer les sommes exigées par l'ennemi pour leur rachat. 
Et là ne s'arrêtait pas la misère des peuples. 

Des bandes d'aventuriers français, anglais, navarrais, 
connus sous le nom de grandes compaignies , parcouraient 
la France et se livraient aux plus épouvantables excès. 
Les nobles se mettaient souvent à leur tête. 

n Et toujours gaguoient pauvres brigands, dit Frois- 
sard , à piller villes et châteaux. Ils épioient une bonne 
ville ou chatel , une journée ou deux loin , et puis s'as- 
sembloient et entroient dans cette ville droit sur le point 
du joui', et boufoient le feu en une maison ou deux , et 

ces brigands brisoient maisons , coffres et éerins 2 

Dont un si cher temps vint en France que on vendoit un 
tonnelet de hareng trente écus , et toutes autres choses à 
l'avenant, et mouraient les petites gens de faim dont c'é- 
tait grand' pitié ; et dura cette dureté et ce cher temps 
plus de quatre ans 3 . » 

Tant de souffrances firent enfin révolter les communes. 
Sous le nom de Jacques, à cause du surnom de Jacques 

1 DéondeBeaumont, 1.1, p. 102 et 103. 
iFroissard, 11,480. 
•Froissard.UI.MO. 
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Bonhomme donné aux paysans par les nobles , elles s'ar- 
mèrent, brûlèrent les châteaux et exterminèrent les sei- 
gneurs. « En ces assemblées avoit le plus gens de la- 
bour et si y avoit de riches hommes bourgeois et aul- 
tres i. » 

<( Quand on leur demandait pourquoy ils faisoyent 
ainsy, ils respondoient qu'ils ne savoient, mais qu'ils 
faisoyent aiusy qu'ils veoyent les aullres l'aire et pen- 
soyent qu'ils dussent en telle manière deslruyrc tous les 
nobles et gentilshommes du monde 3 . » 

Les Jacques avaient un chant de guerre. Leschroniqueurs 
ont conservé le refrain de leur fameuse complainte : 

Cessez, cessez, gens d'armes et piétons 
De piller et manger le pauvre homme 
Qui, <le long-temps, Jacques Bonhomme 
Se nomme". 

La Picardie, la Champagne et l'Ile-de-France furent 
pricipalement le théâtre de la Jacquerie qui dut succom- 
ber sous les efforts réunis des nobles et des étrangers, 
(i Les nobles firent tant de mal au pays, dit un contempo- 
rain, qu'il n'y avait pas besoin que les Anglais vinssent 
pour la destruction du royaume. Ils n'auraient jamais pu 
faire ce que firent les nobles de France *. » 

La paix avec l'Angleterre , loin de ramener l'ordre , 
fut le signal de nouveaux brigandages. Les Tardvmw 
coururent le pays pillant et rançonnant tout sur leur 
passage. 

Charles V, en montant sur le trône , s'occupa de met- 
tre un terme à des maux aussi profonds. Son premier soin 
fut de reprimer les abus et les déprédations dans les finan- 

' Ctiron. ueSt-Dcnis, II, folio 249. 
'FroissarJ.111,297. 

" M. de Chateaubriand, gtudes historiques. 
«Contin. deHaDgis,119. 
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ces. Déjà, en -1560, une ordonnance avait rappelé les 
juifs et leur avait promis un séjour de vingt ans , et de 
nombreux privilèges, moyennant vingt florins à payer 
chacun pour obtenir le droit de résidence, et, en outre, 
sept florins par an. 

Au mois de juillet J566, des privilèges considérables 
furent renouvelés aux marchands italiens de la ville de 
Nîmes, qui était alors le centre de leurs opérations. 
Ces privilèges avaient été précédemment concédés en fé- 
vrier 1 277 par Philippe-lc-Hardi , aux marchands italiens 
de Nîmes, à la prière de Foulques Phacii, citoyen de 
Plaisance, capitaine de l'université des marchands tos- 
cans et lombards , et ayant un mandement spécial , à cet 
effet, des consuls des marchands de Rome, Gênes, Ve- 
nise, Plaisance, Lucques, Bologne, Piatoie, Asti, Albe, 
Florence, Cera et Milan. 

Voici les principales dispositions de cet acte reproduit 
et approuvé par Charles-le-Sage : 

« Les marchands italiens de Nîmes sont sous la sauve- 
garde du roi comme les bourgeois de Paris. 

« Us ne pourront être assignés hors de Nîmes pour leurs 
affaires de commerce , lesquelles seront jugées dans ce lieu 
par le juge ordinaire. 

« Les biens que les marchands auront dans le royaume , 
lorsqu'ils y décéderont, passeront à leurs ayant-cause 
et le roi les gardera jusqu'à ce qu'ils se présentent. 

« Ils pourront avoir à Nîmes un change, comme aux 
foires de Champagne, pourvu qu'ils ne commettent point 
d'usures. » 

Dans une ordonnance, en date du château de Montar- 
gis, le 23 aoûH579, laquelle ordonnance a pour objet la 
confirmation des privilèges accordés aux bourgeois de la 
ville d'Auxerre par la comtesse Mahaud et le comte Jean 
de Châlons, Charles V autorise les juifs d'Auxerre à pré- 
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tev de l'argent aux bourgeois, a trois deniers d'intérêt par 
livre, chaque semaine (soixante-cinq 2/3 p. 0/0 en- 
viron ) . Les obligations devaient être passées sous son scel 
ou en présence de deux bourgeois. Les intérêts ne cou- 
raient que pendant un an 

Le 2 juin -1580, une autre ordonnance de Charles V, 
donnée au château du bois de Yincennes, accorda à Nico- 
las Iiauduchon, Aubertin Guluver, Jacques de Vraxincl , 
Guillaume Thébaudau et Antoine Maraut , pour eux , 
leurs compagnons et facteurs , leurs hoirs , successeurs et 
ayant-cause, l'autorisation de venir se fixer dans la ville 
de Troycs pour y faire le commerce et y prêter de l'ar- 
gent. L'autorisation était accordée pour quinze ans, à 
partir du mois de juillet H 380, avec prhilége exclusif pen- 
dant ce nombre d'années. 

Cette ordonnance est remarquable sous ce rapport 
qu'elle autorise formellement et organise le prêt sur gages 
qui jusque-là avait été généralement poursuivi comme, 
frauduleux. 

Des gages de toute espèce sont admis , sauf « saintes 
reliques, calices, saintuaires et autres aornemens d'é- 
glise sacrez; socs, coustres et ferremens de charrue ; fers 
de moulins et les gaiges (meubles) de notre hostel et des 
lioslels de nos enfans ou autres de notre lignage , etc. h 

Le taux des intérêts est fixé à deux deniers parisis pour 
seize sous parisis , et deux deniers et maille parisis pour 
vingt sous parisis par semaine, à compter le franc pour 
sei2e sous parisis , quelque changement qui puisse arriver 
dans les monnaies. 

Les préteurs ne sont tenus de rendre les gages qu'a- 

1 t Judai mai poterunt accomodart cam testimonio sigitii met ad 
hoc factl,fcl icsuir.iinia dtiortun Chriniaiwntm , civibus mets de cen- 
Siva; tibram scilicet pro tribus denariis in ebdomada, ita quod pecunia 
a Jitdati nuit accamodata nihit lucrabitur ultra mum annum. * 
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près le paiement intégral du principal et des intérêts , et 
faute de paiement , ils peuvent vendre les objets déposés 
après l'an et le jour. Si la vente produit au-delà de la 
somme due , la différence doit être remise à l'emprunteur, 
et, en son absence, consignée entre les mains de la 
justice. 

Ces privilèges étaient concédés moyennant la somme 
de douze cents francs en or, à payer au roi par ces mar- 
chands pour leur entrée dans le royaume , et deux cents 
francs par an pendant la durée de la concession. L'ordon- 
nance ne dit pas quels étaient ces étrangers j mais tout 
iudique qu'ils étaient Italiens et même Romains. Voici, 
en effet , ce que porte l'article 26 : 

« S'il avenoit que aucuns mandemens ou prières venis- 
sent à nous de par notre saint-père , d'aucuns legas de 
court de Romme , ou d'autre personne de sainte Eglise , 
quelle que elle feuat pour prendre ou arrester les devantdiz 
marebans, etc. i> — A l'article 21 nous lisons « que les 
dessus diz , yceulz presleurs puissent vendre , donner et 
transporter à autres chrisiiens les franchises et bbertez à 
eulz octroyées, etc. » 

Pour faire arrêter ces marchands , le pape devait avoir 
sur eux un droit personnel résultant de la qualité de sujets 
du pape , ou de ses courtiers. Ils pouvaient céder leurs 
privilèges à d'autres chrétiens , donc eux aussi étaient 
chrétiens. Or, il n'y avait alors, en t'ait d'étrangers, à 
faire le commerce, que les juifs et les Italiens ou ultramon- 
tains. Ces marchands n'étant pas juifs , étaient donc né- 
cessairement Italiens , et presque certainement Romains. 

Nous trouvons un autre fait qui donne toute vraisem- 
blance à notre opinion. C'est un acte du \~ août 1580, 
par lequel le roi accorde semblables autorisations et privi- 
lèges , et pour le même nombre d'années , à Othe Garet , 
Berthelemy et Bernard Garet , à Mathe et Pierre Garet , 
•i 
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ciUfen, nk Ofte,. Barthélémy et »_ , 
pouvaient exercer leur industrie .-.p. ™ B »6w, 
. Bernard, Pierre et Mathe Garet 1 Z'V B °' lU ">>; 
Berthelemy et Bernard , à Amiens ' Abhm " e > <*, 

Toutefois, pareilles autorisation, ™i m , 
juifs. Des lettres de Charles V, X 26 'if 0 ""»**» 
PariB, portent qu'ils ne seront point ôbl^é, ?' 3 4 
gages à ceux à oui iIs aïaie „, ' ™ ° b g * «4, W 
furent enlevés dans l'émeute ^' ^ *- 
a moins que ees gage, ne leur eussent été esttaé* * ' 
Jm.eomment^Waldes^tr,», 

eomme ils dévoient obéir au ,„ 1 I comm >"™, et 

ment qu'il semble!, qu'on en fntl 7™ J 61 

qu'ils feusseu, eontenT Tais , ', e " ! » iJ »'^ 

usuriers fussent mis h„r;d?;a , F; I r' lC[U,!,M i UifS « 
en parleroit au roy et qu'il .„ r„.„S f res P™ d " qu'il 
tant, 1. queUe responsT, e ° *°»*- 
ne par le Rov, ,'esmeur™, P*"""»™ 
Pire'nt ,.s boittes « '* **> "» 

mes, jettoient et déchiS le, f n" 6 ™' par leir 
en ,„„„„„ «,,',„„ Zïï^T?' " Srenl «"*» 
"'argent, joyaux, robbe, i M S " '"t™ 1 v ' isselfe 

la dose bien au roy et ta ' e ° '" è^e,,, el des P lei " 
"■ai. peu y fu, „béF, I" 6 tal fal 'apporté ,' 
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Charles V mourut le 46 septembre -1580. Il laissa des 
trésors considérables. Ce prince avait acquitté les dettes 
de ses prédécesseurs, acquis le comté d'Evreux, repriB 
sur les Anglais la Guyenne , rétabli le roi de Castille dans 
ses états , et soutenu les rois d'Ecosse conlrc l'Angleterre. 

Un des premiers actes du règne de Charles VI , qui lui 
succéda, fut le pillage du trésor publie. Le due d'Anjou 
s'en empara. Des levées extraordinaires d'impôts provo- 
quèrent la révolte de Paris , de Rouen et d'autres villes 
encore. La révolte se termina par le massacre des Mail- 
lotins, le désarmement de Paris et la mort de plus de trois 
cents de ses bourgeois. Rouen , Ti'oyes , Reims , Cha- 
tons , Sens , Orléans , des villes d'Auvergne , de Langue- 
doc , du Poitou furent , comme Paris , accablés sous des 
charges énormes, « Et tout alloit au proufict du duc de 
Berry et du duc de Bourgogne , dit Froissard ; car le 
jeune roi estoit en leur gouvernement. » 

De leur côté , les gens de guerre ne recevant pas de 
solde pillaient les campagnes. Une seconde Jacquerie s'or- 
ganisa dans le Poitou , le Jîerri , ta Guyenne et l'Au- 
vergne. Des bandes de paysans révoltés, appelés les 
Tuchins , parcouraient ces provinces et tuaient tous ceux 
qui n'avaient pas les mains calleuses '. 

Le clergé ne fut point exempt des persécutions que 
l'énormité des impôts et l'avidité des traitants attiraient 
sur les classes non-exemptes : poursuivis, saisis dans leurs 
biens par tes collecteurs du pape pour le paiement des 
décimes , procurations , services et premiers fruits des 
bénéfices que Clément VII faisait lever dans le royaume , 
les ecclésiastiques durent aussi payer à l'état une demi- 
décime que le pape accorda au roi s . 

L'avidité des oncles de Charles VI ne se trouva pas sa- 

1 Froissard. 

1 liailly, ComeI,p. 1S3, 
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tisfaite de tant de sacrifices : ils imaginèrent un emprunt 
forcé. Il fut donc dressé une lisfe des bourgeois aisés et 
on les taxa arbitrairement; le terme du remboursement 
était indiqué , mais sans intérêts. 

Charles VI protégea d'une faveur toute spéciale les 
Lombards. Ainsi, le 4 G mai 4584 , il confirma les privi- 
lèges à eux accordés par Charles V, au château de Mon- 
Ireuit , le 7 décembre 4 579 , à trois Lombards de la ville 
d'Ast : Manuel Asenel, Henri Payle et Philippe Cames- 
son. Il ressort des lettres publiées par lui , dans celle cir- 
constance , que l'obligation devait être passée par-devant 
les officiers publics de la cbateUenie et scellée de son 
sceau ; et qu'à défaut de celte obligation , les Lombards 
étaient crus sur serment , relativement aux gages déposés 
entre leurs mains, sans être tenus de fournir d'autres 
preuves. 

Le 5 septembre 1581 , Charles VI donna, à Compiègue, 
des lettres de privilège à quatre Lombards nommés Ni- 
colas de Perins, Jehan Bellet, Jacques Gisbert et Richard 
Macet, les autorisant à demeurer dans !a ville de Noyon 
pendant quinze ans, et à y négocier et prêter sur gages, aux 
mêmes conditions que celles énoncées dans les lettres du 
2 juin -1 580 précitées. 

Les juifs eurent d'abord à se louer de la protection du 
roi. Des lettres de ce prince données à Soissons,- en date 
d'août I 382, confirment tous les privilèges à eux accordés 
précédemment et portent qu'ils pourront faire des prêts 
en la même forme et de la môme manière qu'avant la 
commotion excitée contre eux. 

La faveur des Lombards allait en croissant, et on le 
conçoit. Les droits payés par eux étaient fort considéra- 
bles, et le. roi , de même que les princes ses oncles , s'in- 
quiétaient beaucoup plus de remplir leurs bourses que de. 
défendre celle du peuple, 
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Sous ce règne malheureux, k France, ouverte aux 
étrangers, ruinée par l'avarice des ducs d'Anjou, de 
Berry et de Bourgogne , présente un (ableau lamentable. 

« On vit le duc d'Orléans , devenu maître de Paris 
pendant l'absence du duc de Bourgogne , enlever de la 
tour du Louvre un trésor formé au moyen d'un subside 
qui avait été imposé sous le faux prétexte d'une rupture 
avec l'Angleterre. 

« A tant de concussions, à l'abus des décharges men- 
songères surprises à un roi insensé , pour couvrir la spo- 
liation du trésor, le maître actuel du pouvoir ajoutait les 
confiscations, les emprunts forcés, la violation des dépôts 
judiciaires dans toutes les villes , enfin la recherche pro- 
ductive des financiers infidèles ( recherche très-juste en 
soi , et à laquelle on n'aurait pu qu'applaudir) , si les dé- 
pouilles du surintendant Montaigu et des traitants enri- 
chis sous ses ordres avaient , en retournant à l'Etat , épar- 
gné de nouvelles charges aux peuples, et si d'honnêtes 
bourgeois, dont le seul crime était de posséder quelque 
bien, n'eussent pas été confondus avec les spoliateurs de 
la fortune publique. Dans les campagnes, le cultivateur, 
victime des rapines que les différents partis exerçaient, 
laissait la terre sans culture pour ne plus voir sa récolte 
détruite par des brigands armés; et la défense d'exporter 
les grains du royaume n'offrit qu'un remède impuissant 
contre la famine, qui fut la suite de tant d'excès 1 . » 

Des usures effrayantes filaient nu peuple ses dernières 
ressources. Ïjîb privilèges donnés aux Lombards et aux 
juifs n'avaient pas d'autres effets. Le document suivant 
en est la preuve. Il est relatif aux maisons de banques ou- 
vertes à Paris et où l'on prêtait sur gages. Le nombre de 
ces maisons était très-considérable. Les Lombards de- 
meuraient généralement entre la rue qui a conservé leur 
i Bailly, tome I, p. 157, 
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nom et l'Hôtel-de-Ville. Dès 1 'aimée -1554, ils avaient 
fondé , rue des Carmes , 25 , un collège appelé maison des 
pauvres escoliers italiens àe la charité de Notre-Dame. Onze 
boursiers y étaient entretenus et nourris. Le florentin An- 
dré Ghini, évêque d'Arras,un des fondateurs , donna 
sa maison située au Mont-Saint-Hilaire pour établir ce 
collège. 

Il ne paraît pas que l'émeute de \ 580 ait été préjudi- 
ciable aux Lombards ; cependant ils partageaient avec les 
juifs le monopole des usures. C'est un droit qu'ils ache- 
taient en entrant en France , ainsi que nous l'avons déjà 
vu et que le prouvent encore les lettres données à Melun- 
sur-Seine , au mois de mai 1 582. Ces lettres sont curieuses 
sous ce rapport qu'elles donnent une idée précise de l'or- 
ganisation des maisons de prêts sur gages. On y trouve la 
base des règlements du MonUie-Piété, qui les remplaça. 
Nous croyons devoir en donner le texte entier : 

« Charles, etc., etc., savoir faisons que nomme Oslo, lïerlhelemi et 
Pierre Garet, Lombars, ou aulciin d'euh, aient demeuré par aucun 
temps en nostre bonne ville de Paris, et usé par i-ilh et leurs faeletirs 
de plusieurs centraux, presls en deniers, pour proftiier, soubz umbre 
ou couleur de aucuns privilèges à eux en certaine fourme octroiez de 
nostre tris chier seigneur et père que Dieux pardoint, et depuis con- 
fermez par nous; desquels privilèges noz grnz disoient les dessus 
nommez avoir souvîntes foiz et en pluseurs cas abusé et olïendu, et 
esiargiz leurs diz conlraux et prestz, oultre l'entendement raison- 
nable d'iceulx privilèges et autrement en pluseurs manières détes- 
tables dont ledit Oste fut approchié par nostre procureur ordonné en 
nostre trésor a Paris, pardcvant nos amez et feaulx de notre conseil 
ordonné, gens des comptes et trésoriers en nostre chambre des 
comptes .i Paris; et ledit Osle oy, en granl partie alaint ' pur ses 
meismes registres, lettres et confessions (le lui faictes par plusieurs 
fois et en diverses manières , sur lesquelles et par procès sur ce faiz 
ledit Osle entre les autres choses, ait esté par arrest condemné en- 
vers nous pour les amendes et offenses du temps passé, en la somme 
de deux mille livres tournois > , laquelle somme il a paiée en nostre 

t Convainc». 

' ^ "'vre tournois, sous Charlc-s VI, valait 7 liv. 2 s. 3 den. de nos livres an- 
ciennes; 2,000 1. équivalent donc à 14,224" f. 
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trésor a Paris, si comme il appert par cedule d'icellui trésor conte- 
nant ceste fourme. 

Nous en regart à la simplesse , pertioacïté et au regret et désir que 
disoient aïoir iesdiz Oste, Berlhelemi et Pierre Garés en l'abitacion de 
nostre royaume, inclinanz à leur supplicacion ; premièrement ostez 
et adnullez leurs preceilens privilèges, par l'advis de nostre conseil 
leur avons octroié et par ces présentes de nouvel leur octroions de 
grâce spécial et auctorité royal, que Hz puissent estre, demourer et 
habiter' tn nostre dicte bonne ville de Paris jusques au parfait et ac- 
complissement de quinze ans commençais le xvn" jour d'aoust, l'an 
de grâce mil ccc cl mi", et y faire leur proffit de leurs deniers et 
ehaiieux 1 mesmcmcnt sanz excéder les termes qui ensuivent : 

I. C'est assavoir que ilz puissent bonnement marchander, faire et 
exercer toutes manières de centraux, tant de leurs deniers comme de 
leurs marchandises et autres deniers quelconques. 

II. Et des contraux et accors que ilz feront par prest ou autre- 
ment , mesmement en deniers pour autres deniers , à quelques termes 
que soient, par lettres ou sur gaiges, ilz ne puissent des personnes qui 
emprunteront ou vouldront d'eux emprunter , avoir ne prendre pour 
leur acquest , oultre ne plus de deux deniers parisis pour seize sols 
parisis et deux deniers obole ■ pour vingt sols parisis pour chascune 
scpmainne, à compter et mettre le franc pour seize sols parisis; no- 
nobstant mutacion de monnoies. 

III. Que pour ces eau ses, pour iceulx contraux et prests qui n'excé- 
deront lesilitz acquesls ou gaing,les dessus nommez ou aucuns d'euix 
ne soient et ne puissent aucunement estre repris, approchez ou trais 
en cause ne en amende corporelle, pécunicllc ne autre quelconque, par 
nos genz et officiers ne autres personnes nos subjez soient juges ordi- 
naires, commissaires ou déléguez, supposé que de nous ou de nostre 
court ilz aient especial mandement sur ce, en leur imposant silence 
perpétuelle quant à ce ; mais yceulx Lotnhars ne pourront prendre en 
gaige saintes reliques, calices et autres aournemenls d'église sucrez, 
6oes, couslres, fers de moulins et ferrements de chariiie, ne 6ur 
ycelles choses rien prester, ne sur autres choses de nous ne de nostre 
hoslcl et de ceulx de nostre sang des fleurs de liz, se ils sont signées aux 
dictes fleurs de Hz, ou par autre voie si cognoissable que il Bouffisse; 
et se cognoissablcs ou signées n'esloicot, ilz en seront excusez. 

IV. Que ilz puissent tenir, avoir et exercer pour eulx , leurs fac- 
teurs, genz et familiers, publiquement et noloirement changes, ou 
vroirs, apparaument et ouvers en nostre dicte ville, se bon leur 
semble et il leur plaisf. nonobstant que en ycclle ville, ait statuts et 
ordonnances à ce contraires. 

i Biens et effets. 

' L'obole était la moitié du denier. 
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V. Que durant ledit temps , pour cause des faiz et articles contenus 
en ce privilège, les dessus diz Lombars soient et demeurent cxemps 
de tous juges et de toutes jurisdiccions de nossubgcz et soient et de- 
meurent eoee cas et es dépendances noz subgcz et justiciables sanz 
moien, soulimis h lajurisdiccionde nous et de nos juges , tant en de- 
mandant comme en défendant; toutevoics se ce n'estoit que de leur 
pure et franche voulenté,sauf nostre droit, ils voulussent sortir autre 
jurisdiccion que la nostre. 

VI. Se ïl advenait que en nostre dicte ville, les maisons ou habi- 
laccioDS où les dessuz diz Lombars demouroient, toussent ou soient 
scub/ :inli'i' jiti'isdiccion et justice que la nostre, pour ce ne 8eroit-ce 
pas que ilz ne soient en leur dit Fait et es choses contenues en ce pri- 
vilège, nos subjez, et y pourront demourcr et habiter paisiblement et 
franchement quant à ce, sans ce qu'ils soient tenus de payer pour ces 
causes aux seigneurs ou justiciers souhz qui ils demourront ne â 
autre, aucune redevance ou services pour ledit fait, fors que à nous 
seulement. 

VII. Q ue 86 en ' eurs hosteli et domiciles estoient trouvez aucuns 
biens qu' 111 leur dussent laissiez en G a 'Bea, lesquels biens aucuns 
TOulsissent poursuir pour emb lez i, il* ne pourront estre poursuiz, 
approchez ne molestez aucunement du crime, se l'en ne leur imposoit 
qu'ilz l'eussent commis. 

VIII. Et pour ce que aucune foi z est avenu que aucuns ont leurs 
variez et serviteurs, et puis ont poursui leurs diz gaiges comme leurs 
et comme emblez; se tel cas advient, les dessus diz Lomhi.rs ne seront 
tenuz de rendre et baillier lesditz gaiges , se ilz ne sont avant payez 
de ce qu'ils auront preste, et ce pourquoi lesdiz gaiges tendront. 

IX. Et que pour l'usage desdiz Lombars non excedens tes termes 
dessus diz , ne pour occasion d'iceulx, ilz ne soient , puissent ou doi- 
vent estre poursuiz, approchez, ne estre mis en aucun procez parnoz 
genz ou officiers de quelconques estai ou condicion qu'ilz soient, ne 
de quelconque povoir en auclorité que ilz usent , ne estre contrains 
Par voie directe ou oblique a en faire aucune amende corporelle, pe- 
c unielle, civile ou autres quelconques. 

X. Que se a la requesle d'aucuns leurs molveillanz , noz gens et 
Officiera faisoienl ou faisoient faire aucunes informions contre lesdiz 
lombars ou aucun d'eulx que par respondr* prompte ment du cas dont 
l'en les vouldra accuser, « i|, ai offrent el le requièrent, ilz y seront 
•'eceuz et les informations fera l'en cesser. 

XI. rjucaprèsanetjour.ilzpuissriit M™ v, '" ,,n ' l>ar justice or- 
^J enl les B «8>* qui leur seront lessez sans raimbrene acquitter 

ledit temps d'un an, et sur lesquels ils auront preste leurs de- 



1 Volés. 
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nlers, sanz ce que depuis par les dcbteurs qui lesdîz gaiges auront 
baillié , ilz puissent de ce eslre poursuiz ne approchez. 

XII. Que se lesdiz Lombars se vouloient départir de nosire dicte 
Tille pour aller demourer en aulres villes, que faire le puissent, 
pourveu. et par condition que avant leur parlement, ilz faeent crier 
leur département, et après ilz; demeurent il jours, altendans à faire 
tout ce que appartendra, et rendre les gaiges et lettres, par eulx 
payant; et que cependant les gaiges sur lesquels ilz auront presté, que 
ilz puissent faire vendre publiquement et solennellement es-lieux et 
places a ce aecoustumez et au moins par trois criées et s ul>h as lacions 
de quinzaine en quinzaine, en prenuant sur ce lettres de la justice 
du lieu : et se lesdîz gaiges eetoient vendus et valoient oullre ce pour- 
quoy ilz seroient obligez et mis en gaiges, le remenaul et le seurphut 
soit rendu et restitué à cellui â qui lesdiz gaiges seroient, et s'il 
n'es l oit présent, ledit surplus soit mis et consigné en la main de la 
justice soubz qui lesdiz gaiges seroient vendus, criez et subhaslez. 

Xlil. Et que tous ceulx qui seront à euh ou aulcuns d'eulx tenuz 
et obligez comme dessuz, soient contrains à accomplir leurs pro- 
messes et obligacions, par noz genz et officiers, et par touz aulres jus- 
ticiers de nosire royaume; et les lettres obligatoires que ilz en au- 
ront, non excedens lesdiz termes, ne soient en rien refusées ne débat- 
tues a mettre a exécution selon leur teneur, et ne soient receuz les 
obligez a venir à rencontre, especialement où les lettres seroient 
faictes soubz secaulx royaux et que il aura soufnsammenl obligation, 
foy et serrement. 

Et ne voulons que à rencontre, lettres île nous ou de nostrecoort, 
soitdedilacion,ou estai aullresqueixqueconques rcspiz,soienloi;troiées 
ne données; ei se elles esloienl obtenues par quelxqueconques voie, 
ne voulons nous que il y soit obey, ne que elles sortissent aucun effet 
ou préjudice des dessuz nommez, ne contre lesdiz foy et serrement et 
olili,:;ition, sur quelconque fourme de paroles que elles soient. 

XIV. Que durant le temps dessuz dit, ilz ne paieront aucuns paages, 
truages ne chaussées, à nous ou aucuns de noz sujez, fors ceuix qui 
sont deuz d'ancienneté. 

XV. Que ycellui temps durant , nous ou noz successeurs ne octroie- 
rons à aucuns autres Italiens quelxqueconques, les libériez, fran- 
chises et autres choses dessus dictes, pour demourer en nosire dicte 
ville de Paris, pour y faire prest & proffit, comme di est. 

XVI. Que se aucuns i\'ku\\ aloit de vie à ircsimaicnient . kui'.i hriirs 
légitimes puissent succéder a louz leurs biens, comme l'on fait ù l'u- 
sage du lieu où ilz sont nez, nonobstant qu'il soient presleurs et 
«Lr.-ingifrs, couslumes et autres choses a ce contraires , et se ilz or- 
donnoient de leurs biens par testament, que l'ordonnance vaille, sanz 
ce que nous ou noz successeurs y mettons ou lacions mettre la main, 
ne empeseneraens en leurs biens. 
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XVII. Que pour les meffaiz fait es païs ou es seignorïes ilont ilz soût 
nez, desquels meffaiz ilz ne seront consentans, ne pour guerres qui se 
meuvent contre les seigneurs desdiz païs, lesdiz Lombars estanz ou 
demouranz en nostre dicte ville, ne leurs biens, ne seront pris ne em- 
peschez pour marque ne autrement ; et si ne seront tenuz de entrer en 
gaiffe de bataille, s'il ne leur plaist. 

XVI 11. Hz ne seront aucunement contrains de faire aucuns dons ou 
prest a nous ou a autres de par nous. 

XIX. Que se aulcuns d'eulx meffaisoient, que poursuite n'en soit 
faicte que contre les coulpables. 

XX. Se aulcunes femmes renommées de foie vie vouloient dire par 
caulele avoir été efforciees par aulcuns desdiz Lombars, que à ce pro- 
poser elles ne soient creiies, ne yceulx Lombars pour ce empeschez en 
corps ou en biens. 

XXI. Se de nostre saint pire le pape ou d'autres venoient aucuns 
mandemens ou requesle, pour faire partir lesdiz Lombars de nostre 
royaume, nous ne souffrerona que pour ce leur soit fait aucun em- 
pèse bernent en corps ne en biens, jusques ilz aient eu temps souffisanl 
d'eulx en partir, et leurs biens emporter sauvemenl. 

XXII. Que les maistres d'hoslel ou de garnisons, chevauebeurs, four- 
riers, presse urs ou autres officiers quelconques de nous, de nosen- 
fanz ou autres de nostre sang, ou autres que aient prises ne pra figè- 
rent ou facent prendre aucuns bienz des dessuz diz Lombars, pour 
quelconques causes ou nécessitez que ce soit, par vertu de quelconque 
commission ou povoir que ilz aient ou puissent avoir. 

XXIIi. Que s'il leur plaisoit d'eulx partir hors de nostre dicte ville 
ou de nostre royaume avant lesdiz quinze ans accompliz, qu'ilz le 
puissent faire touteHbiz qu'il leur plaira par faisant leurs criées, et 
rendant ce qu'ilz auront des bonnes genz, en la forme et manitreque 
il a esté auttreffoiz fait es-cas semblables , et que raison , ordonnance 
et coustume donnent. 

XXIV. Et que se en aucuns des articles dessuz diz avait avenue 
obscurlé, ou qu'il deust avoir déclaracion, que yceulx articles et ce 
qui en depent soient par nous, nos successeurs, genz et officiers, en- 
tendues et interprétées en la plus bonne et raisonnable partie el en- 
tencion meilleur au proffit desdiz Lombars, selon ce que de raison 

XXV, Voulons et ordonnons les dessuz nommez Lombars estre te- 
nuz en paix , tranquillité et bonne justice; et défendons estre contre 
eulx procédé par voie de f;iil violent ne injurieux. Et pour ce à la con- 
servation de leurs personnes el de leurs biens avons pris el prenons 
durant lesdicles quinze années les dessuz diz l.ombars et ebascun 
d'eulx en notre sauve et especial garde et seure protection avec leurs 
biens, compaignons , serviteurs el familiers alanz, venanz et séjour- 
nanz pour eulx par tout noslre royaume ; et voulons que quiconqaes 
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b eux mefferont ou h aucuns d'eulx , qu'ilz en soient punis comme de 
nostre sauvegarde cnfraiote. El pour cet choses, les Lomhars dessuz 
nommez seront lenuz de paier chascun an à nostre trésor à Paris, 
oultre ce que dit est, la somme de deux cens livres tournois au terme 
de Toussains pour tout l'an, durant les années dessus dictée. 

XXVI. Que ou cas que lesdiz Bertheleiny et Pierre Garés ou l'un 
d'eulx ne vouldroient demourer en nostre dicte ville avec ledit Oste , 
ycellui Oste puisse subroguer et accompaigner un ou deux autres 
Lombars en lieu d'iceulx ou de l'un d'iceulx qui ait ou aient sem- 
blables octrois, sauvegardes et privilèges en toutes les choses dessuz 
dif.li's, leurs circonstances et dépendants, durant les quinze années 
devant dicles, comme auroient lesdiz Pierre, Berthelemy ou l'un 
d'eulx, se ilz y demouroienf, comme dit est. 

Si donnons en mandement à nos a mes et feaulx les gens tenant 
nostre parlement présent el ceulx d'avenir, les gens de noz comptes et 
noz trésoriers h Paris , à ooz prevost et receveur de Paris, el à tous 
noz autres justiciers et officiers, présents et avenir, ou à leurs lieux- 
tenans et à ebascun d'eulx, si comme à lui appartiendra, que des 
grâces el octrois contenuz en ces présentes, et de toutes les choses et 
singulières qui y sont contenues, ilz facent et laissent paisiblement 
joir et user lesdiz Lombars cl ebascun d'eux, le temps dessuz dit du- 
rant et ronlre la teneur d'icelles ne les coiilraijjnenl , molestent ou 
empesclient , ou seulfrent estre contrains, moleslez ou empesi-litz , ou 
aucuns d'eulx en corps ou en biens en aucune m a ni ire. Etquecesoit 
ferme chose el eslableà toujours, nous avons fail mellre noslrc scel à 
ces lettres, sauf en autres choses nostre droit etl'aulrui en toutes. Ce 
fu fait !i SIele un-sur-Seine , l'an de grâce m. cec. nu" et deux, ou 
mois de may, et le second de nostre règne, » 

11 résulte de cet acle que les Lombards avaient souvent 
abusé des privilèges qui leur avaient été accordés par 
Charles V, en -1580. Parce motif ou pour tirer d'eus une 
rançon, Charles VI, ou plutôt les princes ses oncles, leur 
donnèrent, une nouvelle, eliavle qui les autorisait à faire le 
commerce des marchandises et de l'argent, soit comme 
escompte, soit comme banque, ou prèls sur gages. Ce 
droit à eux accordé élait un privilège exclusif, le roi s'in- 
terdisant formellement d'en concéder de semblables à 
Paris. 

Les Lomhards relevaient directement de la justice 
royale; ils étaient affranchis des juridictions des seigneurs, 
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et exempts d'impôt de toute espèce. Us ne devaient payer 
au roi que la somme de 200 livres tournois, soit 1422 iiv. 
40 s. par année. Leurs biens étaient à l'abri des confisca- 
tions provenant de la guerre avec les pays dont ils étaient 
citoyens. L'article 2\ , confirmai! f de dispositions que 
nous avons vues précédemment , les protégeait contre le 
droit que le pape pouvait avoir de les réclamer, ce qui est 
une nouvelle preuve delà part que l'évêqucdeRome pre- 
nait àleur commerce usuraire. 

Le taux des intérêts, fixé à 45 3/5 p. 0/0 par an, montre 
combien l'argent était rare alors. Le prélèvement de l'in- 
térêt par semaine indique, d'un autre côté, la situation 
précaire du crédit. L'administration publique ne laissait 
aux négociants aucune sécurité; les revenus de l'Etat 
étaient au pillage; l'arbitraire et les vexations n'avaient 
aucun frein; sur le trône t'imbécilité ; autour, la rapine , 
les ennemis maîtres de nos principales villes et de nos plus 
riches provinces , les campagnes dévastées par les soldats, 
tel était l'état de la France. Le clergé, bien que fort 
riche, avait recours à l'emprunt, il mettait en gages jus- 
qu'aux vases sacrés; ce qui prouve autant son peu de foi 
que ses désordres. Comme ses prédécesseurs , le roi défen- 
dit aux Italiens de prendre en gages les calices, ornements 
sacrés et reliques. Ce fut sans doute d'après les inspirations 
du pape. Les reliques étaient un commerce très-lucratif 
pour l'Eglise romaine et elle voulait en avoir le monopole. 
Elle expédiait dans toute la chrétienté les os des saints et 
les vendait fort cher; et, par un miracle semblable à celui 
de la multiplication des pains dans le désert, il n'était pas 
rare devoir, dans plusieurs endroits à h fois, le chef ou 
le coccyx d'un bienheureux exposés dans de riches châsses 
au culte productif des fidèles. 

Cette époque est la plus honteuse de nos annales. La 
France, déchirée par les factions, toucliait à sa dernière 
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heure. Les querelles des ducs d'Orléans et de Bourgogne 
avaient jeté la division à la cour et dans le royaume. Le 
duc d'Orléans avait succédé , dans les affaires , au duc 
d'Anjou, son oncle, et il le surpassait encore dans l'in- 
juste » désir de piller la France et de ravir le bien d'au- 
trui. » Dans l'Auvergne et le Languedoc, le duc de Berri 
avait commis de telles exactions que plus de quarante mille 
habitants étaient allé chercher un refuge en Arragon. 

Les juifs et les Lombards durent être protégés et per- 
sécutés tour-à-tour , dans un temps où le brigandage 
était si fort en honneur. 

« La guerre avait changé les hommes en bêtes sau- 
vages. 11 suffit d'en nommer un dont le nom seul fait 

horreur : Gilles de Retz, l'original de la Barbe-Bleue 

Les brigands, il est vrai, trouvaient moyen d'accommoder 
de la manière la plus bizarre la reb'gion au brigandage. 
L'un d'eux , le gascon Labire, disait : « Si Dieu se faisait 
homme d'armes, il serait pillard. » Et quand il allait au 
butin , il faisait sa petite prière gasconne sans trop dire ce 
qu'il demandait, pensant bien que Dieu l'entendrait à 
demi-mot ; <t Sire Dieu, je te prie de faire pour Lahire, 
ce que Lahire ferait pour toi si tu étais capitaine et si 
Lahire était Dieu i . h 

Les usuriers eux aussi étaient des brigands, ils pillaient 
ce que la guerre avait épargné : rois , évèques, seigneurs, 
gens de cour, de robe et d'épée, bourgeois et paysans 
étaient leurs tributaires. Mais les chances de celte guerre 
aux écus leur devenaient souvent fatales. La force les dé- 
pouillait du fruit de leurs rapines. Ainsi, une charte oc- 
troyée aux juifs, en -1360, par le roi Jean, fixait à quatre 
deniers par semaine, c'est-à-dire, à quatre-vingt-sept 
pour cent environ par année , le taux légal de l'intérêt de 
l'argent prêté sur gages. Des lettres de Charles VI , en date 

' Michelet , Hlsi, île France , t. V , p. 73, 
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de J 587, leur permettent d'accumuler les rentes avec le ca- 
pital et de prendre l'intérêt des intérêts, ce qu'on appe- 
lait, en style de l'époque, faire de montes montes. Ce 
privilège exorbitant fut acheté moyennant de fortes som- 
mes payées au roi; et les juifs n'en tirèrent guèrés de 
profit, car aussitôt qu'on les supposa suffisamment riches, 
on les chassa (lu royaume , leurs biens furent confisqués et 
les débiteurs libérés de tous engagements envers eux. 
0595.) 

La détresse publique n'empêchait pas le roi de marier 
ses filles ; et alors , comme du nos jours , le peuple payait 
la dot. Ainsi, en 1596, le mariage d'Isabelle de France 
avec Richard d'Angleterre , coûta un million délivres, un 
peu plus de sept millions de notre monnaie actuelle, sans 
compter les dépenses occasionnées parla réception faite 
aux envoyés du roi d'Angleterre et les deux cents écus 
qu'on lui donna tous les jours pendant son séjour à Pa- 
ris. (4,267 "40 ■* . ) L'université, effrayée de l'accroisse- 
ment rapide des charges publiques , fit des remontrances ; 
elle se plaignit au roi de ce que les tailles étaient montées 
à 450,000 livres, tandis que, sous le règne précédent 
elles n'avaient pas dépasse 94,000 livres. « ûn ne devrait 
pas s'attendre à trouver là l'université, dit Déon de Beau- 
mont : mais c'était le temps des crédits usurpés » 

Si encore l'impôt avait été employé à défendre l'État 
contre l'aggression étrangère? Mais non. On vit le duc 
d'Orléans enlever de la tour du Louvre, le trésor qui y 
était en garde 2 . De toutes parts, les confiscations, les 
emprunts forcés, la violation des dépôts judiciaires, l'al- 
tération des monnaies jetaient le trouble dans les finances 
de la monarchie; la funeste bataille d'Azincourt la couvrit 
de deuil (-14-15). La scélératesse d'Ysabeau de Bavière 

1 Mémoires sur les finances, 1. 1, p. 113. 

■B(uUï,tomaI,p. 157. 
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mît le comble aux infamies de ce règne lamentable. Le 
dauphin, depuis Charles VII, avait obtenu la régence. La 
reine se ligua contre lui avec le due de Bourgogne , et 
voulant lui fermer le chemin du trône , elle fit signer au 
roi le traité de Troyes. D'après ce traité, Charles VI ma- 
riait sa fille à Henri V, déclarait ce prince régent et se 
réservait la royauté jusqu'à la mort, époque à laquelle la 
couronne de France appartiendrait au roi d'Angleterre et 
à ses héritiers) à l'exclusion du dauphin (J-420). Les 
Anglais devinrent donc les maîtres de Paris où ils régnè- 
rent pendant neuf ans. Dans ces quelques années, ils épui- 
sèrent les ressources du trésor à ce point que Henri d'An- 
gleterre ne pouvait plus payer son parlement et que son 
entrée ne put être écrite avec quelque détail sur les regis- 
tres, parce que le parchemin manquait , 6b defeclum per- 
gameni et eclipsim jvsticiœ ' (-1429). Nous trouvons une 
ordonnance où Henri prend insolemment le titre de roi de 
France et d'Angleterre. Cette ordonnance, en date du 
mois de mai A 425 , règle les prix d'entrée et de sortie de 
la prison du grand Châtelet, à Paris. Un Lombard ou une 
Lombarde payait douze deniers. (7 3 5 9 . ) 

A une époque antérieure, diverses ordonnances avaient 
été rendues en faveur des Lombards. Au mois de décem- 
bre 4592, Charles VI avait accordé à Aubert Gutuyer, 
Anthoine Mareng et Anthoine Layeul , lombards de la ville 
d'Asti, le privilège de demeurer dans la ville de Troyes 
pendant quinze ans pour y faire le commerce et prêter sur 
gages. — Sous la même date , nous trouvons d'autres let- 
tres qui confèrent les mêmes droits : 

A" A Jehan Tinq fils, Thomas, Anthoine Layeul, Au- 
bert Gutuyer, Anthoine Mareng et Berthelemy Garet, 
lombards, dans la ville d'Amiens; 



■Hichelet.tomeV,?.», 



— 64 — 



2° A Oudin Deville, Biaise de Doul et Pierre Deville, 
à Lyon et à Mâcon ; 

5° A Aiithoine et Gabriel Bury frères, de la cité d'Asti, 
à Abbeville en Ponthieu; 

4° A François Deville, Michel et Luciot, frères de Pierre 
Ninc , lombards , à Meaux ; 

5° A DimencheMathet, dit Richarl, Laurent Cabux ou 
Tabus et Thomas de Lille, lombards, à Laon. 

Le privilège était accordé pour quinze ans à ces diverses 
personnes, sous la condition d'une redevance annuelle à 
payer au roi. 

Des lettres de nalurahté accordées à Jean Picamilli, gé- 
nois, on janvier 1397, énoncent un traité fait entre Char- 
les VI et la communauté de Gênes, par lequel le droit de 
naturalité est accorde à tous les Génois dans le royaume. 

Le 3 septembre \ 406, Aubert Gutuyer, Petaval et 
Gabriel Gutuyer , lombards , obtiennent de demeurer dans 
la ville d'Amiens. 

A la même date, semblable privilège est accordé à Mi- 
chel Berton et Lays de Sa Caner , lombards de Quiers eu 
Piémont, pour la ville de Meaux. 

Le A3 du même mois, Dimenche Mathet et Laurent 
Tabus obtiennent le renouvellement du privilège à eux ac- 
cordé en i 592. 

Les Lombards furent donc singulièrement protégés 
sous le règne de Charles VI. La nécessité de se procurer 
de l'argent à tout prix et la rareté excessive du numé- 
raire expliquent assez la faveur dont jouirent les banquiers 
italiens. 

Depuis la dissolution de l'empire de Cliarlemagne , le 
roi de France n'avait, à proprement parler, qu'une puis- 
sance égale à celle des grands vassaux de la couronne. Le 
roi était maître de quelques provinces; hors de là, il Q 'a- 
yait pas d'autorité réelle. Sa politique de bascule consis- 
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tait à entretenir des divisions entre ses ennemis et surtout 
entre le duc de Bretagne et le duc de Bourgogne, les plus 
puissants des grands vassaux. C'est à l'aide de la division 
de territoire et du pouvoir que l'étranger envahit la France. 
Le roi, qui représentait l'idée d'unité et de nationalité, eut 
à combattre seul contre les ennemis nationaux et étran- 
gers ligués ensemble contre lui. Charles VII soutint la 
niergiquement, alors qu'abandonné do tous il était ré- 
duit à fuir de Paris, que les étrangers l'appelaient par dé- 
rision le roi de Bourges, et que Winchester sacrait à 
Notre-Dame l'anglais Henri VI et posait sur sa tète la 
couronne de France. 

Une noble fille, Jeanne Darc, inspirée par l'amour du 
peuple et la haine de l'étranger, chassa l'Anglais et sauva 
la patrie. Mais les ennemis de la France n'étaient pas seu- 
lement les ennemis du dehors, elle en avait dans son sein 
de tout aussi dangereux : la guerre civile et l'anarchie. 
« La crainte de Dieu, le respect de l'usage, ces deux freins 
des temps féodaux, sont brisés au xv a siècle. Le seigneur 
ne réside plus, il ne connaît plus ni ses gens, ni leurs cou- 
tumes. S'il revient, c'est avec des soldats pour faire de 
l'argent brusquement ; il retombe par moment sur le paya 
comme l'orage et la grêle ; on se cache à son approche; 
c'est dans toute la contrée une alarme, un sauve qui peut : 
' « Ce seigneur, pour porter le nom seigneurial de son 
père, n'en est pas plus un seigneur; c'est ordinairement 
un rude capitaine, un barbare, à peine un chrétien. Sou- 
vent ce sera un chef de houspilhurs , de tondeurs , d'ècor- 
eheurs, comme le bâtard de Bourbon, le bâtard do Vau- 
rus, un Chabannes, un Lahirc. Êcorcheurs était le vrai 
nom. Ruinant ce qui l'était déjà, enlevant la chemise à 
celui qu'on avait laissé en chemise; s'il ne restait que la 
peau , ils prenaient la peau ' . » 

1 Micb«let , HistQire ds France , tome Y , p. 208, 207. 
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Des crimes inouïs jeltent.sur cette triste époque des re- 
flets sanglants. Les lois de la nature n'avaient plus d'em- 
pire. On vit le comte d'Hareourt tenir son père enfermé 
dans un cachot pendant toute sa vie; la comtesse de Foix 
empoisonner sa sœur; le aire de Giae, sa femme; le duc 
de Bretagne faire mourir de faim son frère Gilles, et cela 
publiquement; le maréchal de Retz égorger cent quarante 
enfants ' . La misère et la famine dévastaient les cités et les 
campagnes; les maisons restaient désertes, les loups s'en- 
hardirent jusqu'à entrer le soir dans Paris. En septembre 
4458, ils dévorèrent quatorze personnes entre Montmartre 
et la porte Saint-Antoine. 

« Les gens du roi, dit le Journal du Bourgeois, s'in- 
formaient curieusement de ces maisons abandonnées, des 
morts, des testaments, des héritiers , afin d'en tirer quel- 
que chose ; ils alloient parmy Paris, et quant ils véoieut 
huys fermés, ils demandoient aux voisins d'entour : 
<( Pourquoi sont ces huys fermés ? — lia! sire, respon- 
doient-ils, les gens en sont trespassés. — Et n'onl^iis 
nuls hoirs qui y fussent demouré. — Ha! sire, ils dé- 
molirent ailleurs '. » 

Ces terribles détresses sont résumées dans la complainte 
du pauvre commun et des pauvres laboureurs de France. 
Comme autrefois les Jacques, les misérables d'alors expri- 
maient dans des complaintes leurs souffrances et leurs co- 
lères. Us menaçaient l'église et le roi, les bourgeois et Jes 
marchands, les seigneurs surtout. 

Hélàsl bélàat hélàs! hélas! 
Prélats, princes et bons seigneurs 
Bourgeois, marchans et adrocats, 
Gens de mes tiers grans et mineurs 
Gens d'arme* et les trois estais 
Qui ïiïez sur nous laboureurs, 

' Michelet, Histoire de France, t. V, p. SOT et tuW. 
• Journal du Bourgeois, 
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Confortez— nous d'aucun bon aide : 
Vivre nous faut , c'est le remède. 

Vivre ne povons plus ensemble 
Longuement , se Dieu n'y pourvoye : 
Mal fait qui l'autruv toit ou anblc 
Par barat ou par faulse voye. 
Perdu avons soulas et joyc 
L'on nous a presque rais à fin 
Car plus n'avons ne blé ni vin. 

Vin ne froment ne autre blé 
Pas seulement du pain d'avoyne 
N'avons notre saoul la moitié 
Une seule fois la sepmaine : 
Les jours nous passons à grand' peine 
Et ne savons que devenir 
Chacun s'en veult de nous fuyr, 

Fuyr de nous ne devez mie, 
Pensez-y, nous vous en prions 
Et nous soustenez notre vie ; 
Car, pour certain, nous languissons, 
Allangouris nous nous mourons 
Et ne sçavons remède en nous, 
Seigneurs, pour Dieu , confortez-nous. 

Confortez-no «s , vous ferez bien, 
Et certes vous ferez que saiges : 
Qui n'a charité, il n'a rien. 
Pour Dieu , regardez noz vîsaiges 
Qui sont si pilcus et si pâlies 
Et noz membres qui rien devenir 
Pou nous povons plus soustenir. 

Soustenir ne nous pavons plus 
En nulle manière qui soit : 
■ Car, quand nous allons d'nuys en huys 
Chacun nous dit : Dieu vous pourvoye! 
Pain, viandes, ne de rien qui soit 
Ne nous tendez non plus qu'aux chiens 
Hélas ! nous sommes chiliens. 

Chresliens nous sommes voirement 
Et en Dieu sommes tous vos frères , 
Si vous avez l'or et l'argent 
Ne savez si uurera guïres : 
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I.e temps vous aprcstent les Liens 
Et si mourrez certainement 
El ne savez quand ne comment. 

Comment dictes vous et pensez 
Plusieurs choses que de nous dites 
Que ce nous vient par nos péchez 
Et vous en voulez clamer quittes. 
Pour Dicu,jà plus ne le dites 
Et autrement nous confortez 
Pour ce en pitié nous regardez. 

Regardez nous et si pensez 
Que sans labour ne povez vivre, 
Et que tous sur nous vous courez; 
( Long-temps a que chacun nous pille) 
Ne nous laissez ne croiï ne pille 
Ne rien vaillant que vous puissiez, 
De quelque esta que vous soyez. 

Soyez, si vous plaist, advïsez 
Et que de eecy vous souvienne 
Que nous ne trovons que gaigoer 
Ne nul qui nous mette en besongne. 
Chacun de vous de nous s'eslongne, 
Mais s'ainsi nous laissez aller 
A tard vous en répentirez. 

Repentirez vous si acertes , 

Vous cherrez les jambes retraicles 
Et au plus près de vos talons: 
Sur vous tumberont les maisons 
Vos chasteaulx et vos tenements ; 
Car nous sommes vos fondements. 

Vos fondements sont confondus 
N'y a mais rien qui les soutienne 
Les murs en sont tous pourfendus 
N'y a pilier qui les retiegne, 
N'y estât qui en rien se raingne 
De nous mener jusqu'au plus bas, 
Pour ce nous fault crier, hélas! 

Hélàsl prélats et gens d'église 
Sur quoy nostre foy est assise 
Chieft estes de chrestienlé, 



Vous nous voyez nuds sans chemise 
El nostre face si es lin* 
Et tous languis de povreté. 

Pour l'amour Dieu, en charité 
Aui riches genz ce remonstrez 
Et que tous les admonestez. 
Qu'ils aycnt pitié J'entre nous aultres 
Qui pour eus avons labouré 
Tant que tout leur est demouré : 
De noz povrclés ils sont causes 
Comme leur dirons ey en bas : 
Pour ce nousfault crier, hélàs 

Hélas! très-puissant roi François 
Nous pensons si bien ravisois. 
Et tu feusses bien conseillé 
Qu'aucun pou nous cspargnerois ; 
Tu es le roy de tous les roys 
Qui sont en la clirestienlé, 
Dieu t'a ceste grand dignité 
Baillée, pour raison deffiendrc 
' Et diligentement entendre 
Aux complaintes qui vont vers toy : 
Et pour ce garder nous pourras 
De ainsi fort crier, hélas! 

Hélàs ! très-noble roy de France , 
le pays de vostre obéissance 
Epargnez-le : pour Dieu , mercy , 
Des laboureurs ayez souv'nance, 
Tout avons prins en patience 
El ce prenons jusque* a icy; 
Mais tenez vous asseur que si 
Vous n'y mettez aucun remède, 
Que vous n'aurez chasteau ne ville , 
Que tous seront mis à eiille 
Dont ji sommes plus de cent mille 
Qui tous volons tourner la bride 
Et vous lairrons tout esgaré 
Et povez cheoir en tel trespas 
Qu'il vous faudra crier, hélàs! 

Hélàs! ce serait grand douleur 
Et grand pitié à regarder, 
Qu'un si trte-exceUent seigneur 
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Criast,héïag! Or y penser, 

Pas ne serez le premier 

Qui par deffaut de raison faire 

D'estre piteux et débonnaire 

Aurait esté rais en exil. 

Tenu estes de bon affaire, 

Maie ijue n'ayez point de contraire 

Dieu vous garde de ce péril. 

Et nous mettez si au délivre 

Qu'en paix puissions dessous* vous vivre 

Dès le plus haut jusques bu bas, 

Tant que plus ne crions , hélas ! 

Hélas! commentées tailles grans 
Qu'avez Fait , passa quinze ans 
Par chacun an trois rais ou deux , 
Et des monnaies les lumbemens 
Et les griefs de vos sergens 
Ont bien nos vaches et nos boeufs 
Amoindris, et tous nos chevaux 
Tant qu'ils n'en treuvent plus que prendre : 
Mais , par Jésus le roi des deux 
Ne sçais si vous en valiez mieux. 
Pour ce prions il joinclcs mains 
Que nous pardonnez nos complains 
Et qu'en haine ne prennez pas , 
Si nous cryons ainsi, hélas! 

HélSs! pour Dieu , noz bons seigneurs 
Qui estes les grans gouverneurs 
El gouvernez tous noslre roy 
Que nous veuillez donner secours : 
Au roy présentez noz clamours 
Et vous joignez de bonne foy 
A lui faire passer l'octroy 
Que tant humblement requeron 
En nostre humble supplication. 
Noz très-chiers seigneurs vous sçavei 
Que la clef du royaume tenez 
El que trestout ne git qu'en vous; 
Et pour ce vous plaise qu'ayez 
Regart à nos grans povrelez 
Et qu'ayez merci de nous. 
Pour Dieu , seigneurs , advisez-vous 
Vous tous qui avez la puissance 
De donner bonne conséquence 
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Aux lettres qu'envoyons au roy 
Et aux filais qui sont à soy 
Et aussi pourrez en tel cas 
Nous garder de crier , hélàs ! 

Hélàsî ducs et marquis et comte* 
Barons, chevaliers et vicomtes 
Et nobles qui chasteaux avez 
Voz ayglanliers et vos ronces; 
Voz officiers avec leurs pompes 
Nous ont souvent faict espincer 
A voz murs nous ont Faict garder, 
La nuit à la pluye et au vent 
Trestout le corps de nous tremblant : 
Puis nous mettaient voz gens asseur 
Qu'avions dormi dessus les murs. 
Et nos robbes nous dépouillaient 
Par violence rudement 
En nous mettant à grans rançons 
Frappant sur nous de gros bâtons 
Puis que leur disions tout bas ; 
Mercy, pour Dieu, hélàs! bélàs! 

Hélas! hélas! encore n'estiez 
Vous pas contens , si plus n'aviez 
De nous puis qu'estions batus : 
Et que nous estions rançonnez 
Afin de venir aux escus 
Que vous avez moull souvent eus 
Disant : s C'est noslre droit domaine. » 
Raison le vouldrait à grand'peine ; 
Là ne sont ps les fondernens 
De vos terriens teneraents, 
Ils sont bien autrement fondez 
Si vous trÈs-bien le sçaviez : 
Mais je croy que n'y tendez pas ; 
Vous en pourrira bien dire , hélàs! 

De plus parler , si nous^ peussions 

Mangé ilz ont noz goretons 
Et noz brebiz et noz moutons : 
Et de noz bleds fait voz garniers, 
Puis faut à voz sergents leur glene 
Ati portier du Wed pour sa peine ; 



Et puis faut pour chacun vaisseau 
Qui est mis dedans le chasteau 
Cinq sols pour vostre capitaine 
Et un ou deux boisseaux d'avoyne 
Dont il fait souvent grants amas : 
Ne lu; chault se crions, hélas ! 

Hflàs ! encore y a-t-il plus, 
Qui moult souvent le cueur nous trouble 
Quand le roy met une ayde sus : 
11 convient que le coup nous double, 
Vous nous en mettez en grand trouble : 
Car il convient sou ventes fois 
Que dous les payons par deux fois. 
Et quand gens d'armes au pays viennent 
Qui de bien vous servir se peinent 

Noz bœufs et nos vaches enmeinent 
Et les tuent et les détiennent : 
Et s'il est que les engardez 
Il faut qu'ayez pour voz peines 
Et de l'argent et des avoynes 
El les mettez en un grand tas; 
Nous povons bien crier, hél.ïs! 

Hélàs! gens d'armes et de traiet 
Vous avez le forment deffaict 
Et mis en consommation; 
Tourmentez nous avez de fait , 
Le complaindre peu nous vaudroit 
Se plus avant en disiou. 
Chacun sçait bien si nous menton, 
Mais je croy que veuillez ou non 
Qu'avant que soit longue saison 
Passée, dire je vous os , 
Que vous nous voirrez en repos. 
A l'aide de voz destinées 
Et de neiges et de gelées 
Qui ont esté en maints hyvers, 
Maint en cherront trestous en vers 
Trestous morts la gueule bayée 
Avant que l'année soit passée , 
Se Dieu n'y employé sa grâce. 
Ainsi lui plaise qu'il le face, 
Comme il feit aux Egyptiens 
Ja pieça en l'ancien temps, 



Quand il les repeut de la manne, 
Qu'il leur frit du ciel descendre, 
De Pharaon le délivra 
Ainsi que de nous il fera , 
S'il luy plais t, ains Pasqucs fleuries 
Si vous ne menez meilleur vie : 
Et puis après ne dirons pas 
Que nous faciez crier hélàs ! 

Hélas! advocals empariez, 
Maintes fois nous avez brouillez 
Et maintenus en plaidoyer : 
Dont bien garder vous nous poviez 
Se la volenlez en eussiez , 
Mais ce n'es toit que voz envies, 
Tant qu'eussiez les bources garnies 
De nous mettre à nul accord, 
Ainçois que voz voyez subtives, 
Par vos arts et par voz pratiques, 
Nous faysiez du droicl le lort : 
Bien estes causes les plusieurs 
De partie de uoz douleurs, 
De noz pertes , et de noz gas. 
Bien en pourriez crier hélàs! 

Hélas ! bourgeois qui de noz rentes 
De nos labeurs et de nos plantes , 
Avez vécu au temps passé : 
Vous voyez nos chières dolentes 
Et les poux qui nous chéent des temples 
De langueur et de poïreté. 
Maints jours nous avez abuzé, 
Et recueillis en vostre hostel , 
Quand voz rentes vous doubloient : 
Mais quand vous nous voyez endebte 
Et que n'avons ne vin ne Med, 
Plus ne faicles compte de nous : 
Pour ce souvent nous faictes vous 
Braire et crier haut et bas , 
Que ferons-nous, chetif, béiàs! 

Hélàs 1 marchans, vous nous avez 
Par maintes fois revisilcz 
Et vos denrées survendues ; 
Mais quand de nous acheptiez 
Yous le nous raesprisiez ; 
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Fay estoit Lien en tous perdue. 
Vous avez loyauté déçue, 
Et tous avez commis usure 
Larrecin et parjurcment ; 
Mais celuy qui rendra droicture 
A loute humaine créature 
Vous rendra ïoslre payement 
Par son d roictu ri er jugement : 
Et maudirez tous ces amas 
Quand crier tous faudra, hélas! 
Hélas! tous autres de mestiers, 
Maréchaux et cordouënnier» , 
Et les lanncaux de peaux Tclues , 
Vous nous avez este moult chiers : 
Voz parollcs nous ont déceues, 
Pis nous avez Faicl que usuriers, 
Car pour néant , par chacun jour 
Vous avez eu nostre labour : 
Marchands, avant la cueillette 
bien en pourez avoir mal tour, 
Si n'en faictes aucun retour, 
Avant que jugement s'y mette; 
Alors saison ne sera pas 
Que vous faulsist crier, hélas! 



0 trcs-saincie mère l'Eglise, 
Et tous très-noble roy de France, 
Conseilliez, qui a vostre guise 
Mettez tout le pays en balance, 
Advocats de belle loquence 
Bourgeois, marchans, gens de mestiers, 
Gens d'arme6 , qui tout exillés , 
Pour Dieu et pour sa doulce mère 
A chacun de tous en droit soy , 
Vous plaise penser aucun poy 
En ces te complainte a mère. 
Et si tous bien y advisez 
Nous Guidons que apperccvrei, 
Et que tous voirrez par vos yeux 
Le feu bien près de vos hosteux , 
Qui les tous pourroit bien brusler, 
Si garde de près n'y prenez. 
Désormais si nous nous taillons 
Autres lettres tous envoyerons 



Closes. Dedans voir vous pourrez 
Noz faits et noz conclusions 
Et les fins à quoy nous tendons. 
S'il vous plaist, vous les ouvrirez 
Noz requestes yous conclurez 
Et Dieu du tout ordonnera 
A la fin ou quand luy plaira : 
Mais Dieu tous y doint si bien faire 
Qu'acquirir vous puissiez sa gloire 
Et qu'en ce ayez tels regards 
Que plus ne vous cryons : Hélas ! 
Amen par sa grice. 

(Chroniques d'Enguerrand de Bfonslrelel, tome IV, 
p. 387 et suiv. —Edition Buchot. Paris, 1826.) 

" Dans cette vaste et confuse misère , dit M. Michè- 
le! , parmi tant de ruines, deux choses étaient debout : la 
noblesse et l'église. La noblesse avait servi le roi contre 
les Anglais, servi un roi mendiant : elle y avait mangé 
beaucoup du sien, (nui on mandant le peuple; elle comp- 
tait être dédommagée. L'église, d'autre part, se présen- 
I ait comme bien pauvre et souffreteuse, mais il y avait 
cette notable différence, qu'elle était pauvre par l'inter- 
ruption du revenu; généralement le fonds restait. Le roi, 
débiteur de la noblesse, ne pouvait s'acquitter qu'aux dé- 
pens de l'église, soit en forçant celle-ci de payer, ce qui 
semblait difficile et, danserons, soit plutôt doucement, 
indirectement, au nom des libertés ecclésiastiques, en 
rétablissant les élections où dominaient les seigneurs et 
les mettant à même de disposer ainsi des bénéfices. Le pape 
y nommait souvent des partisans de l'Angleterre; Char- 
les A'Il n'avait pas à le ménager, il adopta dans sa prag- 
matique delîourges (" juillet -i ^ les décrois du concile 
de Bâle qui rétablissaient les élections et reconnaissaient 
les droits des nobles patrons des églises à présenter aux 
bénéfices'. Ces patrons, descendants des pieux fondateurs 

1 Ce point essentiel de la pra fini alloue est celui sur lequel elle nlisse le plus 
légèrement : PaLrotwrumjura enervantur.... Au contraire, elle insiste sur 
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ou protecteurs, regardaient les relises comme des démem- 
brements de leurs liefs; ils ne demandaient pas mieux que 
de les protéger encore, c'est-à-dire, d'y mettre leurs 
hommes, en faisant élire ceux-ci par les moines ou cha- 
noines. 

« On n'eut pas attendu cette réforme aristocratique de 
Bàle, à en juger par la prépondérance qu'y exerçait l'élé- 
ment démocratique de l'église ; les universitaires. Ceux-ci 
avaient eu pourtant une leçon ; ils avaient travaillé ardem- 
ment à la réforme de (Constance et ils n'en avaient pas 
profité. Les évèques, relevés par eux, mais généralement 
serviteurs craintifs des seigneurs, faisaient élire les gens 
recommandés et les universitaires mouraient de faim. 
L'université de Paris ne cachant point son désappointe- 
ment, avait avoué, à cette époque qu'elle aimait mieux 
encore que le pape donnât les prébendes. A Bàle, elle crut 
avoir mieux pris ses précautions. Une part déterminée 
était assurée dans les bénéfices aux gradués, à cent qui 
auraient étudié dix ans, sept ans, trois ans, et non-seule- 
ment aux théologiens, mais aux gradués en droit, en mé- 
decine ; l'avocat et le médecin avaient droit à une cure , à 
un canonicat; quelque bizarre que fut la chose, c'était 
un pas nécessaire, peut-être, hors de la scolastique. On 
offrait ainsi le choix aux patrons : seulement en leur ren- 
dant ce beau droit de présentation , les universitaires se 

le texte populaire, la nécessite d'empêcher l'argent de sortir du royaume : 
Thesaurl asportantur. ( Ordonnances , XIII, 26U. ) 

Les papes, atin de prcV nii I.-s ficelions, nommaient aui bénéfices avant 
qu'ils fussent vacants ; ces nominations s'appelaient grdees expectatives. Si 
le pape n'avait pas prbl celle précaution avant la inorf du titulaire, il décla- 
rait qu'il s'était ifsrrvé iJriJiifs Iruiji-ti'iiips h nomination à ce bénéfice. Cet 
abus, nommé réservation, privait du droit d'élection ou de nom) nation ceux 
à qui il appartenait légitimement, (Duclos, iiist. de louis XI, 1. 1, p. 202.) 

Home enlevait chaque année un million de francs. Or , unmillion de francs 
d'alors représente en mouoaie actutllt: 27,336,206 fr. 90 cent. (Bailly t II 
p. 298 et 399.) 



Digitizcd û/ Google 



- n — 



chargeaient modestement de désigner un certain nombre 
des leurs, parmi lesquels ils pourraient choisir. 

« Le concile de Bàle était dans une situation difficile; le 
pape ouvrait contre lui son concile de Florence et faisait 
grand bruit de la réunion de l'église grecque. Ceux de 
Bàle, in extremis, se hâtèrent d'accomplir la grande ré- 
forme qui devait leur gagner les seigneurs, les évêques, 
les universités, c'est-à-dire confédérer tous les pouvoirs 
locaux contre l'unité pontificale. Pour la collation dos bé- 
néfices , le pope était réduit par le concile presque à rien ; 
on lui en laissait un sur cinquante. Autre réduction sur 
les annates et droits de chancellerie. Enfin, la grande force 
d'unité, celle qui traînait à Rome des nations de plaideurs, 
qui y faisait couler des fleuves d'or, l'appel était interdit 
(sauf quelques cas extraordinaires), toutes les fois que les 
plaideurs auraient plus de quatre jours de chemin pour se 
rendre à Rome '. » 

La pragmatique charmait surtout la France , parce 
qu'elle allait empêcher l'argent d'aller à Rome. Aussi, 
lorsque plus tard la défense l'ut levée , le parlement se 
courrouça très-fort ; les millions qu'enlevait te pape lui 
arrachèrent des plaintes et des cris de douleur. Les magis- 
trats savaient le prix des écus , et ce ne fut pas la moindre 
des considérations qui les poussèrent à défendre avec tant 
d'ardeur les libertés de l'église gallicane 2 . 

Les ultramontains étaient détestés au moins tout autant 
que les Anglais, peut-être plus universellement. Les 
Anglais avaient trouvé quelque appui dans une petite 
partie de la noblesse et du clergé ; il s'était même ren- 
contré un évêque , l'infâme Caucuon , qui avait poussé le 
zèle jusqu'à faire assassiner, en vertu d'un arrêt rendu 

' Nlcbelet.Hist. de France, L T,p, 200 et suiy. 
' Remontrances du parlement à Louis XI; Libertés de l'Eglise gallicane, i, 
p.W. 



DiginzMBy Google 



— 78 — 

par des docteurs et des moines qu'il présidait , la sublime 
fille de Yaucoulcurs. Les Italiens avaient soulevé toutes 
les haines parce qu'ils avaient attaqué tout le monde : 
nobles , prêtres et menu peuple. Aussi étaieut-ils pour- 
suivis par les malédictions publiques. Si des ordonnances 
ne les avaient pas frappés comme les juifs , c'est que le 
pape les avait couverts de sa protection. Mais quand la 
guerre eut jeté l' alarme et l'anarchie dans le royaume, 
l'autorité pontificale ne fut plus suffisante pour garantir 
les Italiens. Les Anglais, les Bourguignons , les Arma- 
gnacs , pillaient sans merci et avec impunité quiconque 
laissait quelque chose à prendre. Les financiers attiraient 
nécessairement les préférences des gens de guerre et invo- 
quaient en vain leurs privilèges. Qu'était-ce qu'un mor- 
ceau de parchemin contre les dures épées des Talbol et 
des Lahire. Aussi les Italiens , gens très-lins de leur na- 
ture , jugèrent que le moment de se retirer était arrivé , 
et qu'il ne leur restait rien de mieux à faire que de mettre 
en sûreté leurs personnes et leurs trésors. Celle résolution 
prise fut aussitôt exécutée. Ils disparurent tout d'un coup. 
Beaucoup se rendirent à Lyon. L'n commerce fort actif, des 
foires considérables , et la sécurité qu'ils y trouvèrent , les 
enragèrent à y fixer leur résidence. Les Florentins, les 
Lucquois , les Génois , les l'iémontais , se formèrent en 
compagnies et embellirent la ville de magnifiques édifices. 
( V- MÉNÉTRiEK , Histoire de Lyon. ) 

A peine si on retrouve , sous Louis XI , la concession 
de prh iléges à quelques Lombards. 

Ces privilèges sont accordés dans les lettres patentes 
données à Tours le M décembre . Elles confirment 
l'établissement de plusieurs Lombards demeurant à Laon. 
Celte confirmation est donnée en faveur des frères Guil- 
laume et Antoine Paincbena, cessionnaires de Laurent 
Tabuz , Pol Massot , Georges Barart et Berlliault Suq , à 
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qui des privilèges avaient été accordés par Charles VII , le 
J5 septembre 4429. 

Le roi met ces deux frères sous sa sauvegarde. — Ils 
pourront prêter de l'argent et faire commerce de leurs 
marchandises. — Ils traiteront avec les personnes qui s'a- 
dresseront à eux , comme elles se voudront obliger. — Ils 
ne seront justiciables que des trésoriers de France , en leur 
audiloire du palais , à Paris. — Us pourront avoir à Laon 
des bureaux de change et des boutiques , et recevoir toutes 
sortes de gages à l'exception des reliques , vases sacrés , 
ferrements de charme et de moulin , meubles de l'hôtel du 
roi et des princes , si ces meubles sont marqués d'une fleur 
de lys. — Ils ne pourront être contraints de rendre les 
gages qu'après paiement de ce qui leur est dû. — Un an 
et jour après le prêt, ils seront en droit de vendre les gages 
donnés pour sûreté de ce prêt, s'ils n'en sont pas rem- 
boursés. — L'intérêt et les profits sont lixés à deux de- 
niers parisis pour seize sols parisis , et deux deniers et 
maille parisis pour vingt sols parisis par semaine. — Si le 
gage est vendu plus cher que le montant du prêt , le sur- 
plus sera rendu à l'emprunteur, et , en l'absence de ce 
dernier, le boni sera consigné entre les mains du juge dans 
la juridiction duquel la vente aura lieu. — Ces privilèges 
sont accordés pour quinze ans. Ce sont les derniers qui 
figurent dans les ordonnances du Louvre. 

La disparition des Lombards laissa un grand vide à 
Paris. Le parlement s'en inquiéta. « Le Pont-au-Change , 
dit-il dans une remontrance , n'a plus ni change , ni chan- 
geurs ; on n'y voit que des chapeliers , des faiseurs de 
poupées '. » 

Heureusement , les finances allaient tomber dans des 
mains nationales , et le commerce français prenait un essor 

1 Remontrance ei-ttessus indiquée. 
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qui ne devait plus que s'accroître. L'argentier Jacques 
Cœur remplaçait les banquiers ullramontaius. 

Ici se termine l'histoire des Lombards , mais non pas 
l'histoire des usuriers. Le peuple conserva long-temps 
leur souvenir, et il n'y a pas quarante ans que le nom de 
Lombards était encore donné aux préteurs sur gages qui 
exploitaient la misère à Paris. 
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CHEATIOH DES MOHTS-DE-PIXTB EH ITALIE, SU FLANDRE, ETC. 

Dès le xiv s siècle, des tentatives avaient été faites pour 
échappera la rapacité des prêteurs sur gages. En Franche- 
Comté , le roi de Bourgogne avait promis , pendant sa. 
minorité , en \ 550 , de ne tolérer dans le comté m" Lom- 
bards , ni juifs , ni usuriers. C'était promettre plus qu'il 
ne pouvait tenir; aussi l'usure continua de désoler le 
commerce comme par le passé. Ce tut alors que les bour- 
geois de la petite ville de Salins s'associèrent et réunirent 
un capital de vingt mille six cents florins pour fonder un 
mont-de-piété où chacun pût emprunter à un taux mo- 
déré. Jean de Châlons se chargea de prendre ce capital, 
moyennant quinze cents florins d'intérêt , soit à raison de 
sept et un tiers p. 0/0 environ. Ces H, 500 florins consti- 
tuaient le revenu du mont de Salins , et furent hypothé- 
~qués sur les seigneuries de Jean de Châlons et sur sa part 
dans la saunerie de la ville. 

Que devint cet utile établissement? Les historiens ne 
nous l'ont point appris. Les chroniques du moyen-âge , si 
pleines de faits et de poésie, ont négligé ce qui touche 
l'économie politique. Cette science était alors inconnue. La 
haine de l'usure, poussée souvent jusqu'à l'aveuglement, 
est le seul sentiment qui anime les historiens de cette épo- 
que. Mais ce sentiment est peu généreux, il ne s'étend 
pas aux classes laborieuses. Froissard parle avec une tendre 
pitié des pauvres brigands qui désolaient la France, Il se 
6 
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plaît à raconter leurs excursions, leurs pillages, leurs 
assassinats. 11 n'a que du mépris pour les ouvriers des 
villes et des campagnes. Froissard et tant d'autres ont 
écrit l'histoire des nobles et des châteaux : l'histoire du 
peuple est encore à faire. 

Le peuple, cependant, n'était plus ce qu'il avait été; 
il se transformait sous l'influence de l'idée chrétienne , 
d'esclave il se faisait homme. Opprimé par la noblesse, il 
s'était réfugié dans l'Eglise , et là, il avait puisé les prin- 
cipes d'égalité et de fraternité devant Dieu. L'Eglise a 
commis sans doute de graves abus; l'envahissement du 
pouvoir temporel par la papauté, son ambition effrénée., 
ses honteux désordres , son avarice et ses haines impla- 
cables, ont maintes fois rendu son gouvernement odieux 
et lourd. Mais l'Eglise avait un enseignement pur , moral, 
favorable au développement de l'homme spirituel. Si les 
'prêtres étaient souvent égoïstes, paresseux et débauchés, 
la doctrine évangéliquu qu'ils prêchaient était excellente à 
beaucoup d'égards , et la dignité humanie y gagnait. De 
l'égalité spirituelle à l'égalité civile et politique, il n'y 
avait logiquement qu'un pas difficile à faire, il est vrai, car 
il y avait un obstacle puissant, la noblesse, et la noblesse 
était fortement organisée , tandis que le peuple ne l'était 
pas. L'idée chrétienne, qui est l'idée de liberté , vainquit 
pourtant l'idée payenne , qui représentait la force bru- 
tale; et l'Eglise contribua singulièrement à cette vic- 
toire. En effet , l'unité vers laquelle ont long-temps tendu 
tous ses efforts, et qu'elle avait réalisée en partie, lui 
donna une puissance extraordinaire sur le monde chré- 
tien. — Opposée naturellement à la noblesse , qui était sa 
rivale, elle dut favoriser le peuple pour triompher. Et d'un 
antre côté elle était rapprochée de lui et par son origine^ 
et par ses mœurs , et par ses antipathies contre la domi- 
nation seigneuriale. L'Èglisedéfendait done, au moyen-âge, 
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le principe démocratique. Voilà sans doute une des causes . 
qui rendirent ses docteurs si sévères sur l'usure, qu'ils com- 
battirent avec acharnement ; allant jusqu'à envelopper 
dans ses prohibitions l'intérêt même de l'argent. C'est 
aussi sous ses inspirations que se fondèrent les monts-de- 
piété. 

Les mont s-de-pi été ont eu, dans leur origine, le but le 
plus louable, celui d'arracher les pauvres à la rapacité des 
usuriers et de fonder des banques pour le petit commerce. 
Nous avons vu que c'est à Salins, en Franche-Comté, que 
le premier établissement de ce genre a été formé , vers 
4350; mais U ne prospéra probablement pas, car on. ne 
connaît que sa fondation. Aussi , est-ce en Italie que l'on 
va chercher ordinairement les commencements des monts- 
de-piété. 

Il est vrai que l'Italie avait beaucoup à souffrir des usu- 
riers. Les juifs y avaient été reçus et favorisés par les 
princes, qui s'étaient faits leurs complices. Le pape lui- 
môme leur donnait la maiu, et cette protection était loin 
d'être désintéressée. Certains docteurs très-complaisants, 
et entre autres dom Aug. de Castro et maître Galvani, 
soutenaient que le pape avait le droit d'autoriser le prêt 
usuraire 1 . Le théologien Alexandre allait plus loin. Le 
pape, dit-il, peut faire qu'un péché ne soit pas un pé- 
ché s . 

Ces docteurs eurent des contradicteurs très-ardents, 
surtout dans l'ordre des frères mineurs. Va moine récol- 
let, Barnaba, surnommé Interanmensis parce que probable- 
ment il était de Terni, vint prêcher à Pérouse, vers le mi- 
lieu du xv e siècle. Il fulmina contre les usuriers, et en 
particulier contre les juifs, et proposa de faire une quête 
dont le capital devait être employé à former une banque 
Dumoulin, des fiefs, lit. I", g 1". Glossaire, 9, n° 18. 

* /d-, Tractatus coMractuum usurarum, a° MO. 



— 84 — 

charitable. Sa parole ne pouvait manquer d'Être écoutée , 
et ce qu'il proposait fut, à l'instant même, exécuté. 

On établit un bureau où ceux qui manquaient d'argent 
pour leur subsistance journalière trouvèrent à emprunter, 
sans intérêts, de petites sommes , en laissant un gage pour 
la sûreté du prêt. Ceux qui voulurent emprunter des 
sommes plus considérables , y trouvèrent les mêmes res- 
sources, en déposant pareillement un gage équivalent à 
la somme prêtée , et en payant pour les frais un dédom- 
magement modique , proportionné au temps que le gage 
restait en dépôt. Nous ne disons pas proportionné au temps 
du prêt ; car le but des fondateurs n'était pas de retirer un 
bénéfice de l'argent, mais de couvrir les dépenses néces- 
sités par les frais d'administration. Cette banque des 
pauvres fut appelée mont-de-piétc. 

Mont est pris ici dans le sens de masse , c'est-à-dire 
d'aggrégàtion. C'est, qu'en effet, le fonds du mont-de- 
piélé ne consista pas toujours exclusivement en argent, 
mais en grains et autres denrées '. 

Le mont-de-piété de Pérouse procura un grand soula- 
gement. Ceretlien parle avec enthousiasme. « Les Péru- 
sieus, dit-il, respirèrent : le citoyen indigent ou pressé 
n'était plus réduit, en s'humiliant devant les usuriers, à 
mendier d'eux sa ruine. Le mont-de-piété qui secourait 
graluilemi'nl les pauvres remplissait à leur égard les fonc- 
tions de la Providence. Le négociant qui , pressé d'ac- 
quitter une lettre de change , aurait péri pour n'oser pas 
emprunter une somme sur ses marchandises , de peur d'é- 
branler son crédit , trouvait dans le mont-de-piété une 
ressource secrète et assurée qui sauvait sa fortune. Car 
lel négociant a fait une banqueroute de plusieurs millions, 
qui ne la doit qu'aux usures criantes d'un premier em- 
prunt de quatre ou cinq mille livres. Les particuliers , qui 

1 MarunAipiIcue(a,deJHHrte J n°6B, 
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n'achetaient auparavant qu'avec réserve, dans la crainte, 
s'il leur survenait un contre-temps, d'être obligés d'em- 
prunter à un gros intérêt, sur ces marchandises, ou de les 
vendre à une perte considérable, achetaient, à la faveur 
du ni ont-de-piété , avec plus de hardiesse et de eouliancc, 
par la certitude de trouver , au besoin , de l'argent sur les 
effets achetés. Delà une circulation utile au commerce. Le 
peuple , en général plus aisé , acquittait plus facilement 
les impôts et les autres chargea de l'Etat. Celte rosée bien- 
faisante se répandait également sur les créanciers et sur les 
débiteurs , qui avaient tous deux la satisfaction , l'un d'é- 
teindre ea dette, l'autre de recevoir sa créance. Enfin, 
tous les Pérusiens soulagés se dégagèrent insensiblement 
des liens des usuriers; et par la continuité et par la faci- 
lité des secours, toutes les avenues furent fermées à l'u- 
sure, ce qui était le point essentiel » 

L'exemple de Pérouse fut imité par beaucoup de villes 
italiennes. Ainsi, Savone eut un mont-de-piété en -1479. 
Le pape Sixte IV donna des lettres de confirmation. « Con- 
sidérant, dit le pontife de Rome, que dans celte ville il y a 
■un grand nombre de pauvres dont quelques-uns sont si 
dénués d'argent, qu'ils sont obligés d'avoir recours à des 
usuriers, et surtout à des juifs, et d'emprunter d'eux de 
l'argent à d'énormes usures , moyennant des gages. . . Pé- 
nétré , comme nous le sommes , d'un attachement parti- 
culier pour la ville de Savone , notre patrie , et pour ses 
habitants, nous accordons, par ces présentes, la faculté 
d'y établir un mont-de-piété semblable à celui de Pé- 
rouse. jj 

En -t-iSS, Clément VIII autorisait le mont-de-piélé de 
Césène, et, à peu près à la même époque, celui de Man- 
toue. Ce dernier était géré par douze directeurs, dont 
quatre religieux, deux nobles, deux juriconsultes ou mc- 
' Cereili , Hisi. des MonMe-Plété,p. li et sulv. - Paioue, 1752. 
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decitis , deux marchands et deux autres bourgeois. Les re- 
ligieux étaient nommés à vie, les huit laïques ne sié- 
geaient que deux ans et étaient renouvelés par moitié 
chaque année i . 

L'ordre des Récollets se fit un devoir de contribuer à la 
fondation des monts-de-piété en Italie, ce qui excita la 
jalousie des Dominicains. Ils entrèrent dans une grande 
colère et accusèrent leurs rivaux de favoriser l'usure. Les 
Hécollets les laissèrent crier et continuèrent leur œuvre. 
Ainsi, Bernardin Thomitano, né à peltre en \ 439, par- 
courut l'Italie , prêchant contre l'usure et le luxe. Les po- 
pulations accouraient l'entendre , et excitées par ses dis- 
cours, s'ameutaient contre les usuriers. A Florence , à la 
sortie d'un de ses sermons , la foule se porta aux maisons 
des juifs, qu'elle voulait tuer et piller. 

Ordre fut donné au prédicateur de cesser de prêcher et 
de quitter la ville. Un historien de l'ordre des Récolleta 
accuse les magistrats do n'avoir agi ainsi que parce qu'ils 
avaient été gagnés par l'or des juifs. A Venise, iiernar- 
din reçut également la défense de prêcher contre les 
Israélites; ces prohibitions ne l'empêchèrent pas de fonder 
des monts-de-piété à Assises, Parme, Montefiore, Ri- 
mini, Montagnana, Césène, Chieti, Rieti, Narni etLuc- 
ques. A Campo-San-Pietro, petite ville auprès de Padoue, 
il chassa d'abord un juif qui prêtait sur gages et y établit 
un mon t-de -piétés 

« Toutes les entreprises, toutes les occupations du peuple 
israélite étaient l'objet des poursuites du moine fougueux. 
Les habitants de Sienne avaient fait venir depuis quelque 
temps un médecin juif dont la réputation était probable- 
ment bien établie ; ils lui avaient assigné un salaire pour 
qu'il eût soin de leur santé, lïernardin de Feltre ne cessa 
de discréditer le médecin. Il prêchait que c'était une im- 
i Wadding, annales minorum, t. VII. 
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piété que d'avoir recours à l'art, des juifs ; il rappelait tous 
les contes répandus chez le peuple sur la haine que les 
juifs portaient aux chrétiens; il racontait qu'un médecin 
juif d'Avignon, étant sur le point de mourir, s'était sou- 
venu avec délices d'avoir fait mourir par des drogues des 
milliers de chrétiens '. 

Les juifs d'Aquila, le voyant arriver , députèrent vers 
lui pour qu'il ne prêchât pas contre eux. Tout fui inutile. 
A Padoue, il fit fermer vingt-deux bureaux de prêts tenus 
parles juifs, qui prêtaient à vingt pour cent et {piiniaienl, 
chaque année, vingt mille écus d'or. Il y établit un mont- 
de-piétë qui prêta à cinq pour cent. I-cs fonds étant fournis 
gratuitement , cet intérêt de cinq pour cent ne représen- 
tait que les frais d'entretien et d'administration. 

L'année suivante 1492, les habitants de Florence for- 
mèrent aussi un mont-de-piété. Jules II en fit autant à 
Bologne en 4506. La bulle dit que « la charité des fidèles 
qui formaient ce pieux établissement devait avoir pour 
effet de procurer aux pauvres des secours gratuits et de 
prévenir , par l'expulsion des juifs , les maux qui prove- 
naient des usures dont ils fatiguaient les Bolonais. 

Les juifs , irrités du dommage que causaient à leur 
commerce ces institutions charitables, se déchaînèrent 
contre elles. Ils imaginèrent un moyen excellent , à leur 
avis, pour rétablir leur industrie, ce fut de prétendre que 
les monts-de-piété n'étaient qu'un manteau dont se cou- 
vrait l'usure. Ils furent appuyés par des théologiens, entre 
autres par le cardinal Cajctan et Dominique (le Soto. On 
invoquait des textes de l'ancien et du nouveau Testament. 
Ne accipias usuras ab eo, née amplius quam dedislt. j Lévi- 
tique, 5.) Mutuumdatgnihil inde sperantes. (Luc, (i. ) 

Si le prêt à intérêt, disait-on, a paru quelquefois per- 
mis aux Hébreux, c'était quand il s'agissait d'un prêt 
'Deppiug, Hist.des juifs. 
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contracté avec les étrangers. Non fœnerabis fratri tuo sed 
alieno. ( Deutironome, ch. 25. ) Et l'on citait à l'appui l'opi- 
nion de saint ThomaB.Selon le docteur angelique, qui avait 
si grande autorité dans l'Eglise , ainsi que le lui avait pré- 
dit son maître, Albert-le-Grand , » on ne devait pas consi- 
dérer la loi hébraïque comme autorisant l'usure en tant 
que chose licite , mais comme donnant un moyen d'empê- 
cher les Hébreux d'exiger l'intérêt du prêt fait à leurs 
frères adorateurs du vrai Dieu. D'ailleurs, Dieu étant le 
maître de toutes choses , avait accordé aux juifs la pro- 
priété des biens de toutes les nations étrangères, de sorte 
qu'en exigeant d'elles des intérêts, ils n'exigeaient que ce 
qui leur appartenait légitimement. « 

On ajoutait : a Le prêt à intérêt est également défendu 
par le droit naturel , par cette raison que le droit naturel 
défend ce qui est contraire à la justice. Or , l'intérêt est 
contraire à la justice , soit qu'il provienne du capital prêté, 
soit de l'usage du capital. 

« Dans le premier cas, le prêteur ne peut rien exiger au- 
delà du capital , parce qu'il n'y aurait pas égalité entre ce 
qu'il a donné et ce qu'il reçoit, attendu qu'il donnerait 
cent, par exemple, et recevrait «ni quatre, ce qui est in- 
juste. Dans le second cas , il ne peut toucher des intérêts 
du capital, qu'il a donné à l'emprunteur, parce que l'on 
ne peut retirer un gain d'une chose qui n'est pas la sienne; 
or, parle fait de l'emprunt, l'emprunteur est devenu 
propriétaire du capital, et, en s'en servant, il se sert de sa 
chose propre ; il no peut donc devoir quelque chose à un 
autre pour cet usage, m — D'où la conséquence que le 
prêteur doit restituer tout ce qu'il a reçu au-delà de soit 
capital '. 

Saint Thomas, dans ses scrupules scholastiques, se po- 
sait la question suivante : 
' Roncaglia, Tract. XI7. c. 2. Quid et quotaplex sit usara, t. I,p, 390. 
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« L'emprunteur peut-il être obligé, à raison du prêt à 
lui fait, de témoigner de l'amitié à son ami? Oui, répond 
le docteur angélique , parce que Ton ne peut dire que l'a- 
mitié acquise à ce prix ait une valeur monétaire, et d'ail- 
leurs rien ne prouve que l'amitié soit la conséquence du 

« Il en serait tout différemment si on exigeait une trop 
grande reconnaissance , alors elle deviendrait usuraire ; 
car, dans ce eas , on ne peut dire qu'elle n'a pas une 
valeur appréciable '. » 

C'étaient là les idées de l'école , et les esprits les plus 
élevés s'y attachaient avec une puérile ardeur. Les doc- 
teurs discutaient, analysaient, se jetaient dans tous les 
sophismes, les distinctions, les arguments plus ou moins 
en forme. Absorbés dans ces graves discussions, ils n'en- 
tendaient pas le bruit déjà formidable de la réforme qui 
frappait à la porte de la société religieuse et ébranlait 
dans ses fondements la puissance pontificale. 

Le frère Nicolas ISarianno , professeur de théologie , de 
l'ordre des hennîtes de saint Augustin , combattit dans 
un livre intitulé de monte impietatis, les monts-de-piété 
qui prêtaient à cinq pour cent, intérêt qu'il considérait 
comme usuraire. 

La question ne resta pas dans l'intérieur de l'école , le 
concile de Latran s'en occupa. Ce concile , commencé en 
-1512, sous .Iules II, fut achevé en 1517 sous Léon X. 
On y proposa de faire un décret relatif aux monts-de- 
piété. Après un mûr examen, le concile autorisa ces 
établissements. 

Cette constitution renferme en peu de mots les objec- 
tions, les réponses et la décision. On peut la diviser en 
quatre parties. 

' Roncaelio, Traclalus XIV, qutd et quotuplex sit usura, cap. 3, quasi. 4, 
t.I,p.3B2ct393. 
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Dans la première , Léon X exposa la dispute née à 
l'occasion des mon ta -de-pi été. « Nous savons, dit-il, 
qu'il s'est élevé autrefois parmi les théologiens et les 
docteurs une dispute très-vive qui a excité le scandale et 
le murmure des peuples , et que l'on vient de renouveler 
de nos jours, au sujet des secours que fournissent aux 
pauvres les monts-de-piété , établis dans plusieurs villes 
d'Italie pour secourir l'indigent et le tirer des abîmes de 
l'usure '. » 

Le cri des peuples forçait la papauté de venir à leur 
aide et de calmer l'irritation produite par les sottes discus- 
sions des gens d'église qui rançonnaient les pauvres et 
déelaraïent ex cathedra bien et dûment atteint et convaincu 
d'hérésie quiconque cherchait à apporter un remède à la 
misère. 

La secondo partie de la constitution renferme les motifs 
allégués par les théologiens opposés aux monts-dc- 
piété. Quelques docteurs ont prétendu « que ces monta 
n'étaient pas permis , parce que l'on y exigeait quelque 
chose au-delà du capital ou de la somme prêtée, ce qui 
leur imprimait une tache d'usure , puisque , suivant le 
témoignage de saint Luc, Jésus-Christ a clairement dé- 
fendu d'espérer dans le prêt aucun profit au-delà du 
capital. Voici, en effet, la véritable idée de l'usure ; c'est 
d'exiger sans travail , sans dépense, sans péril , un profit 
de l'usage d'une chose stérile de sa nature, et qui est 
consumée par l'emploi qu'en fait celui à qui elle a été 
donnée eu prêt, m On ne contestait point ces principes , 
mais l'application qu'en faisaient les docteurs opposants. 

Le décret s'occupe ensuite à répondre aux objections. 
« Beaucoup de théologiens et do docteurs , y est-il dit , 
soit dans leurs écrits , soit dans les chaires de théologie et 
de droit, réclamaient pour un établissement si utile et si 
i Condition Lattrantnse, sessio X. 
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nécessaire à l'état , pourra qu'on n'y espère et qu'on n'y 
exige rien en vertu du prêt. Ils soutenaient que ces monts 
ne pouvaient retirer aucun gain du prêt , mais qu'il leur 
était permis , pour le paiement des agents , et les frais 
nécessaires , de prendre , au-dessus du capital , un droit 
modique de ceux qui empruntaient, puisque , suivant une 
règle de droit, celui qui retire un avantage doit supporter 
les frais nécessaires pour le lui procurer. » 

Le pape termine en louant les premiers de leur amour 
pour la justice et de leur haine contre l'usure ; les seconds , 
de leur piété et de leur amour pour la vérité et pour les 
pauvres; les uns et les autres de leur zèle; et persuadé 
« que les monts-de-piété contribuent à la paix et à la 
tranquillité du monde chrétien , nous déclarons , dit-il , 
et décidons, avec l'approbation du concile, que les monts- 
de-piété où l'on reçoit quelque chose de modique pour 
l'entretien des officiers et pour les dépenses inévitables , 
afin de faire subsister ces sortes d'établissements, sans 
que les monts en puissent tirer aucun profit , au-delà de 
ce qui est précisément nécessaire pour les dédommager 
des dépenses qu'ils font en prêtant , n'ont nulle occasion 
de pécher et ne sont point usnraires; qu'au contraire , ils 
sont méritoires, louables et dignes d'éloges, et que les 
prédicateurs peuvent les présenter comme des monuments 
de la piété et de la charité des fidèles ; il défend ensuite 
de prêcher ou d'enseigner le contraire. » 

Ainsi , le concile de Lalran fut tout-à-fait favorable à 
l'institution des munls-di'-pLOU':. 11 les approuva formelle- 
ment avec cette réserve qu'ils ne peuvent exiger d'intérêts 
que pour couvrir les frais et dépenses d' administration. 

De là, Tournely et Concina concluent que , pour être 
licites , les monts-de-piété doivent remplir les trois condi- 
tions suivantes ; 

-1° L'argent doit être prêté aux pauvres jusqu'à cou- 
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cnrrence d'une certaine somme remboursable dans un 
temp3 déterminé; 2° un gage doit être donné comme 
garantie par l'emprunteur ; 3° et ce gage peut être vendu 
par le mont-de-piété , si la somme prêtée n'est pas rem- 
boursée ; le mont retient sur le prix de vente ce qui lui 
est dû el remet le surplus au déposant; ou, s'il ne se 
retrouve pas, aux pauvres. Roneaglia pense que le mont- 
de-piété peut s'attribuer à lui-même le surplus de valeur. 
Conciua l'admet également si le mont-de-piété est pauvre 
et s'il se trouve gêné par suite de ses prêts charitables. — 
Dans des circonstances semblables, Sixte-Quint el Clé- 
ment X ont autorisé certains monts- de-piété à prélever 
ces bonis. 

Pasqual , dans Concina , rapporte quelques lettres de 
Paul III , autorisant ceux qui prêtent aux monts-de-piété 
des capitaux oisifs à en retirer un intérêt annuel; mais 
Ballerinus prétend que ces lettres sont apocryphes. Concina 
donne cependant d'autres lettres du même pape Paul III, 
de Jules III el de Pie IV, qui accordent le droit de pré- 
lever un intérêt de leur argent aux personnes qui prêtent 
aux monts-de-piété , par amour des pauvres , lorsque ces 
personnes ont un autre placement immédiat et lucratif. — 
Le même théologien rapporte une bulle d'excommunica- 
tion de Léon X contre ceux qui combattent publiquement 
les monts-de-piélé. Cette bulle se trouve en entier dans 
Medina et le tome IV des Conciles. 

Nonobstant les principes que nous venons d'emprunter 
aux théologiens , Soto conclut que le mont-de-piété ne 
peut prêter à intérêt, et il se fonde sur ceci que Cajetan, 
qui assistait au concile de Latran , a enseigné la doctrine 
contraire dans un ouvrage tout entier; preuve, dit-il, 
que la doctrine est fausse. — Mais Solo n'a pas remarqué 
que Cajetan écrivait sou opuscule en 1 4!)8 , et que le 
concile a statué en \ 51 5. 
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Quoi qu'il en soit , le concile de Trente , dans sa ses- 
sion XXII , a levé toute espèce de doute. 11 range les 
monta-de-piété dans la classe des lieux pies. Ilospitalia, 
colkgia queecumque ac confraternitates laïcorwn..., Eleemo- 
synas montis pietatis , swe charitatis et pia loca omnia, etc. 1 
Et i\ donne aux évêques le droit de les visiter et de Ie3 
surveiller. 

L'opinion des théologiens relativement à l'usure est 
remarquable sous ce rapport qu'elle indique la tendance 
de l'esprit chrétien. Cette tendance a été de protéger par 
la loi de morale et de justice les classes pauvres contre 
l'action de la tendance contraire de la force brutale. 

Quand nous parlons de l'esprit chrétien , nous enten- 
dons la doctrine essentiellement charitable et progressive 
du clu'islianisme , et non pas l'esprit clérical qui fut un 
esprit de domination éijoMo , qu'il ne faut pas confondre 
avec la grande pensée d'unité que l'Eglise a cherché à 
faire prévaloir. L'unité est le but où l'avenir encore incer- 
tain nous conduira, et l'unité no peut résulter que d'une 
croyance commune. Ce qui a été tenté dans ce genre 
a donc dû produire quelque chose d'utile. On l'a contesté 
dans tous les temps et surtout dans le xvni" siècle, parce 
que l'on a confondu la doctrine et les ministres de celte 
doctrine. Ceux-ci ont le plus souvent manqué à leur 
mission : aussi les peuples les ont reniés et chassés de 
la société, comme le Christ chassait du temple les profa- 
nateurs. Maintenant que le clergé n'est plus une puissance 
politique , que son influence offre en soi peu de danger, 
parce que les idées de liberté qui sont au fond de tous les 
esprits ne permettent plus de craindre un retour vers le 
passé , on peut considérer avec plus de sang-froid les 
fruits de l'enseignement du Christ. Et c'est à l'époque de 
la féodalité qui pesa si lourdement sur les peuples que nous 

1 Condition Tridentinum, rap.B. 
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remarquons les bienfaits de cet enseignement. Le triomphe 
du principe féodal avait rompu l'unité du pouvoir royal et 
jeté l'anarchie dans l'état. Les guerres qui survinrent déso- 
lèrent le royaume et le ruinèrent. Et comme la guerre ne 
se fait qu'avec beaucoup d'urgent, souvent, pour avoir 
de l'argent, le peuple fut rançonné et pillé sans merci. Les 
princes favorisèrent les usuriers, d'abord parce qu'ils 
avaient besoin d'eux, ensuite parce qu'ils participaient à 
leurs rapines. Le pape lui-même s'associa, à ce brigandage 
et leva aussi son tribut. Maïs la doctrine prévalut sur les 
princes et sur la papauté; les théologiens attaquèrent 
l'usure au nom de l'Evangile , et avec d'autant plus d'ar- 
deur, qu'ils en avaient souffert , et que le eri des peuples 
se faisait menaçant. Poussant les choses à l'excès, ils 
allaient jusqu'à prohiber le prêt à intérêt. C'était sans 
doute faire preuve d'ignorance sous un certain rapport ; 
car l'intérêt représente pour le prêteur, indépendamment 
du produit de l'argent prêté, l'équivalent du risque qu'il 
court; et dans les temps où le crédit est presque; anéanti, 
le risque est très-considérable. Mais qui souffrait le plus 
de la mine du crédit et de la sûreté des capitaux ? Le 
peuple, évidemment. Parler contre l'usure, c'était donc 
parler en faveur du peuple. Et, ce qui est fort curieux à 
observer, les théologiens allèrent droit au but que se 
proposent les économistes modernes, c'est-à-dire à l'af- 
li'andiissûment de l'instrument de travail. Seulement, les 
théologiens demandaient au nom de la morale et de la 
religion ce que les économistes demandent au nom de la 
science et de l'intérêt privé. L'esprit chrétien exerça donc 
à l'époque dont nous parlons une action civilisatrice, en 
faisant la guerre aux banquiers et aux monopoleurs , et 
c'est un bienfait qu'il serait injuste de lui contester. 

L'approbation des conciles, et plus encore l'utilité évi- 
dente , donnèrent aux monts-de-piété une grande exten- 
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sion. Le pape Paul III eu fonda un à Rome en 4 559 , et 
le plaça sous la protection du cardinal de Sainte-Croix, 
qui eut pour successeurs les cardinaux Salviati, Aldobran- 
dino , Charles lîorromée , Vastavillano, De Carpo , etc. 

En -1555, une modification importante fut introduite 
dans le mont-de-piété de Vicenze. Cet établissement ne 
prêtait d'abord qu'aux pauvres ; ses administrateurs , vou- 
lant étendre ses opérations en faveur des négociants, créè- 
rent des actions produisant intérêts. Au moyen de ces 
actions, on put prêter à intérêt des sommes plus ou moins 
considérables : ce qui, cent ans après, scandalisait beau- 
coup le jurisconsulte Jean Marquart. 

« On voit beaucoup de personnes, dit-il, qui placent 
« leur argent dans ces monts, non-seulement avec la 
« certitude d'en retirer un gain, mais encore de jouir 
« d'un grand nombre de privilèges. Ainsi donc, il y a 
« des gens à Rome qui vivent dans le repos et la mollesse 
« des revenus des monts , et se livrent à toutes sortes 
u de plaisirs, ce qui certainement est détestable. Les 
h hommes les plus méprisables, qui peuvent se procurer 
ii par un moyen quelconque un peu d'argent, se hâtent 
« de le porter aux monts , afin de se créer des revenus 
« et passer le reste de leur vie à rien faire , comme 
« de vils animaux » 

Le pape Jules III ne partageait pas l'indignation du 
docteur de Francfort, et il approuva en ces termes cette 
modification, a Nos hien-aimés les administrateurs nous 
ont représenté que le inont-de-piétc ayant été principale- 
ment établi pour le soulagement des pauvres ; et des per- 
sonnes charitables y ayant, en outre, avec l'autorisation 
du saint-siége, porté quelques milliers d'écus , dont l'in- 
térêt à cinq pour cent servît à l'entretien et au paiement 

» Tractalus politico-juridicus de Jure mtreatoram. Sohannu Mar* 
quart, 116. iY,cop. iv, de uturarktpravUate.-Franefçrt, 1BBÎ. 
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des officiers et commis; d'ailleurs le nombre des habitants 
de cette ville croissant considérablement de jour en jour, 
ainsi que celui des pauvres dont les besoins multipliés sur- 
passent les fonds actuels du mont-de-piété Lesdits 

administrateurs ont statué que celui qui apporterait une 
somme au mont-de-piété en retirerait quatre pour cent 
par an et qu'il aurait pour sûreté et gages tous les biens 

généralement quelconques dudit mont-de-piété Nous , 

considérant que ceux qui ont coutume d'employer leur 
argent à un négoce honnête , ou en achat d'héritages , 
lorsqu'ils en trouvent l'occasion, retirent un égal ou même 
un plus grand bénéfice que celui que leur produit le mont- 
de-piété , pourvu qu'ils s'y portent par des motifs purs , et 
par le seul désir de soulager les pauvres , nous ne pouvons 
que louer cette pieuse intention. Faisant droit aux prières 
desadminisli'aU'uiv , nous approuvons et confirmons leur 
règlement ou statut; et ayant égard à ceux qui pourraient 
faire de leur argent un emploi plus lucratif qui leur rap- 
porterait cinq, six pour cent par an et même au-delà, et 
qui néanmoins par un zèle charitable pour les pauvres et 
sans aucun motif usuraire, ont déjà porté ou porteront 
dans la suite leur argent au mont-de-piété ; ayant pareil- 
lement égard aux administrateurs qui le recevront à quatre 
pour cent, nous permettons de suivre et d'exécuter ces 
statuts et leurs clauses honnêtes , licites et conformes aux 
saints canons; en conséquence, nous accordons pleine et 
entière liberté aux uns de payer, aux autres d'exiger et de 
recevoir, sans aucun scrupule, ni aucune crainte de cen- 
sure, l'intérêt de cet argent à raison de quatre pour cent. 
Et, afin de donner plus de force à ces statuts , nous y 
mettons, par ces présentes , le sceau de l'autorité aposto- 
lique. Donné à Rome , sous l'anneau du pêcheur, le 8 
janvier 4555 '. ») 
1 Bref deJulesUI. 
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Dans plusieurs villes d'Italie, les monts-de-piété fai- 
saient des opérations d'assurances analogues à celles qui 
se font aujourd'hui. « ïl y a des monta-de-piété à Flo- 
rence, Lueques, Sienne et autres villes, où celui qui a 
une fille , au jour de sa naissance met cent écus au mont- 
de-piété , à la charge d'en recevoir mille pour la marier 
quand elle aura dix-huit ans : si elle meurt auparavant , 
-les cent écus sont acquis au mont; s'il met au monl-de- 
piété deux cents écus , la lille aura deux mille écus 

Le' cardinal Charles Borromée , neveu du pape Pie IV, 
protecteur du mont-de-piété romain, en corrigea les 
statuts ; >< et , dit Ceretti , il leur donna ce degré de sagesse 
et de perfection qui ont rendu ce mont-de-piété si floris- 
sant , que non-seulement il est utile aux commerçants et 
aux pauvres , mais c'est une source où des ministres , des 
grands seigneurs et même des princes n'ont pas dédaigné 
de puiser, en y portant des effets et des bijoux pré- 
cieux 3 . M 

C'est sous Pie V que ce mont-de-piété s'éleva à un 
point de grandeur qui en a fait un modèle des plus remar- 
quables. Une bulle de ce pape, en date du \ 4 février ^ 567, 
lui assigna une partie des biens fonds que les juifs avaient 
acquis contre la loi. II partagea les biens confisqués en 
deux parts, dont une moitié fut affectée à l'hôpital des 
Cathéeumènes , et l'autre moitié au mont-de-piété. 

Pie IV avait autorisé le mont-de-piété à emprunter à 
intérêt. Les usuriers profitèrent de cette autorisation pour 
y apporter leur argent. En 4580, Grégoire XIII remédia 
à cet inconvénient en réglant que le mont-de-piété ne 
recevrait plus d'argent à intérêts qu'au taux de 4 p. 0/0 
par an. Le même pape, en -1584, attribua au mont-de- 
piété de Rome le dépôt des consignations judiciaires. 

i BodiE.dela Hépub.,p. 801,892. 
'CewtU.p. 5U1S2. 
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L'année suivante, Sixte-Quint lui donna un palaia qu'il 
paya sept mille écus romains . Enfin , en \ 606 , îles lettres 
de Paul V confirmèrent les privilèges précédents et les 
augmentèrent d'une manière considérable. 

Toutefois, si les monts-de-piété s'étendirent rapidement 
en Italie, ils éprouvèrent des obstacles sérieux. Dumoulin 
les a énumérés dans les passages que nous allons citer. 

Après avoir rapporté des décisions des théologiens qui 
interdisent même le plus léger intérêt comme usuraire, il 
ajoute : 

« Et quant à l'opposite erreur, les livres des docteurs 
en redondent , tellement qu'il y a plusieurs conseils, même 
des plus doctes et fameux d'entre eux , sur les traités , sta- 
tuts et pactions faits par les marquis de Mantoue et autres 
seigneurs d'Italie, chacun en son détroit, avec les juifs, 
par lesquels traités , moyennant certain gros tribut qu'ils 
«n prennent, permettent aux dits juifs, prêter à usure à. 
leurs sujets et don tenir banque publique, non seulement 
d'usure, mais aussi d'usure d'usure, et icelles usures et 
usures d'usures exercer et exiger. Et savez-vous à quelle 
quantité ? C'est ( comme ils récitent ) jusques à la somme 
de six deniers pour livre par chacun mois. Et plus per- 
mettent aux créanciers stipuler pareilles usures desdites 
usures à commencer à courir de terme en terme qui est 
après chacun mois. Et encore d'être dès le commencement 
du prêt saisis de bons gages exploitables , montant non 
seulement jusques à la valeur du sort principal , mais aussi 
encores autant et plus que pourront monter les usures et 
les usures d'icelles jusques au temps auquel est promis 
rendre et payer le sort avec les dites usures et usures 
d'icelles, et permis au créancier de vendre pour ce lesdils 
gages. Et au cas que lesdits créanciers se veuillent con- 
tenter de simple hypothèque spéciale et générale des biens 
du debteur, sans être saisis de gages, leur permettent 
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prendre pour chacun mois huit deniers pour livre , avec 
usure d'usure , à mesme raison et avec paction de pouvoir 
par le créancier faire vendre à son plaisir les biens im- 
meubles du dehteiu- de trois mois en trois mois, si le 
debteur demeure seulement en trois mois d'arrérages de 
payer les dites usures et usures d'icetles. 

« N'est-ce pas la plus exécrable et débordée usure qu'il 
est possible de penser? Car, au premier cas, ce sont deux 
centesimes et denùe continuellement courantes dès le 
commencement du prêt qui doublent le sort principal en 
trois ans et quatre mois. ( C'est donc un intérêt de trente 
pour cent par an.) Et outre, il y a usure d'usure com- 
mençant à courir et à multiplier de mois en mois qui 
fait que les deux usures seront bien plutôt égales au sort 
principal. Qui en voudra savoir promptement le calcul, 
recoure , si bon lui semble , à l'arithmétique de frère Jean 
de l'Hortie , espagnol , de l'ordre mendicant de Saint- 
Dominique, où il discute sérieusement et ligure plusieurs 
tels exemples comme fréquents en pratique, et montre que 
lesdits abus ont été et sont semblablement pratiqués et 
tolérés en Espagne. Et néanmoins cependant ledit créan- 
cier est saisi de beaucoup plus , pour se payer par ses 
mains tant des deux usures que du sort au bout du 
terme. 

il Et au second cas , courent , dès le commencement du 
prêt, trois centesimes avec la tierce partie d'un centesime 
qui doublent le sort principal en deux ans et demi : (c'est 
donc «n intérêt de quarante pour cent par an} ; et de mois 
en mois commence à courir et provigner pareille usure 
d'usure qui l'ait bien plutôt doubler le sort principal. Et 
néanmoins peut le créancier faire vendre les immeubles 
du debteur de trois mois en trois mois , par faute de payer 
les arrérages de l'usure et de l'usure de l'usure : qui n'au- 
rait horreur de cela ? 
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« Et néanmoins, il a été ainsi fait et pratiqué par toute 
l'Italie , sinon que les seigneurs ou tyrans ne l'ont pas 
voulu permettre communément aux particuliers ; mais 
seulement comme si la prohibition d'usure éfait une illusion 
de peuple et une vraie rets pour faire tomber les deniers 
de peuple au lise des seigneurs, uomme non sujets à ladite 
prohibition et la pouvant relâcher, moyennant gros butin, 
à qui leur plaît; mais dis-je donc seulement a ceux 
( comme aux juifs ) avec lesquels ils ont fait loi cruel mo- 
nopole , pour manger et détruire leurs pauvres sujets. 

« Et pour plus autoriser leurs dits monopolos et obvier 
au scandale et murmure du monde, par prétexte de reli- 
gion, les ont fait confirmer par les papes, qui ne l'ont pas 
fait sans en avoir partie du butin. 

« Vù lesquels statuts et pactions, bulles confirmalives 
des papes, procès fulminés sur icellea par les évêqnes exé- 
cuteurs d'icelles, qui avaient aussi eu leurs épiées. Lesdits 
docteurs es-dits heux, après longues et laborieuses dispu- 
tations , concluent que c'est chose licite que lesdits statuts 
et pactions valent et obbgent ; que lesdits seigneurs ne les 
peuvent plus révoquer, ni modérer lesdites usures. Et 
n'ont eu honte de dire et dogmatiser que le pape a puis- 
sance de faire que péché ne suit pas péelié. (Alexand. con- 
silia -t , n 1 (i, lib.2. ) 

« Et outre ont ajouté que combien qu'en certaine telle 
paction ou permission faite entre les seigneurs et les juifs, 
n'ait été dit ni exprimé que lesdits juifs puissent stipuler 
et exiger pareilles usures d'usures; néanmoins cela s'en- 
tend avoir été permis , comme s'il était exprès es-articles 
«Irsilils st;i!nt.B, attendu que la coutume est telle communé- 
ment en Italie, de permettre par tels statuts telles usures 
avec pareilles usures d'usures. 0 captivité misérable où le 
monde est tombé pour ses péchés aveuglé, ayant ignoré et 
en ignorant méprisé nos-dites lois. Et est chose abominable 
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que non seulement les papes ont approuvé et autorisé tels 
abus et monopoles contre tout droit divin et humain et 
contre le saint concile de Nice; mais aussi eux-mêmes les 
ont pratiqués et exercés en leur nom et à leur profit, tant, 
par eux que par leurs légats ou vicaires et instituteurs, 
comme il appert à Rome et à Avignon : (PkMppus Cor- 
neus, eonst'iia 4 59, lib. 5. — Conrard, tractatus de contract. 
q. 27) et par cy-devant plusieurs puissants prélats, et 
eu sont les livres pleins. Encore aujourd'huy le pratiquent 
plusieurs seigneurs en Espagne , ne voulant imiter l'exemple 
de Philippe-Auguste et autres rois de France qui n'ont 
voulu souffrir tels abus, no taire profit de telle ordure et 
expilation de leurs sujets, et pour cette cause, enonlchassé 
les juifs. 

« Pour auxquels abus aucunement obvier et redimer 
les pauvres desdites intolérables usures des juifs, avec 
lesquels à l'expilation du peuple eolludaient lesdits sei- 
gneurs d'Italie , princes déloyaux , compagnons des lar- 
rons, comme dit Êsaïc, ch. \ ; aucuns particuliers, gens de 
bien, mÛB de pitié, ont érigé en plusieurs lieux d'Italie 
comme une fondation assemblée de plusieurs aumônes, ap- 
pelée mont-de-piété, parce que cela est député à l'usage 
des pauvres, sous Sa garde de certaines gens de bien, à ce 
élus, pour de la pécune et du fond dudit monf , taire prêt 
aux pauvres et indigents, selon leur qualité et capacité du- 
dit mont, jusques à certain, bon et compétent tenue, et 
sous quelque gage et sûreté de rendre le sort principal, avec 
profit d'un denier pour livre par chacun mois. Mais quoi ? 
cette tant sainte et louable fondation n'a pas été sans ca- 
villatcurs et diffamateurs, non plus que nos dites lois ; car 
se sont trouvés aucuns tant ineptes et préni fièrement scru- 
leux théotogastres, qu'ils l'ont reprise de vice et. pravité 
usuraire. Entre autres, maître Thomas de Vio Cajetan, 
depuis cardinal fameux, en son traité de monte pietalis, 
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lequel, après en avoir fort longuement et angoisseuseroent 
disputé, finalement conclut être chose usuraire, illicite et 
inexcusable en conscience, nonobstaot quelconque appro- 
bation de supérieur. Voilà d'autre part la chance retour- 
née à ladite première opposite et erronée superstition. Mais 
nous disons que lant s'en faut que ladite fondation et in- 
stitution soit illicite et contienne aucun vice, que c'est 
chose sainte, louable et ac(e de charité; car combien qu'il 
y ait vraie et formelle usure, vû qu'il y a prêt formel dont 
le sort se peut répéter avec l'usure, toutefois ladite usure 
n'est aucunement contre le droit divin ; car ce n'est pas 
une morsure, comme la sainte Ecriture appelle l'usure, en 
hébreu jveschech, c'est-à-dire mors ou morsure, ains 
c'est une bénéficence miséricordieuse. Davantage ladite 
usure n'est pas pour le profit de celui qui prête, ains pour 
le profit des pauvres; c'est à savoir pour entretenir les 
gardes, ministres et autres frais pour la conservation du 
fonds à l'usage de tous autres pauvres présents et à ve- 
nir. Et quant au droit civil et politique, ladite usure n'est 
qu'au denier vingt, qui est si légère et modérée qu'elle a 
été louée même parles satyriques. (Perse, Saiyr. 0.) 

h Vrai est que l'Ecriture sainte est pleine de passages 
prohibitifs de l'usure; mais ils s'entendent de l'usure qui 
offense la charité , soit par l'excès des limites de loi ou or- 
donnance politique modérée , soit dans lesdites limites, 
envers ceux auxquels convient aumône ou prêt gratuit, ou 
en abusant autrement. Aussi tous lesdits passages usent de 
termes signifiant morsure, ou dot, fraude, détriment, 
dommage, imposture ou déception. Par quoi, les contrats 
modérés même de l'usage ou louage de la pécune néces- 
saire en la vie civile, ne sont prohibés par la sainte Ecri- 
ture entre ceux auxquels est licite négocier. Laquelle chose 
ignorant, plusieurs indoctes scripteurs et prescheurs, non- 
seulement ont fait injures à nosdites lois civiles qu'ils ont 
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follement arguées d'impiété, non-seulement ont détourné 
et injurié plusieurs qui loyaument eussent subvenu ou ont 
subvenu aux. indigents; mais aussi ont induit et provoqué 
plusieurs debteurs à être ingrats, déloyaux, injurieux et 
calomniateurs envers leurs créanciers, et à tomber ès- 
vices et scandales que l'Ecclésiastique (ch. 29) reprend 
ès-debteurs ingrats et déloyaux, disant .- 

« Plusieurs ont estimé le prêt comme une chose trou- 
vée et après ont fait fâcherie et molestie à ceux qui les ont 
aidés. 

« Jusqu'à ce qu'ils aient pris et reçu, ils baisent les 
mains de celui qui leur donne, et humilient leurs voix en 
promesses. 

il Mais au temps de rendre et de payer, seront en de- 
meure, demanderont délai , parleront paroles de fâche- 
ries et murmures, se complaignant des difficultés du 
temps. 

» Et si ores ont puissance de rendre , ds y répugneront 
et tergiverseront à leur pouvoir, à grand' peine rendront- 
ils la moitié et le compteront comme chose trouvée. 

« Et si ne fraudant le créancier de sa pécune, ils le 
tiendront pour ennemi, sans cause, et lui rendront vile- 
nies et malédictions, et pour honneur et bénélice, injure 
et coutumélie. 

ir Plusieurs ont laissé à prêter non par malice , niais 
craignant d'être sans cause fraudés ou trompés'. » 

D'Italie , les monts-de-piété s'étendirent dans les Pays- 
Bas. Nous avons déjà vu que, en -1261 , Henri M, duc 
de Brabant, proscrivit les Caoursins ; et les Caoursins , ne 
l'oublions pas, étaient les courtiers des papes. Ceux-ci 
ne se déconcertèrent pas pour si peu , et continuèrent de 
battre monnaie. « En \ 422, dit Dumoulin, l'Eglise et tout 

■ Dumoulin, somm. des contrats, usures, etc., a" 64 et suiv. t. Ii, des 
autres. 
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le paye d'Allemagne jà de long-temps foulée et expilée 
par les exacteurs et porteurs de rogatons du pape, avoient 
fait plusieurs requêtes sur requêtes pour avoir rabais. Les 
papes toujours les rejettoient, disant qu'ils leur servoient 
le spirituel trop plus précieux que le temporel qu'ils re- 
cueilloient, et que les Allemands se dévoient bien conten- 
ter de recevoir le centuple en pardons et indulgences, 
comme témoigne OEneas Sauvage, qui vivoit alors, en 
ses épîtres. » (Id. ibid., n° 447.) 

Au commencement du xvn e siècle, Albert d'Autriche, 
prinee de Belgique , chercha à apporter un remède à la 
misère qui accablait le peuple. Dans ce but, il ordonna 
que les usuriers publiquement autorisés («auront publici), 
qui prenaient 55 p. 0/0 ne prendraient plue que 22 p. 0/0. 
Pour cela, il leur remit quelques millions d'écus d'or qu'ils 
payaient annuellement, à titre d'impôts, aux princes 
Belges. Voulant ensuite donner à ses sujets un soulage- 
ment plus efficace, il conçut le dessein d'établir un mont- 
de-piété; et, comme il n'avait que fort peu d'argent à y 
appliquer comme don gratuit et qu'il n'avait guère d'es- 
poir d'eu trouver une quantité suffisante, on proposa un 
moyen d'y arriver. C'était d'emprunter, à charge de 
rente, une somme considérable dont on paierait l'intérêt 
à raison de seize pour cent, et que devraient rembourser 
les emprunteurs. Après un sérieux examen, ce moyen fut 
approuvé par des prélats belges, savoir, deux archevêques 
et six évêques, qui se réunirent à Malines en 16-17. Des 
négociants instruits furent chargés d'en étudier les dé- 
tails, et le 10 novembre -1619, tous, d'un commun ac- 
cord, déclarèrent que l'opération était utile au pays et fa- 
vorable aux pauvres '. 

Lessius défendit les monts-de-piété brabançons contre 

i Lessiuî. Dissertation sur la légitimité des monis-de-piété. — A la fin de 
son traité : d< Justttia et Jure. (Edition d'invers, 1626, in-folio.] 
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les attaques de quelques théologiens. Ses observations 
pleines de justesse méritent d'être rapportées : 

« On doit s'efforcer, dit-il, de fonder des établisse- 
ments de ce genre et le pays en profiterait de plus d'une 
manière. \ ° C'est le moyen de chasser les usuriers qui sont 
partout les maîtres et qui ruinent le peuple. 2° L'argent 
restera dans le pays d'où i! sort, parce que les usuriers 
sont presque tous étrangers, changent souvent de domi- 
cile et s'en retournent chez eux quand ils sont enrichis. 
3' Les citoyens qui ont des capitaux trouveront à en faire 
le placement sûr et avantageux en achetant des actions au 
mont-de-piété. Ces actions étant justement recherchées, 
il y aura toujours beaucoup d'argent au mont. A" Les per- 
sonnes peu aisées pourront ainsi se procurer immédiate- 
ment de l'argent comptant pour leurs affaires et à bon mar- 
ché, c'est-à-dire, en payant 0, 7 , 8, 9 et -10 pour -100, 
et même beaucoup moins ; car il est à croire que , par la 
suite , bien des personnes enrichiront le mont en lui aban- 
donnant tout ou partie des actions qu'elles y possèdent. De 
cette manière, le mont deviendra peu-à-peu assez riche 
pour pouvoir se soutenir par lui-même sans être obligé 
d'exiger une forte contribution des emprunteurs.. 5° Enfin, 
après la vente des gages, on rend à l'emprunteur l'excé- 
dant de la somme par lui reçue, tandis que les usuriers 
gardent pour eux le prix intégral du gage vendu, même 
quand il surpasse de beaucoup le montdnt du prêt '. 

Dans l'espace de peu d'années, l'intérêt baissa , ainsi 
qu'on vient de le voir, de 22 pour 0/0 à -10 et même à 6 
pour 0/0. 

Les avantages qui produisirent les mont-de-piété dans 
les Pays-Bas, engagèrent les principales villes à en créer. 
Il y en eut à Bruges , à Ypres , à Lille. Ces derniers furent 
d'autant plus favorables aux emprunteurs que l'on n'y exi- 
' Lessius, tUJwtm et Jure, Ub. 2, c. 20, n. 189, ad, 1B4. 
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gea que des pages ; les fondateurs les ayant dotés suffisam- 
ment pour que l'on put ne pas demander d'intérêts 1 . 

« A Amsterdam, ditBornier, il y aie mont-de-piété 
ou maison du prêt qui est servi parles officiers particu- 
liers , pour prêter l'argent commun à ceux qui en deman- 
dent, sous de bons gages. Ces officiers tiennent un regis- 
tre exact de tout; et, pour cet effet, il y a danB cette mai- 
son des magasins, cabinets, armoires, tirettes, coffres, 
bahuts, cassettes et caisses capables et convenables, dis- 
tinguées et étiquetées par numéro, pour mettre et tenir 
les choses baillées en gage ; et ils les reçoivent pourvu 
qu'elles vaillent plus d'un tiers que la somme demandée à 
prêter : si le débiteur n'a pas moyen de payer dans l'an, 
le délai lui sera prorogé, p oui' tout autant, en payant l'inté- 
rêt, pourvu que la marchandise ne soit pas sujette à dépérir 
par le temps ; et le débiteur peut retirer tous les jours des 
gages au décompte, en payant l'intérêt pour le temps qu'il 
a gardé l'argent. Il faut encore remarquer que, par les 
arrêts, les choses baillées ne peuvent être vendues faute 
de paiement, sans avertir celui à qui elles appartiennent, 
et que celui qui les avait reçues en était cru à son ser- 
ment 2 . » 

Dans quelques villes de Hollande, ce n'était pas le ma- 
gistrat qui, comme à -Amsterdam, prêlait directement. 
Les maisons de prêts sur gages, appelées Tafel-van-Lee- 
nige, tables de prêt, étaient tenues par des spéculateurs 
nommés Lombards qui agissaient non pas en leur nom 
propre, mais en vertu de l'autorisation du magistrat. Un 
contrat se passait entre les Lombards et celui-ci qui insé- 
rait daus l'acte telle clause que bon lui semblait. Les 

i Ceretti.p. 66 et 67. 

> Bomier, conférence des nouvelles ordonnances ; edit de Louis XV, de 
macs 1773. _ Tit. VI , art. 8, note. 



_ m — 

Lombards étaient uniquement censés avoir loué la table 
de prêt '. 

A Nuremberg, des banques de prêt furent fondées sous 
le nom de Leyh-Haus; à L'une, sous celui de Anlehu- 
Haus; à Augsbourg, sous celui de Wecbselbanke , et 
enfin à Hambourg; mais rien n'indique que la bienfaisance 
ait été le but de leur institution. 

Le mont-de-piété d'Amsterdam s'appelait aussi Maison 
des Lombards, ou simplement Lombard. Nous trouvons 
dans Savary, qui écrivait vers le milieu du xvm e siècle , 
des détails intéressants empruntés à Ricard, dans son 
traité du négoce ( édition de \ 122 ) , sur cette institution 
particulière qui, du temps de Savary , en \ 794 , était en- 
core en pleine vigueur- 
ci La maison des Lombards, appelée en hollandais Bank- 
van-Leentge , ce qui signifie en français Banque d'emprunt, 
est un grand bâtiment que les régents des pauvres avaient 
fait bâtir en 45b0 pour leur servir de magasin. Ils le cé- 
dèrent à la ville en HUA pour y établir une banque où 
tous ceux qui auraient besoin d'argent pourraient en avoir 
sur les gages qu'ils y apporteraient ; aussi n'y a-t-il rien , 
quelque précieux ou quelque vil qu'il puisse être , pourvu 
qu'il soit vendable ou piïsabie sur quoi on n'y puisse em- 
prunter de l'argent, et l'on peut y porter depuis les dia- 
mants du plus grand prix jusqu'aux moindres ustensiles de 
ménage et aux hardes les plus médiocres et souvent les 
plus vieilles. 

« L'intérêt de la somme qu'on emprunte se paie , savoir, 
au-dessous de cent florins, à raison d'un pennin par 
semaine de chaque florin, ce qui revient par an à 46 -1/4 
pour 0/0. 

<( Depuis -100 jusqu'à 500 florins, on paie l'intérêt à 
raison de 6 pour 0/0. 
■ Arthur Beugnot. Des banques publiques de prêt sur fjage, p- 4. 
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« Depuis 300 florins jusqu'à 5,000, l'intérêt se paie à 
raison de 3 pour 0/0. 

« Et depuis 5,000 florins jusqu'à -10,000 et au-dessus, 
l'intérêt n'est plus que de 4 pourO/O par an. 

r< Les particuliers qui y ont porté leurs effets peuvent les 
retirer quand il leur plaît, en restituant la somme qu'ils 
ont reçue avec l'intérêt jusqu'au jour qu'ils la retirent, 
avec except ion que comme l'intérêt en doit être payé par 
mois, ii faut payer l'intérêt du mois dans lequel on est 
entre. Si ceux qui y ont des effets ne les retirent pas au 
bout de l'an et six semaines ou qu'ils ne prolongent pas le 
ternie du paiement en payant l'intérêt de l'année écoulée, 
le Lombard les fait vendre à l'enchère et garde ce qui en 
provient de plus que la somme prêtée , les frais et intérêts 
déduits, pour le rendre aux propriétaires, s'ils se présentent. 
Si, un an après, personne ne vient réclamer cet excé- 
dant, il est donné aux maisons des pauvres d'où il n'y a 
plus d'espérance de le retirer. 

« Pour la commodité de ceux qui ne veulent pas être 
connus ni porter eux-mêmes leurs effets au Lombard, ilya 
plusieurs petits bureaux établis par la ville avec cette ins- 
cription devant la porte : Hier gaatmen in de bank van 
leenige, c'est-à-dire, par ici ou va au Lombard. Les 
commis établis dans ces bureaux font serment au Lombard 
et sont obligés d'y porter chaque jour les effets qu'on leur 
remet, recevant du Lombard huit s de chaquo cent flo- 
rins qu'ils prêtent sur les effets qu'ils y portent. L'engage- 
ment do tout ce qui se passe parées bureaux se faitaunom 
du commis qui délivre l'argent à celui qui a porté les ga- 
ges, avec un billet du Lombard qui contieut le uom du 
commis, la qualité de la chose sur laquelle on a pris l'ar- 
gent et h somme qu'on a avancée. 

« Si on perd ce billet et qu'on veuille réclamer les effets 
en restituant la somme empruntée, on n'en est pas cru sur 
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parole et on ne peut les retirer qu'en donnant de bonnes 
cautions qu'on les rendra, s'il se trouve que le billet ait été 
cédé à un autre qui vient le réclamer dans la suite. Mais 
si, le billet étant perdu ou morne ayant été dérobé, celui 
qui l'a pris ou trouvé vient demander les effets en payant 
l'argent qui a été prêté dessus, avant que le propriétaire 
se soit aperçu de la perte ou du vol de son billet, le Lom- 
bard le rend toujours à celui qui est le porteur de ce billet 
sans autre information, et le propriétaire est déchu du 
droit qu'il avait de réclamer les effets du Lombard. 

« Les ventes publiques que l'on fait dans cette maison se 
font pendant trois jours de chaque semaine. Toutes sortes 
de personnes y sont reçues à l'enchère , et même celles 
qui y sont connues y ont crédit pour trois mois, particu- 
lièrement pour les diamants et autres pierreries. 

u S'il arrive, ce qui, en effet, est assez fréquent, que 
les bardes, marchandises ou bijoux déposés au Lombard 
ayent été volés, ceux à qui ils appartiennent l'ayant dé- 
couvert, peuvent les réclamer en prouvant qu'ils leur ont 
été pris, en donnant caution de la valeur et restituant la 
somme qui avait été prêtée dessus. 

« Tous les officiers et commis des Lombards sont payés 
par la ville; les uns tiennent le contrôle des bardes et en 
font l'estimation; d'autres, le contrôle des marchandises; 
d'autres encore , celui des joyaux et de la vaisselle d'ar- 
gent. Pour cet effet, il y a trois magasins dont les esti- 
mateurs sont responsables du prix auquel ils ont estimé 
les choses qui y entrent, au cas qu'elles soient vendues 
au-dessous de l'estimation qu'ils en ont faite. 

w Enfin , les sommes dont te Lombard a besoin se tirent 
de la banque , et tous les profits qui en proviennent sont 
destinés à l'entretien des hôpitaux d'Amsterdam; ee qui 
a été le principal motif de cet établissement, outre que 
l'argent de la banque qui, sans cela, ne rapporterait rien, 
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est d'une grande utilité pour les pauvres, sans que la 
sûreté publique y soit intéressée en aucune manière » 

Sous le règne de Henri II de France, Jérôme Laski , 
polonais, proposa comme moyen de réparer la situation 
déplorable des finances, de lever trois impôts, pour fonder 
trois monts-de-piété, disait-il. Le premier impôt devait 
équivaloir à la moitié du revenu, pour une fois. Le second 
était du dixième du revenu annuel ; le troisième frappait 
les choses vendues en gros et en détail. « Mais son avis fut 
rejeté comme pernicieux et impossible ; car, en matière 
d'impôts, il n'y a rien qui plus allume les séditions que 
d'en charger les sujets de plusieurs tout-à-coup : joint 
aussi qu'il n'avoit exemple d'impositions si étranges et 
mesmement sur un peuple guerrier et nourri en liberté , 
comme est le peuple de Pologne ■. » 

Jetons maintenant un coup d'reil sur la situation finan- 
cière de la France à partir delafin durègne de Charles VIL 
Ce prince, après avoir chassé les Anglais, s'occupa sé- 
rieusement de rétablir l'ordre dans les finances. Les tailles 
devinrent des impôts ordinaires, et elles furent levées sur 
les biens ruraux, ex cen&u et palrimonio, dans les provinces 
où les tributs avaient autrefois été réels, comme en Pro- 
vence et en Languedoc ; et elles continuèrent d'être per- 
sonnelles dans les autres endroits. 

Charles VII distingua les finances en ordinaires et ex- 
traordinaires; et les premières, qui sont le domaine, 
furent payées entre les mains des changeurs du trésor ; les 
extraordinaires, qui sont les tailles et aulres impositions, 
entre les mains du receveur général des finances. 

Les fiefs, ruinés par la guerre, ne pouvant plus four- 
nir les kommes nécessuires au service , il fallut organiser 
une milice permanente et régulière qui protégeât sulïisam- 

1 Dicllonoairc universel Je commerce, par Jacques Saïaiy, v" Lombard, 
■ Bodjn, de la Républ., p.WL. 
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ment la France contre l'étranger. Ce qui donna lieu ans 
réglementa célèbres de la gendarmerie, de la taille géné- 
rale et des francs-archers. 

Les tailles furent appliquées au paiement des troupes. 
Et, en même temps, défenses furent faites aux seigneurs 
dans les terres desquels les (ailles seraient imposées pour 
les besoins de l'Etat d'en empêcher la levée , d'eu retenir 
les deniers ou démettre aucune crue à leur profit, comme 
ils avaient coutume de le faire , el ce , sous peine de con- 
fiscation de tous leurs biens. Depuis cette époque, la taille, 
de passagère et féodale qu'elle était, devint une imposition 
royale, publique et permanente. La perception ne souffrit 
aucune difficulté de la part du peuple , qui y entrevoyait 
l'espérance d'être débarrassé du pillage et de l'arbitraire 
des seigneurs. Le roi maintint avec beaucoup de sévérité 
l'ordre dans la troupe et sut contenir les prétentions fis- 
cales de la noblesse. « Nul seigneur n'eust osé lever ar- 
gent en sa terre sans sa permission, laquelle il ne donnoit 
pas légèrement. » Il aima mieux payer des pensions à 
ceux qui paraissaient tenir beaucoup au droit acquis de 
tailler les hommes '. 

Les monnaies attirèrent aussi l'attention du pouvoir ; il 
en régla le titre , et leur donna un cours proportionné à la 
valeur métallique. Le roi rendit trente-trois édits ou or- 
donnances, ou déclarations, sur l'article des monnaies, 
preuve du désordre que la guerre avait produit dans le 
pays a . 

Toutes ces mesures étaient de nature à déconcerter les 
Lombards; aussi les avons-nous vu disparaître presque 
complètement. Le règne de Louis XI ne leur fut guère plus 
favorable. A l'exception du renouvellement des privilèges 
accordés par Charles VII en faveur de quelques-uns d'eux 

• Bailly, U 1. p. 1Î4 et 175. 

* Won ae Beaumoot, 1. 1, p-114 ctcnlv. 
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rKidant en ta ville deLaon, nous n'avons trouvé au- 
cun document en faveur de ces usuriers. Du reste, ils n'é- 
taient pas les seuls dont la France eût à se plaindre; les 
gens d'église les avaient dignement remplacés. « L'Eglise, 
dit Dumoulin , ne peut être spelonque , retraite ou cou- 
verture de larrons ou voleurs. Et si, par raison, est moins 
licite ettolérable aux nobles d'exercer usure ou autre négo- 
ciation questuaire qu'aux inférieurs , par plus forte raison 
serait moins loisible et totérabie aux ecclésiastiques. 

« Aussi est à éradiquer une usure improbe et infâme 
qui s'est exercée de temps immémorial et encore aujour- 
d'huy s'exerce publiquement au pays de Gascogne, et par 
les gens d'église dudit pays, lesquels pour entretenir les 
fondations de leurs cbapellenies , baillent à profit ou in- 
térêt de dix pour cent par an l'argent à eux laissé pour 
îesdiles fondations et font obliger le prenneur de rendre le 
sort principal outre les arrérages, toutes fois et quantes 
qu'il en sera requis, qui est une formelle usure, réprouvée 
même par les lois profanes, et infâme de droit, et encore 
plus iiilïune à gens d'église, et encore plus quand telle 
iiiéi-liuiicelé s'exerce par l'imposture et prétexte de reli- 
gion '. » 

Par une déclaration du -1 0 septembre \ 465, Louis XI , 
qui abolit la pragmatique , se plaignait de la quantité pro- 
digieuse de grâces expectatives accordées par le pape à des 
étrangers inconnus et non féables dont s'en sont suivis plu- 
sieurs grands el innumèrabks maux à nous et à la chose pu- 
blique. Ces grâces étaient devenues une branche de com- 
merce fort importante, et ceux qui en espéraient allaient 
s'établir à Rome. On y porta une si grande quantité d'ar- 
gent, qu'on n'en trouvait plus chez les banquiers 3 . 

Dans les trois dernières années du pontificat de Pie II f 

1 Dumoulin, loco ci lato, a' Î51. 

■ Duclos, m», de Lguis XI, 1. 1, p. 2W «t suif. 



c'est-à-dire de -1462 à 4464, malgré les défenses du roi, 
Rome tira du royaume plus de deux cent vingt mille «eus, 
soit, en monnaie actuelle, 48,04-1,897 fr. environ '. » 

Du reste, pour se convaincre de la sacrilège avidité de 
la cour romaine , il suffit de jeter les yeux sur les tarifs 
des dispenses publiés par la chancellerie. La période du 
séjour des papes à Avignon offre, sous ce rapport, des 
faits incroyables , alors mémo qu'on les voit constatés pur 
les documents les plus authentiques. 

Louis XI ne fut pas économe ; au contraire, il dépensa 
beaucoup d'argent : les impôts augmentèrent considéra- 
blement sous son règne, mais la France y gagna. Ce roi, 
le pins habile politique de son temps, ennemi de la no- 
blesse qui l'avait desservi auprès de Charles VII, sou 
père, ennemi des grands vassaux de la couronne et même 
du due de Bourgogne, qui l'avait accueilli dans sa dis- 
grâce, et dont l'hospitalité ne put faire pardonner l'am- 
bition turbulente, ennemi du clergé ultramontain rival 
de la noblesse eu fait <Y ambition et d'avidité fiscale, bravo 
par circonstance , mais rusé par caract&V, il- sut opposer 
l'habileté à la force, la circonspection à l'imprudence, 
mettant enjeu les rivalités, les laines personnelles pour 
désunir ses ennemis, les diviser et les battre les uns après 
les autres. Argent, promesses, dignités, menaces, il mit 
tout en œuvre, jusqu'à L'éehafaud. 

La bourgeoisie lui sembla utile à ses projets de rétablir 
l'unité dans l'Etat, il s'en servit, la cajola, l'opposa à la 
noblesse, F éleva jusqu'à sa personne. Il fil de son tailleur 
son héraut d'armes, de son barbier son ambassadeur, de 
son médecin son chancelier. 11 fréquenta le peuple , man- 
gea avec lui, en fit son ami; et lui cependant ne l'aimait 
guère. Sa pensée fut la destruction de ces vassaux qui 
avaient compromis la monarchie, livré la France aux An- 

' Duolos, ibld., t. î, p. 26. - Baillj-, t. 2, p. 298 et 29B. 
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glais; qui avaient insulté la royauté dans la personne de 
Charles Vil, ce roi de Bourges, comme ils l'appelaient. 
Mais il fallait tuer la noblesse, ou plutôt ses privilèges et 
sa puissance, et quel meilleur auxiliaire pour la combattre 
que le peuple encore tout meurtri par les dernières guerres, 
le peuple pillé, mangé par les houspilleurs et les ècorckeurs, 
foulé par les seigneurs et le clergé. Que de haines pro- 
fondes, impatientes, devaient renfermer ces poitrines 
d'hommes qui avaient vu l'incendie, la tuerie et le bri- 
gandage désoler les campagnes , les villes, Paris même. 

La noblesse sentit le coup qui lui était porté ; elle voulut 
le parer avec les mêmes armes; elle lit appel au peuple, 
et entreprit la guerre du bien public. Dans son manifeste, 
elle représente « la confusion et grande calamité de la 
chose publique résultant de l'oppression des gens d'église 
et des magistrats; de la violation des lois, et des grandes, 
extrêmes et excessives charges et exactions de pécunes 
dont le pauvre peuple est si très-fort foulé que à peine les 
peut-il supporter 1 . » 

Celte guerre ne fut pas sanglante ; Louis XI sut la ter- 
miner pacifiquement , et il eu tira le plus grand profit. 
Dès -M6-1 , il s'était mis en possession de la Cerdagne et 
duKoussillon, moyennant une avance de trois cent mille 
écus d'or, faite à don Juan d'Aragon. En \ Kit , la mort 
de Cbarles-le-Téméraire le laissa maître de la Picardie et 
de la Bourgogne. En J 481 , le comte du Maine lui céda 
la Provence, et ouvrit ainsi à la France la Méditerranée 
et les échelles du Levant. 

Après avoir rendu impuissants les efforts de la no- 
blesse, et coupé les têtes de plusieurs de ceux qui l'a- 
vaient trahi, Louis XI s'occupa d'améliorer la condition 
du peuple. Il protégea les campagnes contre les seigneurs, 
en privant ceux-ci du droit de cliasse. II essaya de répri- 

1 Commlnes. 
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mer Je brigandage des gens de guerre par des règlements 
sur la discipline; il étendit les privilèges des communes, 
flatta la bourgeoisie en multipliant les lettres de noblesse, 
lit revoir et améliora les statuts des métiers, en donna à 
ceux qui n'en avaient pas obtenu, fixa les taxes que les 
maîtres devaient payer tant au trésor qu'à lem' confrérie. 
11 établit à Lyon quatre foires francbes ', pour empêcher 
de sortir de France l'argent qu'on portait aux foires de Ge- 
nève; il en établit deux à Caen s et dans d'autres villes 
encore. Il créa des manufactures d'étoffes de soie et d'ar- 
gent, encouragea l'exploitation des mines et l'industrie de la 
plantation des mùrier3 et de l'éducation des vers à soie. H 
accorda de grands privilèges au commerce intérieur et ex- 
térieur , et rechercha avec soin l'altération des monnaies s . 
Ajoutons à tant d'heureuses innovations l'établissement des 
postes aux lettres , qui facihta et étendit les relations com- 
merciales. 

« L'organisation d'une force militaire et indépendante 
du caprice des seigneurs fut la cause et le moyen de la 
permanence des impôts , comme le développement de 
cette même force devint, dans la suite, le principal motif 
de leur accroissement rapide. Par ce même moyen aussi 
furent détruits les obstacles qui depuis long-temps privaient 
(Etat d'un revenu annuel ni certain, ii!dir|isjiisable à la 
marche de tout gouvernement régulier. Mais comme ce re- 
venu avait été obtenu sans la reconnaissance d'un droit pu- 
blic et sans l'intervention des différentes classes qui auraient 
dû concourir à sa formation, dans ce régime d'impôts qui 
allait remplacer des ressources précaires toujours pénible- 
ment obtenues , les intérêts du plus grand nombre furent 
entièrement sacrifiés aux deux premiers ordres de l'Etat, 

' Duclos.t. I, p. 316. 
• Dudos, t. li, p. 257. 
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» Le clergé payait, à la vérité, les tailles dues par les 
fonds qu'il possédait, mais il était exempt de la taille per- 
sonnelle; et les dîmes qu'il levait lui assuraient, aux dé- 
pens de l'agriculture, un revenu toujours croissant. 

« La noblesse, conservant un privilège que semblait 
devoir éteindre l'existence des troupes réglées qui parta- 
geaient avec elle le soin de la défense du pays, fut exempte 
détaille, et elle continua en même temps d'exiger du 
troisième ordre les droits à la mutation des propriétés, 
les corvées, les péages, toutes les servitudes et tons ceux 
des droits enfantés par le despotisme féodal que le trône 
n'avait pu ou n'osait pas revendiquer à titre de droits ré- 
galiens. 

« Le tiers-étal, au contraire, qui, si l'on en exeepte les 
taxes sur les consommations, supportait à lui seul le poids 
des charges créées au profit du Arône et des privilèges , 
voyait s'introduire l'usage d'établir et d'augmenter le tri- 
but public sans sa participation; et il touchait au moment 
d'être privé de la faculté de délibération sur les impôts, 
malgré une nouvelle tentative qu'il fit pour la conserver , 
de concert avec les autres ordres '. 

Commines, le confident et l'historien de Louis XI, lui 
a fait de graves reproches sur la levée arbitraire de l'im- 
pôt. Dans l'état où en étaient les choses, on ne pouvait 
cependant faire, que ce qui a été fait. Le but de ce prince, 
et il l'a réalisé en partie , c'était la centralisation du pou- 
voir par la destruction du système, féodal. L'anarchie qui 
divisait les divers ordres de l'Etat ne permettait guère de 
s'adresser à eux; d'ailleurs, le tiers-état n'était pas libre, 
à demi-cour hé qu'il était, encore sous la tyrannie de la no- 
blesse et du clergé. De leur côté, la noblesse et le clergé ne 
voulaient pas consentir à la lésion de leurs privilèges et 
s'en remettre au roi de l'intérêt de l'Etat. C'était donc à 



' Ba!!I r ,t.I,p.l91 et 192. 
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celui-ci d'interposer son autorité entre les divers éléments 
de la société, et de préparer , par la destruction de ce qui 
était, la réédiucation future. 

Comme tous les réformateurs religieux, ou politiques , 
Louis XI amassa contre lui bien des haines et des colères. 
Il avait froissé trop d'intérêts égoïstes pour qu'il n'en fût 
pas ainsi. La noblesse, le clergé et le tiers-état lui-même 
virent avec joie finir son règne. Si les nobles et les prêtres 
regrettaient leurs privilèges, les bourgeois regrettaient 
leurs écus. On leur en avait, il est vrai, beaucoup de- 
mandé, et le trésor n'en était pas plus riche. Comme 
Philippe deMacédonie, Louis XI combattait ses ennemis 
par la ruse plutôt que par la force ; il se servait de l'or, le 
prodiguait au besoin , et achetait les consciences , plus fa- 
ciles à entamer que les cuirasses des hommes d'armes et 
les murs des forteresse* 

Ces dépenses excessives appauvrirent l'Etat, et c'est 
sous le règne de son successeur que l'on s'en aperçât. 
Charles VIII, obligé de recourir à un emprunt pour son 
expédition aventureuse en Italie, paya quarante-deux 
pour cent d'intérêts à la banque de Gênes qui lui avait 
prêté cent mille francs. 

D'un autre côté, la noblesse, qui avait sous Louis XI 
créé des rentes foncières au taux de dix pour cent, se 
trouva dans l'impossibilité de les rembourser à l'époque 
déterminée, elle ne pouvait même payer les intérêts. Il 
fallut faire perdre aux: rentiers plusieurs années d'arré- 
rages , moyennant le paiement du principal. 

Nous avons considère Ici situation [manciiiv de la France 
dans ses rapports avec le commerce usuratre des banquiers 
italiens, et nous avons indiqué l'usure comme une des 
causes de la misère profonde qui dévorait les peuples , 
cause en quelque sorte fatale et qui se rattache aux con- 
ditions mêmes sous lesquelles subsiste l'humanité. A côté 
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des passions des hommes et du mal qui en résulte , il y à 
des souffrances qui viennent des choses, des souffrances 
naturelles , et que le temps seul peut guérir, car c'est le 
temps qui mûrit les sociétés, les transforme, Ses greffe 
sur des générations jeunes et vigoureuses, et leur fait 
produire des fruits plus doux. La marche progressive vers 
un état social meilleur est un fait constant et qui ressort 
évidemment de l'étude de l'histoire. La richesse réelle des 
nations est un des signes de ce progrès. Nous disons la 
richesse réelle, c'est-à-dire celle qui se répartit sur là 
masse et profite au grand nombre : ce qui suppose des 
droits égaux et une juste distribution des instruments de 
travail ; car il y a une richesse apparente que l'on re- 
marque dans les sociétés mourantes et qui est concentrée 
dans quelques mains avares ; richesse factice qui recouvre 
une misère affreuse et ressemble Sux fleurs qui croissent 
sur les tombeaux. 

La fin du xV siècle est une époque remarquable de 
transformation. Les éléments de la société, modifiés par 
le temps , par les guerres intérieures et étrangères , et ces 
grands mouvements qui agitent les peuples, les broient, 
les mêlent , se combinent dans des proportions jusqu'alors 
inconnues. Du sein de l'anarchie féodale sort la tendance 
vers l'unité, et à mesure que l'unité se. réalise davantage , 
tes forces inviduelles prennent un développement et une 
activité que rieu n'arrête. La découverte de l'imprimerie 
(4440); la prise de Constantinople (4453), à la suite 
de laquelle la civilisation grecque est introduite en Occi- 
dent; la découverte de l'Amérique (4495), et la réforme 
religieuse préchée par Luther (4747), changèrent en peu 
d'années lafacede l'Europe. Le commerce prend un puissant 
essor ; les échanges se multiplient à mesure que les moyens 
de communication deviennent plus faciles, le numéraire 
plus abondant et la circulation plus rapide. L'argent, qui 
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jusque-là avait été, à raison de sa rareté, une marchan- 
dise fort chère, diminue considérablement de valeur; 
l'industrie nationale acquiert une importance qui ne doit 
plus l'abandonner. 

La France n'imita pas l'Italie et les Pays-Ras dans leur 
empressement à créer des monts- de-p iété. On doit pré- 
sumer que les guerres si fréquentes et si onéreuses ne lui 
en laissèrent pas les moyens ni le loisir. Peut-être encore 
les juifs qui rentraient toujours dans le royaume , en dépit 
des prohibitions , achetèrent-ils, par quelques sacrifices, 
le droit de pressurer ceux qui avaient besoin d'argent, 
bourgeois et gentilshommes même. Car nous sommes ar- 
rivés à la dernière période de décadence de la noblesse. 
Louis XI lui avait porté un coup dont elle ne devait pas 
se relever; il l'avait frappée à. mort en centralisant le 
pouvoir dans les mains royales. Ses successeurs continuè- 
rent son œuvre. La cour brillante de François 1 er et de 
Henri II énerva ce qui restait de forces à ces vassaux dont 
l'ambition dangereuse avait mis plus d'une fois la France 
en péril. Des habitudes de luxe et de dépenses folles, l'at- 
trait des plaisirs et la passion des femmes tuèrent peu à 
peu l'esprit militaire des nobles et leur sauvage indépen- 
dance. Richelieu devait achever leur ruine. 

Aux états-généraux, convoqués en H G I -i , à Paris, 
pour remédier aux calamités nées de la régence de Marie 
de Médicis , un faiseur de projets , Fortement appuyé par 
la noblesse, présenta le plan. d'un m ont-de-pic lé « où il 
« y aurait des deniers pour prêter à l'intérêt du denier 
« seize sur des gages que donneraient ceux qui auraient 
h affaire d'argent. « Le tiers-état rejeta cette invention 
comme un moyen « d'introduire de nouveaux usuriers eu 
» France où il y en a voit déjà trop '. » 

Et, en effet, l'année suivante, des lettres patentes de 

i Hisl.de France sous Louis XIII, par M. A. Bazin, (. I, p. 305. 
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Louis XIII ordonnent à fous les juifs résidant dans le 
royaume de sortir un mois après la publication de ces 
lettres. 

Le projet rejeté par les étals-généraux fut pris en con- 
sidération en I 02(5. Au mois de février de cette année , le 
roi rendit un édit par lequel il créait des offices de com- 
missaires receveurs des deniers des saisies réelles, savoir, 
deux où il y avait parlement , et un dans chaque -ville où 
il y avait justice royale. Le même édit porte établissement 
d'un mont-de-piété dans chacune desdites villes. 

Les commissaires-receveurs des deniers des saisies 
réelles étaient chargés de l'administration de toutes les 
terres, maisons et autres immeubles saisis réellement. Ils 
furent établis pour parer aux inconvéniens qui résultaient 
de ce que les sergents ou huissiers qui faisaient ces saisies 
nommaient qui bon leur semblait pour commissaires aux 
biens saisis. 

Les commissaires aux saisies réelles étaient chargés de 
la régie des biens jusqu'à leur adjudication. Les fruits 
appartenaient au propriétaire pour être distribués à ses 
créanciers, mais ils étaient perçus par les commissaires 
qui prélevaient, de leur côté , les dépenses de gestion ' . 
Cette institution se rapporte à celle de la caisse des dépôts 
et consignations , à celle différence près qu'elle n'avait 
trait qu'aux deniers provenant des saisies immobilières. 

Voici les termes de l'ordonnance relative à la création 
des monts-de-pi été : 

k Afin que nos sujets puissent être soulagés en leurs 
affaires domestiques et recueillir le fruit du soin que nous 
voulons avoir d'eux par le moyen de cet établissement, 
nous voulons et ordonnons que lesdils commissaire&-rece- 
veurs dressent un mont-de-piété chacun au lieu de sa 
demeure, auquel mont il sera loisible à toutes sortes de 
' Fcrrlcre, Dictionnaire de Droit. V° Commissaires aux saisies réelles. 
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personnes de prêter au denier seize , on moindre intérêt. 
Et à ceux qui auront besoin d'être secourus d'emprunter 
desdits commissaires-receveurs par obligation ou sur 
gages pour la sûreté du prêt de telles sommes de deniers 
qui leur feront besoin , sans prendre plus grand intérêt 
qu'au denier seize , sinou en cas qu'ils eussent correspon- 
dance pour lettres de change qu'ils en pourront tirer au 
denier douze, sans être estimés usuriers, et ce des lettres 
de change seulement. Et afin que le présent établissement 
puisse être facilement exécuté et qu'il ne reçoive aucune 
altération à l'avenir, nous avons créé et érigé, créons et 
érigeons, par ce même édit, l'office en hérédité de direc- 
teur général desdits monts-de-piété établis en celuy notre 
royaume , pays et terres de notre obéissance , pour donner 
l'ordre dudit établissement et avoir l'œil qu'il ne s'y com- 
mette aucun abus au détriment de nos sujets , et , pour 
cet effet, lui donnons pouvoir de se faire représenter, ou 
à ceux qu'il commettra sur les lieux , les registres desdils 
prêts, et y corriger tous les défauts qu'il y reconnoîtra 
être préjudiciables à nos sujets , pour lesquels ledit direc- 
teur ou ses commis en fera plainte pardevant les juges du 
ressort de l'établissement dudit m ont- de-piété , à ce qu'à 
l'avenir nos bonnes intentions soient suivies et exécutées 
de point en point, et uosdits sujets soulagés en leurs né- 
cessités. Et pour les droits, frais, salaires et vacations 
dudit directeur et de ses commis, et ceux qui passeront 
lesdites obligations qu'il conviendra faire, lui avons attri- 
bué et attribuons de tous lcsdits prêts, qui sera 

payé par celui qui empruntera, sans que lesdits prêts 
puissent retarder en façon quelconque la restitution des 
deniers qui seront mis ès-mains de nosdits commissaires- 
receveurs , pour être délivrés aux personnes à qui il sera 
ordonné après les arrêts , sentences d'adjudication et man- 
demens d'ordre délivrés. Entendons que lesdits prêts 



Digiiized by Google 



soient volontaires , tant de la part de ceux qui emprun- 
teront, que de celle de nosdits commissaires-receveurs 
quant à la durée du prêt. Lesquels régleront si bien leur 
temps qu'ils n'obligent point les particuliers à attendre le 
paiement de leurs deniers, après lesdits arrêts, sentences 
et mandemens d'ordre rendus, n'ayant d'autre intention 
que de soulager toutes sortes de personnes et particulière- 
ment les plus pauvres, lesquels, faute de caution, ne 
peuvent trouver leur commodité qu'à grande peine et 
usure. » 

L'institution des monts-de-piété , .telle qu'elle résulte de 
l'ordonnance que nous venons de citer, n'a aucun rapport 
avec celle qui existai! en Italie, où elle était presque par- 
tout essentiellemenf charitable. Elle se rapproche plus des 
monts-de-piété des Pays-Bas. Là, en effet, elle était 
mixte ; gratuite , dans quelques villes , pour les pauvres : 
à Gand , par exemple , où l'on remarque sur la porte du 
mont celle inscription : 

Hier kihet man der armcn fur nichls. 
a Ici l'on prête aux pauvres pour rien. » 

Intéressée, le plus ordinairement, lorsqu'elle prêtait aux 
négociants les fonds dont ils avaient besoin. 

Le mont-de-piété créé par Louis XIII est tout simple- 
ment une banque qui prête à un taux assurément très- 
modéré, et dont le fonds consiste : \° dans l'argent pro- 
venant des saisies réelles ; 2° dans des capitaux déposés 
par des particuliers. 

Cette application de l'argent proveuanl des saisies 
réelles est , à coup sûr, une mesure excellente en prin- 
cipe , quoique vicieuse en fait , et qui indique un progrès 
dans les idées économiques. 

Les conditions du prêt consistent d;ms un iwge ou une 
obligation. Dans le premier cas, le prêt se fait à six et 
quart pour cent d'intérêt annuel; dans le second cas, à 
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huit et quart. — H faut ajouter ce qui était payé par l'em- 
prunteur pour les droits , frais , salaires et vacations du 
directeur du mont-de-piété et de ses commis. Ce direc- 
teur n'intervenait que pour surveiller l'exécution de l'or- 
donnance et non dans le contrat lui-même qui regardait 
lea commissaires-receveurs. Ces officiers avaient le droit 
de consentir on de refuser le prêt tout-à-fait volontaire de 
leur part , au moins quant à la durée. 

La mauvaise organisation des finances et l'insuffisance 
des capitaux arrêtèrent , dans son germe , l'institution du 
mont-de-piété. — La nécessité pour la caisse des saisies 
réelles de rembourser les fonds dont elle avait la gestion , 
l'empêcha de les mettre en circulation. 

On sentit les inconvénients d'un pareil ordre de choses , 
et une" déclaration du -14 mars -1627 restreignit et modifia 
plusieurs articles de l'édit de 4626 : elle défendit aux 
commissaires-receveurs de former aucun mont-de-piété 
jusqu'à ce que le roi en eût autrement ordonné. 

Cette déclaration, qui ne faisait que suspendre les 
monts-de-piété , fut suivie d'une autre publiée le 22 juin 
suivant, qui les retrancha tout-à-fait de l'office des com- 
missaires-receveurs. Ainsi s'arrêta cette vaste organisation 
qui devait embrasser toute la France. Cependant quelques 
monts fondés depuis long-temps continuèrent d'exister. 
C'était le mont d'Ârras confirmé par Louis XIII lors de la 
capitulation de cette ville en -16-10 , et ceux de Nancy et 
Sedan organisés d'après les formes pratiquées dans les 
Pays-Bas. 

L'argent avait singulièrement baisse de valeur à cette 
époque relativement à celle qu'il avait dans les temps 
antérieurs. Prenons pour termes de comparaison les foires 
de Champagne et de Brie au xiv e siècle, et certaines 
institutions de banque du xvi c siècle. 

Ces foires , qui étaient un des entrepôts du commerce 
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d'alors, avaient été établies par les comtes de Champagne 
et de Brie dans dix-sept villes de ces deux provinces. .Les 
marchands y accouraient de tous côtés et principalement 
de Florence , Milan , Lucques , Venise et Gênes. Ils y 
apportaient les produits du Levant et de l'industrie ita- 
lienne , et prenaient en échange des marchandises fran- 
çaises. — Elles se trouvaient dans un état très-florissant 
lorsque les comtés de Champagne et de Brie furent réunis 
à la couronne de France, en 4284, par le mariage de 
Philippe-le-Bel avec Jeanne de Navarre qui en était 
l'héritière. 

Des avantages considérables et des privilèges de toute 
nature y étaient accordés aux marchands. L'ordonnance 
de Philippe IV, donnée en l'abbaye de Maubuisson, en 
juillet 4 5H , fixe à vingt pour cent, quinquies quatuor 
libras pro centum librîs. ;< Le gaing qui se prend de foire 
m en foire pour prest ou change , ou pour autre manière 
« de contrault semblable. » Or, ces foires se tenaient six 
foiB l'année, sexies in anno. Le taux légal de l'intérêt 
était donc de dix pour cent par mois , soit cent vingt pour 
cent par an , pour les prêts et conventions résultant de 
ce qu'on appelait lettres de foires. 

Hors de ces foires , personne ne pouvait , sous peine 
de perle de corps et Itieus, prêter à intérêt au-delà d'un 
denier pour livre par semaine, quatre deniers par mois et 
quatre sols par an , soit vingt pour cent. 

Le préambule do l'ordonnance est remarquable : 

« Nos désirants de grant affection de tout notre cœur, 
a ainsi comme sommes tenus, et uoz prédécesseurs de 
« qui nous sommes descendus , ont toujours fait la réfor- 
« mation publique de nostre royaume et proufit de nos 
« subgiez procurer et eschever leur domage , veons clai- 
» renient et regardons que les griés usures qui courrait 
if en ces temps par toutes les parties de nostre royaume , 
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h devourent et dcgastcnt les biens et la substance de nos 
» subgiez communément, en tant que sans nombre de 
•' gens nobles en sont venus en grant povreté, et venroient 
« plusieurs se remède n'y étoit mis, 1 etc. » 

La fixation de l'intérêt à un taux si élevé était considéré 
comme le résultat de la ré formation publique! 

Guichardin, dans sa description de la Belgique (4350 
à-1300) parle, sous l'article d'Anvers, des opérations de 
bourse qui s'y faisaient. 

Ces opérations étaient le change et le dépôt. 

Le change consistait à donner ou recevoir tel nombre 
de gros de monnaie du pays , pour loucher ou rendre dans 
un autre pays la même valeur. Le change se faisait prin- 
cipalement pour Rome , Venise , Milan , Florence, Gènes, 
Augsbourg, Nuremberg, Francfort, Burgos, Lisbonne, 
Lyon, Paris, Rouen, Besançon et Londres. 

Le dépôt consistait à donner une somme d'argent pour 
un temps déterminé, moyennant un intérêt convenu. 
L'intérêt légal avait clé fixé par Charles V et Philippe, son 
fils, à douze pour cent par an pour les marchands, et 
à six et six et quart pour les autres ; on tolérait même 
jusqu'à huit pour cent, mais ce taux était de beaucoup 
surpassé. 

« Jadis, dit le traducteur de Guichardin, les marchands 
h qui abondoient en pécunes envoyoient et faisoient venir 
n abondamment marchandises de tous cotés et en four- 
« nissoieut ça et là où ils voyoienl que le besoin le requé- 
i< roit. Et en ce grand et abondant trafic on faisoit 
« travailler et gagner plusieurs pauvres de toute qualité. 
« A présent, partie de la noblesse ayant deniers coinp- 
v tants, allichés et corrompus de l'espérance d'un si grand 
« profit que celui qui court en ce temps par le moyen de 
« ces dépôts excessifs et usuraires donnent leur argent à 

" Ordonn. du Louvre, t- I, p. 181 et 6uiv, 
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(i l'intérêt secrètement ( car cela leur est défendu par la 
« loi de la noblesse ) , ou le font donner par autres pour 
« eux à usures : voire et plusieurs marchands poussés de 
« même occasion et pour éviter le travail et les fascheries 
« et les hasards donnent leur argent à intérêt trop ferme 
t< et trop violent, ou le livrent le plus haut que peuvent 
h par lettres de change « 

La bourse d'Anvers n'avait pas seulement des mar- 
chands pour banquiers, les princes s'y faisaient aussi 
représenter par leurs facteurs. Les rois d'Espagne et de 
Portugal et la reine d'Angleterre y avaient , du temps de 
Guichardin, des agents qui prêtaient et changeaient 
comme de simples marchands. 

Près de mille étrangers plus ou moins riches fréquen- 
taient journellement la bourse d'Anvers. 

A côté des banques flamandes ut brabançonnes figure 
en première ligne, en France, la banque de Lyon. Elle 
fut fondée par le cardinal de Tournon qui fit entendre à 
François I* r qu'il n'y avait pas d'autre moyen d'attirer 
l'argent dans le royaume en le retirant aux étrangers que 
d'établir une banque où l'on prêterait à huit pour cent. Il 
agissait à l'instigation de certains Italiens et aussi dans 
son propre intérêt , ayant cent mille écus dont il voulait 
tirer bon parti. « Les lettres patentes décernées , et l'ou- 
« verture de la banque ainsi faite, chacun y venoit à 
ii l'envi de France, d'Allemagne et d'Italie, en sorte que 
« le roi François I", quand il mourut, se trouva endetté 
« à la banque de Lyon de cinq cent mille écus qu'il avoit 
« en ses coffres et quatre fois davantage a . Et non seule- 
« ment, ajoute lîodin, les seigneurs des ligues, les 
« princes allemands avoient argent à la banque de Lyon, 
« ains aussi les basehats et marchands de Turquie y 

• Gui Chardin - 

• Bodin.de tarépub., liv, 71, p. 893, édition de Genève, 1E9. 
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k étoient sous le nom de leurs facteurs pour plus de cinq 
» cent mille écus '. » 

L'intérêt , dans le premier temps de la banque de Lyon, 
n'était guère que de huit et six pour cent. Il s'éleva plus 
tard : ainsi, en 4538, il montait jusqu'à dix-sept et dix- 
huit; ce qui était d'autant plus exorbitant , qu'il n'aurait 
pas dû dépasser la moitié des bénéfices industriels calculés 
par Dumoulin à dix pour cent de l'argent placé. 

a Aucuns font encore pis , et naguères ai vu certains 
« contrats du mois d'avril de l'an -1559 de deux ban- 
» quiers de Lyon promettant fournir à un banquier de 
« Paris tout l'argent qu'il faudrait à Home pour l'expé- 
« dition des bulles d'aucuns évêchés et abbayes de ce 
« royaume , paiements des damnées annotes , jusques à la 
« somme de dix mille écus , jusques à six ans prochains 
« ensuivants, à la charge de leur payer les changes et 
» intérêts de tout l'argent qu'ils auraient baillé ou fait 
« bailler, à la raison de dix pour cent de foire en foire 
" en quelque temps que ce fut, tant de paix que de 
» guerre, et, à faute de payer de foire en foire , de tous 
« dépens, dommages et intérêts, même que où faute y 
a auroit de payer les dits intérêts pour l'argent déjà 
« baillé, qu'ils ne seraient tenus de fournir le reste, 
" qui est usure la plus énorme et barbarique qui fut 
a oneques 3 . » 

Du reste , ces cas d'intérêts excessifs étaient fort rares , 
et du temps de Dumoulin (il est mort en -15C6), le taux 
commun était de six pour cent par an pour les opérations 
de banque. 

11 a donc fallu deux siècles et demi de travail et de 

production de richesse pour faire descendre l'intérêt de 

-120 p. 0/0 à 6 p. 0/0. 

' Bodin.de la répub., Uv. VI, p. 893, édition de Genè»e, 1629. 
■ 40 p. 0/0. 

* Dumoulin, sommaire des contrais, usure», etc.,a°68euuiv. 



CHAPITRE III. 



DES H OKTS-DE -PIÉTÉ EU FRANCE, AVANT II RÉYULLTIOV 

Au commencement du régna de Louis XIV, en -)6^3, 
on reprit le projet couçu par Louis XIII et abandonné par 
lui. Le roi voulut établir à Paris et dans cinquante-huit 
autres villes des inonts-de-piûté, sous la protection du 
duc d'Orléans, son oncle, et du prince de Condé, son 
cousin, et la surintendance, du chevalier Balthazar Ger- 
bier 1 . Des lettres-patentes furent expédiées à cet effet. On 
y trouve exposés les motifs suivants ; 

n Les rois nos prédécesseurs, pour remédier aux grands 
« dommages que la secrète pratique des usures causait à 
« leurs sujets, ont, par plusieurs édits et ordonnances, 
« imposé des peines à ceux qui faisaient ce trafic illicite 
« de prêter argent à excessif intérêt. Nous voulons au- 
« jourd'huy étant animé du même zèle , et persuadé par 
« une même raison, employer tous efforts de notre auto- 
m rité royale, pour renverser tout à la fois et les fondc- 
« ments et les ministres de cette pernicieuse pratique 
« d'usure qui s'exerce dans le? nrinnpMes villes de notre 
« royaume; et d'autant que le trafic de l'emprunt et du 
« prêt de l'argent est très-utile et très-nécessaire dans 
'( nos Etats et terres de noire obéissance, tant pour l'exé- 
« cution des affaires publiques que pour la conservation 
« particulière des maisons et des familles qui ne s'entre- 
« tiennent que pour la liberté de ce commerce. Nous 

1 Cerellf, p. 139, 
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avons jugé à propos d'en juter de justes et solides fon- 
demens, l'établir et en laisser l'usage libre à tous nos 
sujets, à droits modérés et licites, sans courre aucun 
hasard ni dommage; et, à cet effet, nous servant des 
propositions qui nous ont été f;iitt:s d'ériger des monts- 
de-piété qui sont des lieux publics et destinés au prêt 
de l'argent dont on peut avoir besoin, tant en notre 
bonne ville de Paris que dans les autres principales de 
notre royaume, par le chevalier lîaltazard Gerbier, et 
ses associés, pour pourvoir à rétablissement desdits 
monts-de-piété, à l'exemple de ceux qu'on a érigés de- 
puis lou»-temps à Rome et en plusieurs autres lieux de 
la chrétienté , afin que par ce moyen utile au publie et 
convenable au temps , chacun y trouve un soulagement 
dans les plus grandes nécessités, abolissant de cette 
sorte et le pernicieux trafic des usuriers et le criminel 
usage des usures , qu'on y rend arbitraires à la ruine 
des pauvres familles. 

« Après avoir considéré l'intérêt public qui nous touche 
sensiblement dans l'utilité que chacun y peut trouver, 
en diverses rencontres, au plus fort de ses nécessités; 
comme aussi l'abolition des usures qui, de droit divin 
et humain, sont condamnées; et davantage encore le 
bien particulier qui en peut revenir en notre Etat, dans 
un libre et juste commerce de prêt d'argent, pour ter- 
miner aux occasions nos plus importantes affaires. Con- 
sidérant d'ailleurs que les plus nécessiteux y trouveront 
leur soulagement particulier, on ce qu'il leur sera prêté 
jusqu'à un icu sans qu'ils payent aucun intérêt. 
« A ces causes, nous avons établi et établissons des 
monts-de-piété en notre bonne ville de Paris comme 
aussi dans toutes les principales villes de notre royaume. . . 
« Désirant aussi que, dans toutes les villes où lesdits 
monts seront établis, les marchands y puissent trouve? 
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notables sommes d'argent pour éviter la honte et le 
dommage des saisies-exécutions, ventes de leurs biens 
à vil prix et même les banqueroutes où ils peuvent être 
réduits faute d'un prompt secours, se trouvant con- 
traints, à jours précis, d'acquitter plusieurs lettres de 
change, sans avoir le temps de débiter en détail leurs 
marchandises ; les marchands , leurs facteurs ou com- 
mis ayant payé nos droits pour leurs dites marchandises, 
les peuvent faire transporter dans les dits monts, pour y 
emprunter, à leurs nécessités, les sommes d'argent dont 
ils auront besoin à proportion de leur valeur, et en 
attendant la saison de leur débit, comme il se pratique 
en d'autres lieux 

« Et parce que nous avons été informé que , dans le 
premier établissement qui a été fait en diverses pro- 
vinces de la chrétienté des monts-de-piété , on s'est 
trouvé contraint pour leur donner un solide fondement, 
de prendre trois deniers pour livre par mois , à cause 
des avances de deniers qu'il était convenable de faire 
tant pour l'achat des maisons, frais de bâtiments, des 
magasins voûtés où toutes sortes de gages sont mis en 
dépôt , que pour payer le salaire journalier des officiers 
desdits monts, l'intérêt de tout l'argent qu'ils emprun- 
teront et celui même qui demeure inutde dans la caisse : 
et pour ces raisons si justes et si nécessaires, nous ap- 
prouvous avec d'autant plus de raison ce prêt d'argent 
sur gages à trois deniers pourlivro par mois, ainsi qu'ont 
fait les autres inonts-de-pioté en leur premier établisse- 
ment, que lesdils exposants ménageront, comme dit 
est , aux pauvres de notre bonne ville de Paris , prêt 
d'argent sur ga^cs gratuitement. Et nous laissons en- 
core le soin particulier anv protecteurs et surintendants 
<r généraux desdits monts, de le diminuer à l'avenir, à 
« l'exemple de l'ordre que tous les autres monts ont ob- 



« servé, et le réduire au prix le plus modéré qu'il sera 
v possible, tant pour le soulagement des nécessiteux que 
« pour faire subsister lesdits monts 

« Et tomme il est très-nécessaire qu'il y ait un fonds 
« solide dans lesdits monts-de-piété, d'une notable somme 
« d'argent, aiin que le commerce du prêt soit continuel et 
« ordinaire, nous donnons pouvoir et liberté à toutes per- 
« sonnes, soit ecclésiastiques, nobles ou roturiers, de 
t( mettre leur argent à rente ou intérêt dans lesdits monts, 
« à la raison portée par nos ordonnances. » 

Or le taux fixé par les ordonnances était , dans le res- 
sort du parlement de Parts , sur le pied du denier vingt , 
soit cinq pour cent. 

Dans le ressort des parlements de Bordeaux, Rouen, 
Dijon, Rennes, Pau et Metz, le taux était au denier 48. 

Le taux a varié ainsi qu'il suit dans le parlement de 
Toulouse : 

Enjuin 4542,— denier 42. 
En juillet 160) , — denier 16. 
En mars 4 654 , — denier 4 8. 
En décembre 4665, — denier 20. 
En septembre 4679, — denier 48. 

En 4720, un édit réduisit sans distinction dans toutes 
les provinces , le taux de l'intérêt au denier 50 (cinquante) ; 
mais sur les remontrauees du parlement de Toulouse , cet 
édit ne fut point enregistré. 

• Deux autres édits du roi , l'un de juin 4766, fixe l'in- 
térêt à-4 p. 0/0; l'autre de févier 1770, à S p. 0/0 

D'après ce qui précède, le mont-de-piété établi sous 
Louis XIV avait deux objets : d'abord de prêter gratui- 
tement aux pauvres jusqu'à concurrence d'un éeu, somme 
fort minime sans doute, mais qui n'est pas sans iinpor- 

' Foy. flrctonnier, Hecueit par ordre alphabétisa des principales ques- 
tions de droit, p. 173 et suit. 
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tance, puisque aujourd'hui, sur un million quatre cent 
soixante-un mille articles engagés, six cent vingt-neuf 
mille cinq cent quarante-deux Vont été pour des prêts 
de trois francs à cinq francs, formant une somme de 
2,558,704 francs. 

Le second objet du mont-de-piété était de fournir des 
fonds au commerce à raison de 15 p. 0/0. L'insuffisance 
des capitaux et une administration avide et peu éclairée , 
n'étaient pas de nature à assurer le succès d'une institu- 
tion conçue sur un plan aussi vaste; elle succomba, et 
deux règnes passèrent avant que l'on songeât à faire un 
essai plus heureusement combiné. 

C'est en 1777, la première année du ministère de 
Necker, qu'un mont-de-piété fut établi à Paris. Cette 
date est significative. Le peuple, qui avait éprouvé le 
contre-coup de tous les ébranlements et de la ruine du 
crédit, devenait pour la royauté un ennemi dangereux. 
Déjà le bruit de la révolution grondait dans le lointain et 
l'on jugea prudent de jeter une pâture à l'indignation pu- 
blique et un leurre à la misère. 

Du reste, le mont-de-piété n'était pas alors une chose 
absolument nouvelle en France. Les papes avaient créé 
un mont-de-piété à Avignon en -1577. En 1625, 4628 
et 1655, des maisons publiques de prêt sur gages avaient 
été ouvertes à Bergues, à Lille, à Cambrai, à Douai , à 
Valencieianes. Un des articles de la capitulation d'Arras, 
en 4640, maintenait les privilèges de son mont-de-piété. 
Des lettres-patentes du 18 juillet 4696, en avaient établi 
un à Marseille. 

Dessessart, dans son Dictionnaire de Police, tome VII, 
p. 5, expose ainsi les raisons qui nécessitèrent la création 
du mont-de-piété. 

« Depuis long-temps la police recevait et examinait 
avec la plus scrupuleuse attention des projets relatifs à 
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l'établissement d'un mont-de-piété à Paris ; mais tous les 
projets présentés n'offraient que des spéculations de 
finances; il était cependant bien important de faire cesser 
tous les désordres que l'usure traînait à sa suite. 

t< L'administration de la police avait employé tous les 
moyens qui dépendaient d'elle pour empocher la fraude ; 
elle avait prescrit aux prêteurs la nécessité de se faire 
connaître, de tenir des registres des objets par eux reçus 
en nantissement des sommes qu'ils auraient prêtées , et de 
ne pouvoir exiger un intérêt plus fort que celui de cinq 
pour cent par année. Mais que pouvaient produire de pa- 
reils règlements contre des hommes avides qui ne cher- 
chaient qu'à entasser sur une masse numéraire dont ils 
étaient en possession , une autre masse numéraire , fruit 
honteux de leurs rapines et de leurs extorsions ? 

« Les véritables prêteurs, craignant de partager l'avilis- 
sement des prêteurs connus , mirent tout en usage pour 
s'envelopper des ombres du mystère le plus impénétrable ; 
ils se créèrent des agents vils et sans ressources, qui s'en 
associèrent de pins vils encore ; ainsi il se forma une longue 
chaîne d'êtres infâmes qui, ne faisant leur trafic qu'avec les 
deniers des bourses inconnues, ne pouvaient qu'exposer 
leurs corps à des punitions, sans laisser à l'emprunteur au- 
cune ressource pour obtenir la remise de son gage. Ainsi 
l'emprunteur se trouvait souvent dépouillé, après s'être 
épuisé à paiement d'intérêts usuraires qui excédaient quel- 
quefois du double le montant du prêt qui lui avait é!é fait. 

h Les croupiers d'usure s'assujettirent cependant, en 
apparence, à la formalité prescrite de tenir des registres 
de leurs prêts ; mais ils en tinrent deux, l'un destiné pour 
les officiers de police , et l'antre secret dans lequel ils en- 
registraient les effets suspects de vol. et d'escroquerie , ce 
qui rendait souvent impossible la découverte d'objets dont 
l'administration de la police prescrivait la recherche. 
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(( Quant à l'excès et à l'énormité de l'usure, les prê- 
teurs sur gages employaient différente s manœuvres ; \ ° ils 
n'estimaient qu'à vil prix les effets qui leur étaient apportés ; 
2° ils en substituaient de moindre valeur à ceux qu'ils 
avaient reçus. 

h Si un malheureux avait apporté des couverts d'ar- 
gent d'un poids considérable , on lui en rendait d'un poids 
léger. Comme ces sangsues avaient des magasins d'effets, 
ils avaient la facilité dangereuse de les changer, souvent 
même sans que l'emprunteur s'en aperçût. Ces fraudes 
étaient d'autant plus funestes qu'elles restaient impunies. 
La victime de l'escroquerie rougissait de se plaindre; elle 
craignait de découvrir sa conduite déréglée ou ses mal- 
heurs. Les brigands pouvaient donc la dépouiller tran- 
quillement, car la nuit la plus ténébreuse couvrait leurs 
manœuvres. On regardait dans le public les prêteurs sur 
gages qui ne prenaient que dix pour cent d'intérêts pour le 
premier mois, comme des préteurs sur gages honnêtes. Ce- 
pendant, avec celle criminelle délicatesse, les bailleurs de 
fonds pouvaient retirer cent vingt pour cent de leur capital 
par an. Un désordre aussi effrayant exigeait un remède 
aussi prompt que salutaire. » 

M. de lîeaunay, qui fut directeur général du mont-de- 
piété, confirme les plaintes de Dessessarts '. 

ii Le besoin, plus impérieux encore dans les grandes 
villes que partout ailleurs, avait ouvert dans Paris des 
caisses ténébreuses tenues par des préteurs sur gages. 
Les gens avides profitaient du prétexte de gros intérêts 
qu'ils payaient à leurs bourses , pour immoler à leur avi- 
dité les victimes qui venaient leur demander des secours; 
trente , quarante , cinquante pour cent et plus, qu'ils exi- 
geaient par an, n'étaient pas de leur part l'exaction la 
plus réprébensiblc ; l'infidélité dans leurs conventions , de 
> Dictionnaire de police, [. YII, p. 6, y° moul -de-piété, 
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faux registres , des changements , substitutions et sous- 
tractions d'effets, la négation des dépôts qu'on leur avait 
confiés , des évasions subifes et frauduleuses , et une infi- 
nité d'autres moyens que la sordide avarice leur faisait 
employer pour s'emparer des effets qui ne leur avaient été 
remis qu'à titre de dépôts et de garanties, ont encore plus 
particulièrement fixé l'attention du magistrat de police, 
et l'ont porté à former le projet du mont-de-piété , c'est- 
à-dire d'une caisse de prêt public sur nantissement, et il 
a considéré que cette caisse , pouvant procurer des secours 
aussi peu onéreux que prompts et certains, devait infail- 
liblement obvier à fous les désordres de l'usure. » 

Ces citations suffisent pour faire connaître l'état de dé- 
tresse des populations et l'abandon criminel dans lequel 
on les avait laissées. On doit en conclure que le gouver- 
nement avait de graves reproches à se faire, et qu'en 
cherchant à réparer les torts de son administration et de 
l'administration de ses prédécesseurs, Louis XA'I n'a pas 
fait un acte de générosité et de vertu comme certains flat- 
teurs ont bien voulu l'écrire , mais un acte de la plus 
stricte justice. Il est vrai que depuis si long-temps quel- 
que chose de semblable n'était descendu du trône , qu'on 
a pu lui en avoir quelque reconnaissance. 

Le 9 décembre \ 777, des lettres-patentes enregistrées 
au parlement le \1 du même mois, décrétèrent l'établis- 
sement d'un mont-de-piété. En voici le préambule : 

« Les bons effets qu'ont produits et que produisent en- 
core les monts-de-piélé chez différentes nations de l'Eu- 
rope, et notamment ceux formés en Italie, ainsi que ceux 
érigés dans nos provinces de Flandre, Hainaut, Cam- 
bré sis et Artois , ne nous permettent pas de douter des 
avantages qui résulteraient, en faveur de nos peuples, de 
pareils établissements dans notre bonne ville de Paris et 
même dans les principales villes de notre royaume. Ce 
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moyen nous a paru le plus capable de faire cesser les dé- 
sordres que l'usure a introduits et qui n'ont que trop fré- 
quemment entraîné la perte de plusieurs familles. Nous 
étant fait rendre compte du grand nombre de mémoires et 
de projets présentés à cet effet, nous avons cru devoir 
rejeter tous ceux qui n'offrent que des spéculations de 
finance , pour nous arrêter à un plan formé uniquement 
par des vues do, bienfaisance et digne de fixer la confiance 
publique, puisqu'il assure des secours d'argent peu oné- 
reux aux emprunteurs dénués d'autres ressources , et que 
le bénéfice qui résultera de cet établissement sera entiè- 
rement appliqué au soulagement des pauvres et à l'amé- 
lioration des maisons de charité '. » 
Suit l'ordonnance : 
Art. I. 11 sera incessamment établi, dans notre bonne ville de 
Farts, un mont-dc-piété ou bureau général de caisse d'emprunt sur 
nantissement, tenu sous l'inspection el administration du lieulcnant- 
général de police , qui en sera le chef, et de quatre administrateurs de 
l'hôpital général, nommés par le bureau d'administration dudit hô- 
pital général et dont les fonctions seront charitables et entièrement 
gratuites. 

H. Toutes personnes connues et domiciliées ou assistées d'un ré- 
pondant connu et domicilié, seront admises à emprunter 1rs sommes 
qui seront déclarées pouvoir Être fournies d'après l'estimation qui sera 
faite des effets offerts pour nantissement, et ces sommes leur seront 
pi-i'ii'i s des deniers et fonds qui seront mis dans la caisse dudit bu- 
reau; savoir, pur la vaisselle et les bijoux d'or et d'argent, à raison 
de quatre cinquièmes du prii de la valeur au poids; et, pour 
tous les autres effets , à raison des deux tiers de l'évaluation faite par 
les appréciateurs dudit bureau, qui seront choisis dans la commu- 
nauté îles limssii'i-s-roniuuMsires-priscurs de notre Chatclet de Paris, 
laquelle sera garante des évaluations et percevra des emprunteurs à 
l'instant du prêt, pour droit de prisée, un denier pour livre du mon- 
tant de la somme prêtée. 

III. Permettons aux liilniiiiislnikiirs d'établir, dans notre bonne 
ville de Paris, sous la dénomination de prêt auxiliaire, différents 
bureaux particuliers dudit mont-de-piélé ou caisses d'emprunts de 
sommes, depuis trois livres jusqu'à la concurrence de cinquante 
livres. 

1 Fayard, foy. Moat-de-Picté. 
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IV. Il ne pourra être perçu ou retenu pour frai» de garde, frais de 
régie et pour subvenir à toutes les dépenses et frais généralement quel- 
conques, relatifs audit établissement sous quelque prétexte et déno- 
mination que ce puisse être, autres que pour les frais de prisée par 
nous ci-dessus réglés, et pour ceux de vente dont il sera parlé cï- 
apres, au-delà de deux deniers pour litre par mois du montant des 
sommes prêtées, et le mois commencé sera payé en entier quoique 
non-fini. 

V. Les effets mis en nantissement seront, au plus tard a l'expiration 
de l'année du prêt révolue, retirés par les emprunteurs ou par les 
porteurs de ta reron naissance qui aura été délivrée audit mont-dc- 
piélé; sinon, dans le mois qui courra après ledit temps écoulé, les- 
dits effets seronl , par ordonnance du lieutenant-général de police , et 
par le ministère d'un des huissiers-commissaires-priscurs de noire 
Chilclet de Paris, vendus publiquement, sur une seule exposition, au 
plus offrant et dernier enchérisseur, aux lieu, jour et heure indiqués 
par affiches , contenant énumération de tous ltsdits effets. Ce jour sera 
le premier non-fériahlc d'après le 2 et le 10 de chaque mois. Toute- 
fois, le mont-de-piété donne la facilité aux emprunteurs de renouve- 
ler l'engagement de leurs nantissements, aussitôt Vannée du prêt 
expirée. Dans ce cas, l'emprunteur est tenu de représenter sa recon- 
naissance et de payer les droits dûs au monl-de-piélê pour l'année 
échue, formant douze mois et à raison de deux deniers pour litre par 
mois; il doit acquitter, en outre, le droit pour la nouvelle prisée, à 
raison d'un denier pour livre. 

VI. Les deniers qui proviendront de la vente des effets mis en nan- 
tissement seronl remis aux propriétaires, après le prélèvement fait de 
la somme empruntée et des deux deniers pour livre par chaque mois 
échus depuis le jour du prêt jusqu'à celui de la vente. 

VIL Les frais de vente seront de cinq sols pour les ventes du prix de 
vingt livres et au-dessous; de dix sols au-dessus de vingt livrer jus- 
qu'à cinquante livres; de vingt sols au-dessus de cinquante livres 
jusqu'à cent livres; de vingt-cinq suis au-di'ssus de cent livres jusqu'à 
deux cents livres, et toujours en augmentant de cinq sols par chaque 
cent livres de plus. Ces frais seront payés en sus du prix de l'adjudi- 
cation par les acheteurs. Exceptons lesdiles ventes de tous droits et 
même de ceux du contr&le des procès- verbaux d'icelles, que nous dis- 
pensons d'être faits sur papier timbré, ainsi que tous autres actes con- 
cernant l'administration dudit raoni-de-piclé. 

VIII. Dans le cas où il n'iviii ;t;-.|-.<n-ié au bureau ou caisse d'emprunt 
sur nantissement, et dans les bureaux de prêt auxiliaire, quelques 
effets qui fussent reconnus, déclarés ou même suspectés volés, il en 
sera, sur-le-champ, rendu compte au lieutenant-général de police et 
il ne sera prêté aucune somme au porteur desdits effets qui resteront 
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en dépôt au magasin desdits bureau* , jusqu'à ce qu'il en soit autre- 
ment ordonné. Voulons que ceux qui les auront présentés soient pour- 
suivis cxtraordinairement, eux et leur6 complices , suivant l'exigence 
des cas. 

IX. Tout effet qui sera revendiqué pour roi ou pour telle autre 
cause que ce soit, ne pourra être rendu au réclamant qu'après qu'il 
aura justifié qu'il lui appartient, et qu'après qu'il aura acquitté en 
principal et droits, la somme pour laquelle ledit effet aura été laissé 
en nantissement; sauf le recours dudit réclamant contre celui qui 
l'aura déposé, lequel en demeurera civilement responsable. 
. X. Il sera préposé par le lieutenant-général de police un ou plu- 
sieurs commissaires du Chatelcl et inspecteurs de police, pour veiller 
au maintien du bon ordre dans ledit bureau général et dans lesdits 
bureaux particuliers; à l'égard des vérificateurs et contrôleurs delà 
régie desdits bureaux général et particuliers, ils seront préposés et 
commis par le bureau d'administration. 

XI. Les préposés et employés tant au bureau général qu'aux bu- 
reaux particuliers , seront sous les ordres d'un directeur général, 
lequel sera nommé par le lieutenant-général de police et les adminis- 
trateurs : lesdits préposés et employés seront présentés par le direc- 
teur et pareillement nommés par le bureau d'administration qui 
fixera leurs appointements, ainsi que les honoraires du directeur, 
sous la condition, de la part des uns, de fournir un cautionnement 
avec hypothèque sur biens-fonds; et, de la part des autres, de con- 
signer telle somme en argent qui leur sera réglée pour leur caution- 
nement, laquelle sera déposée à la caisse du bureau d'emprunt, et 
dont il leur 6era payé cinq pour cent d'intérêts par année. 

XVI. 11 sera , tous les moiB, fourni par le directeur au lieutenant- 
général de police et aux administrateurs, un bordereau de la recette 
et dépense, avec un tableau de situation de la caisse et du magasin; 
et, chaque année, il en sera rendu un compte général par devant qua- 
tre de nos amés et féaux conseillers de la grand' chambre de notre 
cour de parlement, en présence de l'un des substituts de notre procu- 
reur-général : ledit compte sera par eux clos et arrêté; un double 
d'icelui sera déposé au greffe de notre parlement ; et lorsqu'il se trou- 
vera des fonds en caisse au-dela de ceux nécessaires pour la régie et 
les charges île l'établissement , ils seront appliqués au profit de l'hô- 
pital général de notre bonne ville de Paris, 

XVII. Autorisons le lieutenant-général de police et les quatre admi- 
nistrateurs de faire tels règlements qu'il appartiendra, concernant 
l'entrée et la sortie des gages ou nantissements , la sûreté ou conser- 
vation d'ieeulx,la tenue .les registres et généralement pour prescrire 
les formalités qui seront employées dans la régie et administration de 
J adïle caisse d'emprunt et des bureaux particulier» de prêt auxiliaire, 
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à la cbnrgeque lesdits règlements soient homologués en notre cour de 
parlement. 

XVIII. Seront, nos ordonnances, déclarations et les règlements ren- 
dus, au sujet de l'usure, exécutés suivant leur forme et teneur. — Si 
donnons en mandement, etc., etc. 

Par d'autres lettres-patentes du 7 août \ 778, Louis XVI 
autorisa le mont-de-piété à emprunter de la manière qui 
lui serait la plus avantageuse, pourvu que l'intérêt n'ex- 
cédât pas cinq pour cent, les sommes nécessaires pour 
servir de fonds aux prêts qu'il faudrait faire et à hypo- 
théquer spécialement les revenus de l'hôpital général jus- 
qu'à concurrence de deux, cent mille livres de rente. Les 
étrangers, résidant ou non dans le royaume , étaient dé- 
clarés pouvoir jouir et disposer des capitaux versés par 
eux. au mont-de-piété , par testament , donation ou autre- 
ment; et, dans le cas où ils n'en auraient pas disposé, 
leurs héritiers et leurs représentants devaient leur succé- 
der à cet égard , alors même que la France fût en guerre 
avec leur nation. A cet effet , le roi exemptait ces capitaux 
de toutes lettres de marque et représailles , et renonçait à. 
tous droits d'aubaine, bâtardise, confiscation et autres 
qui pouvaient lui appartenir. 

Les fonds n'affluèrent pas, soit à cause du peu de 
confiance , soit à raison de la rareté du numéraire. On fit 
de nouveau appel aux étrangers et surtout aux Gênoi3 dont 
la banque était encore florissante. Des lettres-patentes, 
données à Versailles le 25 mars -1779, autorisèrent en 
conséquence l'administration du j no nt-de -piété à em- 
prunter des Génois les sommes qu'elle avait été autorisée 
à emprunter par les lettre s-patenl es de h 778 , et à stipuler 
l'exemption des dixièmes, vingtièmes et autres impositions 
en faveur de ses prêteurs. 

Le \ 0 août suivant ( 1 779 ) le parlement de Paris rendit, 
sur le réquisitoire du procureur général, l'arrêt suivant : 

« La cour fait défense à toutes personnes de quelque 
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état et condition qu'elles puissent être, de faire la com- 
mission ou le courtage au mont-de-piété , sans y être auto- 
risées par le bureau d'administration du montr-de-piété , 
à peine de trois mille livres d'amende applicables aux 
pauvres de l'hôpital général, même d'être poursuivies 
extraordinairement , suivant l'exigence des cas; autorise 
ledit bureau d'administration à faire tels règlements qui 
pourront être nécessaires pour la police et la discipline de 
ceux qui seront admis à faire la commission ou le cour- 
tage , tant dans Paris que dans les villes voisines de Paris 
et du ressort de la cour et notamment dans les villes de 
Versailles, Fontainebleau , Compiêgnc, Saint-Germain- 
en-Laye et Saint-Denis; pour lesdits règlements faits, 
être ensuite présentés à la cour, pour y être homologués. » 

En conséquence de cet arrêt , le bureau du mont-de- 
piété fit un règlement provisoire relatif aux commission- 
naires, en date du 26 août 4779; le règlement définitif 
ne fut arrêté que le 22 février 4780 et homologué par le 
parlement le 7 mars suivant. En voici les principales dis- 
positions ; 

« Les commissionnaires doivent être autorisés. Aucune 
personne ne sera admise à remplir les fonctions de com- 
missionnaire, à moins qu'elle n'ait atteint l'âge de vingt- 
cinq ans, qu'elle ne sache lire et écrire et ne fournisse des 
certificats du curé, ou, en son absence, du vicaire de la pa- 
roisse, ainsi que de plusieurs personnes notables, lesquels 
certificats attesteront sa catholicilé, sa probité, et ses bonnes 
vie et mœurs. (Art. 5 du règlement du 26 août 4774.) 

« Le nombre des commissionnaires est fixé, savoir : à 
vingt pour ceux résidant à Paris, à quatre pour Versailles, 
trois pour St-Germain-en-Laye, et deux pour Fontaine- 
bleau, Compiègnc et St-Denis. (Art. G,id.) 

« Les droits exigibles par les commissionnaires pour 
leurs peines et salaires demeurent fixés, pour les engage- 
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ments, à quelque somme qu'ils puissent monter , sur le 
pied de quatre deniers pour livre de la somme prêtée au 
mont-de-piété, soit 4 2/3 p. 0/0; et pour les dégagements 
ou recouvrements de boni, lesdits commissionnaires ne 
pourront prétendre que la moitié des droits fixés ci-dessus. 
(Art. 8 du règlement de 4780. ) 

h Les commissionnaires ne perdront jamais de vue 
qu'ils ne sont point prêteurs sur gages; qu'ils n'ont 
d'autres fonctions que celle de recevoir des particuliers qui 
ne veulent ou ne peuvent point aller au mont-de-piété, les 
effets qu'ils désirent mettre en nantissement, de les ap- 
porter au mont-de-piété, de recevoir le montant du prêt 
fait dans les bureaux; enfin de faire pour les particuliers 
ce que ceux-ci feraient eux-mêmes , s'ils venaient en per- 
sonne au mont-de-piété. (Art. 44.) 

« En conséquence, ils ne feront aucunes avances aux 
particuliers qui leur apporteront des nantissements pour 
les déposer au mont-de-piété, à moins que les circon- 
stances particulières et forcées, telles que les veilles de 
jours de fêtes, pendant lesquels les bureaux du mont-de- 
piété sont fermés, le pressant besoin des emprunteurs ou 
autres causes, les déterminassent à avoir cette facilité; 
pour lors, ils tâcheront que leurs avances soient toujours 
inférieures aux sommes qui pourront être prêtées par le 
mont-de-piété. (Art. 45.) 

t< Les commissionnaires ne pourront exiger les droits 
déterminés par l'art. 8 ci-dessus que sur la somme prêtée 
par le mont-de-piété et jamais sur celle avancée par eux, 
si elle se trouve supérieure au prêt. ( Art. 20. ) » 

Après avoir déterminé les formalités à remplir par les 
conunissionnaires du mont-de-piété , le règlement du 22 
février 4780 établit qu'il sera nommé un inspecteur des 
commissionnaires, chargé de veiller à l'observation rigou- 
reuse de ses dispositions. 
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« Il y a au mont-de-piété sept bureaux ou divisions 
pour les engagements et sept pour les remboursements des 
prêta. 

« La première division reçoit les diamants, bijoux pré- 
cieux, les dentelles, mousselines, toiles, étoffes et autres 
marchandises neuves et en pièces, ainsi que des tableaux, 
tapis, tapisseries et livres. 

« La deuxième division est réservée pour l'argenterie, 
les montres communes d'or et d'argent, les boucles, 
eannes, épées, fusils, pistolets, feux, bras de cheminée et 
autres bronzes. 

« La troisième est eu aide des deux premières, pour les 
objets de même nature, niais de moindre valeur. 

« Les quatre dernières divisions sont pour les hardes et 
linges, coupons de dentelles, mousselines, étoffes, boucles, 
bijoux et autres effets de nantissement les plus communs. 
■ « Le mont-de-piété ne reçoit point de voitures, ni de 
gros meubles tels que bois de lits, armoires, commodes, 
fauteuils, chaises, matelas, lits de plumes. 
. h Les couvertures de laine, les manchons, pelisses et 
autres pelleteries susceptibles d'être endommagées, sont 
aussi refusées. 

ii On n'y admet les hardes et étoffes qu'autant qu'elles 
sont présentées dans une enveloppe qui les couvre entiè- 
rement et qui soit propre. » 

Nous n'avons pu nous procurer les données officielles 
des opérations du mont-de-piété avant 1789. Voici quelle 
était, à cette époque, sa situation : 
Ily avait en caisse le 54 déc. 1 788 . 2,785,557*05' 0-W 

La recette montait à 55,269,865 19 07 

Total 58,025,421 02 11 

La dépense s'élevait à 55,729,795 -12 02 

Somme restant en caisse le 51 dé- 
cembre 1789 2,295,G27*40J09$ 



COMPTE PARTICULIER DE CHAQUE CAISSE. 

1° Calaae des fonda dratlnra aux prêl* tar iinntls- 
•emrnla. 

Recette. 

Le3idiccmbre1788ilres(aitencaissc 1,380,487*00 '(PS I 

Ponds emprunts par la caisse. . . 14,955,779 00 0 ',,„„. „- nn nn 

Rentrées par dégagement de 530,292 .35,085,888 00 00 

articles montant-â 18,7:0,602 00 0 J 

Dépense. 

Fonds remboursas par la caisse . . 15,156,718 10 0 \ 

Prêts sur nantissement de 534,451 j33,634,073 00 00 

articles montant a 18,477355 0 0 0 ' 

Reste en caisse . • . . 1,431,795 00 00 
*° Calaae du produit de* deux déniera pour livre. 
Recette. 

U31décembre1788ilre5taileneaisse i,04fl,763*07 , S<ï j 
Droilsdedeuidenkrjpourlivre . . 1,159,557 09 4 ( ,,„,-.„ „, ,„ 
Rentrées sur les intérêts. .... 215,000 00 0 ->" J > 77U w 10 
Rentrées sur les frais de régie . . . Ï,4SB 04 3 J 
Dépense. 

lnMrêlspayéssurlesfoDdBemprunlés 680,650 OJ 1 ] 

Frais de régie 491,648 14 I | „ fl2 

Bénéfice remis à la caisse de l'hôpital ™ 

gÉnéral 725,593 00 0 J 

Reste en caisse .... 525,887 02 os 



Recette. 

Le31déc.1788ilrestaitencaisse. . 319,306 ,, 18Jl§ ) 

Boni provenant des ventes 216,467 06 0 } 

Dépense. 

Boni provenant des ventes .... 193,469 06 O 1 
Droits de marques des matières d'or J 
et d'argent non marquées . . . . 4,359 08 0 J 
Reste eu caisse .... 
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Relativement aux fonds empruntés par la caisse, nous 
trouvons qu'ils l'ont été ainsi qu'il suit : 
A cinq pour cent . . 6,242,468 tt 
A quatre et demi . . 4,806,446 
A quatre 870 

44,049,484 

Les engagements et les dégagements sont ainsi répartis : 



Indivision.. 
2» division.. 
3 e division . . 
4* division . . 
5* division. . 
ti* division. . 
7'' diïisinn. . 



Tolsus . . 



DÉGAGEMENTS ! 











50,221 


7,630,867* 


51,941 


7.G04.476" 


89,401 


6,420,145 


85,767 


5,336,190 


80,343 


1,606,700 


81,057 


1,761,214 


79,604 


1,008,854 
908,645 


83,247 


1,105,041 


74,54 e 


79,368 


1,006,601 


77,506 


953,646 


75,323 


978,534 


76,770 


949,698 


73,686 


928,523 


534,451 


18.47 7,355 


530.29;! 


18,720.602 



Prenant une année commune sur cinq depuis et com- 
pris -1785 jusques et compris 4780 , nous trouvons les 
résultats suivants : 

La moyenne des fonds empruntés a été 45,520,766 rt et 
désintérêts, 652,878* 6' 44*. 

La moyenne des fonds remboursés 45,298,598 B 42' 

Les dégagements se sont élevés en argent à 4 7,685,4 97 tt 

En articles, à 475,008. 

Les engagements, en argent, à. , 48,205,404*46 ' 

— en articles, à. . 488,288 
Les dégagements ont eu lieu, savoir : 

Les dégagements ordinaires, articles. . 564,496 

— par renouvellements . 85,84 7 

— par ventes. .... 24,995 

Le montant des ventes a été 4,551,852*45* 
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Taux moyen de chaque prêt direct. . 37*42 J 
— fait aux commissionnaires 55 * 4 2 J 

Engagements et renouvellements des 
commissionnaires, articles 183,594 

Nombre des prêts au-dessus de deux 
cents livres, articles -10,657 

Montant en argent 5,876,805 * 

Taux moyen de la durée des engagements, 6 mois 
29 jours. 

Frais de régie, compris ceux d'établissement, dont l'an- 
née commune est prise sur douze années. 573,595 1l 09'' 5 S 
Bénéfice payé à l'hôpital général. . 240,418*42' 
Ces données, que nous pourrions compléter en les 
étendant à plusieurs autres années, suffisent pour faire 
apprécier l'importance des opérations du mont-de-piété, 
à Paris. 

Nous ferons remarquer que ses résultats n'étaient pas , 
en définitive , ce que ses fondateurs avaient laissé espérer. 

On voulait, dit l'édit de création , assurer des secours 
d'argent peu onéreux aux emprunteurs dénués d'autres 
ressources, et agir uniquement par des vues de bien- 
faisance. 

Or, voici les effets de cette bienfaisance : 
Pour un pr6tde 400 11 l'emprunteur avait à payer 



-1° Droit principal ' 40 * 0 * 0 « 

2° Droit de prisée 0 8 4 

5° Droit de vente 4 400 



14 *48*4« 

Et s'il s'était adressé à un commission- 
sionnaïre dont le droit s'élève à. . . . 145 4 



43*41 * 8* 

C'est donc plus de treize et demi pour cent que préle- 
vait l'institution charitable du mout-de-piété. 

10 
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Pour iin prêt dont la moyenne était 57 * 42 les frais 
s'élevaient à A " H s 6$. 

A qui profitait cette institution? Aux pauvres? — Non. 
— En effet, la moyenne des prêts s'élève à 57 * 42 s , 
somme évidemment au-dessus des facultés de la classe 
misérable. 

C'était la petite bourgeoisie qui profitait du mont-de- 
piété. Nous voyons que plus de dix mille prêts dépassent 
deux cents livres, et absorbent environ le tiers de la 
somme totale des engagements. 

Par ailleurs, les articles reçus par les quatre dernières 
divisions qui représentent les objets de moindre valeur, 
ne s'élèvent qu'à la somme de trois millions huit cent vingt 
mille huit cent quarante-trois livres ; tandis que les articles 
des trois premières divisions figurent pour une somme de 
quatorze millions trois cent quatre-vingt-quatre mille deux 
cent soixante-une livres , dont la moitié appartient à la 
première division. Les prêts faits aux plus nécessiteux des 
emprunteurs ne représentent donc guère que le quart de 
la somme totale en circulation. 

Du reste , le but des fondateurs du mont-de-piété n'é- 
tait pas de donner à ses opérations une grande extension. 
Voici ce que Necker dit à ce sujet : 

0 Le mont-de-piété est un établissement mêlé d'incon- 
vénients , sans doute , mais les négociations ténébreuses 
dont il a tari la source entraînaient des abus d'une toute 
autre importance. 

" Les conditions auxquelles le mont-de-piété prête sur 
gages sont équivalentes à peu près à un intérêt de dix 
i>°ur cent par an; c'est, on en convient, un sacrifice 
considérable pour 'les emprunteurs; cependant, si la cer- 
titude ct la facilité d'une pareille ressource ont délivré du 
J° u 6 des usuriers, qui non-seulement exigeaient vingt ou 
tre Me poUr cent maia qui eri8 eignaient encore aux jeunea 
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gens l'art de cacher leur inconduite , le mont-de-piété , 
aous ce rapport, a procuré de grands avantages. 

« Je ne crois pas cependant qu'il convient d'étendre ces 
établissements aux villes de province ; il faut considérer 
de pareilles précautions comme un adoucissement apporté 
aux abus qu'on ne peut empêcher ; mais dans tous les 
lieux où le ressort de la police n'est pas trop considérable, 
il est aisé de détruire là profession des usuriers, ou de 
■contenir, du moins, leur trafic dans des bornes connues. 

« Cen'estaussiquedans le tourbillon d'une grande capi- 
tale que la dépravation des mœurs oblige à des ménage- 
ments et à une sorte de conciliation avec les vices dont la 
destruction est impraticable ; ailleurs, le remède donnerait 
l'idée du mal, et en voulant prévenir à l'avance les incon- 
vénients d'un désordre encore dans sa naissance , on y 
donnerait peut-être une extension dangereuse. 

« On demandera pourquoi l'on n'a pas assujetti le mont- 
de-piété à faire des avances à un intérêt modéré : l'éclair- 
cissement est facile à donner. C'est qu'alors le nombre 
des personnes qui auraient eu recours a de pareilles faci- 
lités n'eût plus été proportionné à la mesure des res- 
sources qu'on pouvait procurer à cet établissement. On ne 
doit pas, avec des moyens limités, se proposer un but 
indéfini : il faudrait à Paris des capitaux immenses pour 
prêter sur gages à des conditions qui se rapprocheraient 
du cours habituel de l'intérêt. Le mont-de-piété n'avait 
point été destiné à une entreprise de cette étendue ; on 
voulait seulement pourvoir, par sa médiation, à ces 
besoins imprévus et pressants qui mettaient dans la néces- 
sité de recourir à des expédients excessifs et susceptibles 
d'une infinité d'abus '. « 

Le mont-de-piété avait pris en peu de temps un déve- 
loppement considérable : des causes politiques vinrent 
' fleckcr, de l'adminjstrauon des finances de la France, t. Dl, «h. 12, 
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l'arrêter dans sort essor. La révolution commençait sous 
les auspices de la détresse publique et de la famine son 
oeuvre de régénération. 

Pour calmer l'irritation des esprits et la haine que l'on 
portait à la reine , Louis XVI fit publier à sa rentrée dans 
Paris, le 9 octobre 1789, la proclamation suivante : 
. « Le roi est informé qu'un grand nombre de personnes 
se sont adressées à la reine afin d'obtenir, par son inter- 
vention , la restitution franche des gages qu'elles ont dé- 
posés au mont-de-piété pour recevoir des sommes au- 
dessous de vingt-quatre francs; et quoique la reine n'ait 
répondu à ce vœu que par des témoignages généraux de 
bonté , on a interprété ces témoignages comme un acquies- 
cement pur et simple à la demande qui lui avait été faite. 
Le roi, dont les sentiments de bienfaisance ne sont com- 
battus que par la justice qu'il doit à tous ses sujets , aurait 
bien voulu satisfaire en son entier à la demande qu'on a 
formée; mais sa majesté étant instruite qu'il en résulterait 
une dépense de trois millions, et les besoins de ses peuples 
sollicitant sa bienfaisance de plusieurs manières, elle ne 
peut faire qu'un usage modéré et réfléchi des deniers du 
trésor royal , puisqu'ils proviennent tous des sacrifices de 
ses peuples. Sa majesté ayant égard à ces considérations, 
et, en même temps, aux motifs qui doivent l'engager à 
respecter jusqu'aux espérances qu'on a pu concevoir des 
paroles de bonté de la reine , son auguste épouse ; sa ma- 
jesté, après avoir pris connaissance de la somme à laquelle 
pourraient s'élever les dépôts au-dessous de vingt-quatre 
livres et qui consisteraient uniquement en linge de corps 
et en vêtements d'hiver, s'est déterminée à exercer cet 
acte de bienfaisance, se réservant d'en prendre les fonds 
sur les deniers destinés à ses dépenses personnelles et à 
celles de la reine. En conséquence, sa majesté a ordonné 
et ordonne ce qui suit ; 
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u Art. I. — Les personnes qui ont engagé au mont- 
de-piété des linges de corps et des vêtements d'hiver, et 
sur lesquels U leur aura été prêté des sommes au-dessous 
de vingt-quatre livres, seront tenues, pour en obtenir 
gratuitement la remise, de s'adresser à leur district, à 
l'effet d'y faire attester leur domicile et leur bonne con- 
duite. 

« Art. II. — Les commissaires chargés par les districts 
pour faire des vérifications à cet égard et pour délivrer 
les certificats ci-dessus, y désigneront les numéros et les 
dates des reconnaissances du mont-de-piété , ainsi' que 
le montant des prêts et la désignation des nantissements , 
suivant les modèles imprimés qui leur seront fournis par 
le directeur- général du mont-de-piété. 

« Art. III. — U ne sera rendu aucun nantissement dont 
l'engagement sera postérieur à la date du 50 septembre 
dernier. 

« Art. IV. — Les personnes qui auront plusieurs recon- 
naissances du mont-de-piété , dont les prêts réunis mon- 
teront à la somme de vingt-quatre livres et au-dessus , ne 
seront point admises à, l'obtention de la remise gratuite 
d'aucun des nantissements qui y sont portés. 

u Art. V. — Les commissaires de chacun des districts 
prendront les mesures convenables pour qu'il ne se pré- 
sente , chaque jour, au mont-de-piété , que vingt per- 
sonnes au plus pour chaque district, munies de leurs 
certificats 1 . » 

A partir de \ 789 , le mont-de-piété fut soumis , comme 
toutes les institutions financières de l'époque, à des crises 
qui se terminèrent par la destruction de cet établisse- 
ment. Nous allons en voir les effets dans le chapitre sui- 
vant. 

■ Heeueil chronologique des lois, Ordonnances du Louvre, année 1789. 
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CHAPITRE IV. 



DE* HOIfTS-DE-PIETE MHDiKT LA BÉTOUJTIOH. 



La monarchie avait légué a la révolution la banque- 
route , la famine et la guerre. Le crédit avait disparu avec 
la confiance , et les capitaux enlevés de la circulation 
étaient devenus d'une rareté extrême. La misère du peuple 
devint si grande, à Paris , que la convention nationale fut 
obligée de prendre des mesures semblables à celles prises 
par le gouvernement précédent, le 9 octobre -1789. Un 
décret du A pluviôse an n (25 janvier -1795) accorde aux 
porteurs de reconnaissances qui n'excèdent pas vingt livres 
le droit de retirer gratuitement leurs effets déposés au 
mont-de-piété. Ce décret renferme deux, dispositions im- 
portantes. Il porte ( art. 7 ) qu'à l'avenir et pour tous les 
objets engagés , lorsqu'un même lot comprendra plusieurs 
articles, la reconnaissance contiendra indépendamment 
de la somme totale délivrée sur tous ces articles une dési- 
gnation particulière de l'évaluation de chaque article , et 
les porteurs de reconnaissances seront admis à les retirer 
séparément, en remboursant ce qui aura été délivré res- 
pectivement à l'objet spécial qu'ils désirent retirer, et sans 
qu'on puisse les assujettir à dégager en même temps les 
autres objets mentionnés en la reconnaissance. 

L'article 9 ajoute : » Les comités des secours publics 
et des finances réunis feront incessamment leur rapport à 
la convention sur la question de savoir s'il est utile au 



— m — 

bien général de conserver les établissements connus sous 
la dénomination de monts-de-piété » 

Un second décret du i" pluviôse an ni (20 janvier 
•1794) ordonne également de remettre aux propriétaires 
indigents les nantissements déposés par eux jusqu'à con- 
currence de cent livres. Cette somme eu assignats repré- 
sentait alors vingt francs environ. 

Pour retirer leurs effets , l'es citoyens reconnus indi- 
gents n'avaient pas d'autre formalité à remplir que de 
faire viser leurs reconnaissances par les membres des 
comités de bienfaisance de leurs sections 2 . Mais le décret 
du -10 pluviôse, même année, modifia ces dispositions. 
Il est ainsi conçu : 

« La convention nationale , après avoir entendu le rap- 
port de son comité des secours publics sur les difficultés 
qui se présentent pour l'exécution de la loi du \ " pluviôse 
présent mois, concernant la remise gratuite des effets 
d'habillements déposés en nantissement au monWle-piéU', 
charge ledit comité de lui présenter dans un court délai 
ses vues sur les moyens de remplacer la bienfaisance de 
ladite loi par un genre de secours plus utile et dont l'ap- 
plication puisse être faite à tous les indigents de la répu- 
plique indistinctement. 

« La convention décrète, qu'à compter de ce jour, il 
ne sera plus donné d'effet à la loi du 4 pluviôse an n, 
concernant la remise gratuite des effets déposés au mont- 
de-piété 3 . » 

La république comprenait que ce n'était pas des monts- 
de-piété qu'il fallait au peuple pour le tirer de la misère , 
mais des institutions plus larges tendant à. affranchir le 
travail , à le rendre productif pour les travailleurs et à 

1 Collection, Baudoin, t. 28, p. 38. 

■ Bulletin des Lois, 1" série, n° 600. ; 
» Bulletin desLois,!» sréie, n" 620. 
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élever ceux-ci à la dignité d'homme et de citoyen. Les 
circonstances extraordinaires dans lesquelles elle se trouva 
ne lui permirent pas de renouveler dans ses bases l'orga- 
nisation industrielle. Avant de s'occuper de notre bien- 
être, il fallait nous assurer une patrie. La royauté avait 
allumé contre la France la guerre étrangère , et ses par- 
tisans étaient à l'avant-garde des armées absolutistes. 
Nos soldats n'avaient ni argent, ni pain, ni vêtements. 
Nouveaux Spartacus , ils n'avaient à opposer à leurs an- 
ciens maîtres que le courage du désespoir et la force quo 
donne le sentiment profond du droit et du devoir. Vivre 
libre ou mowrtr, telle fut la devise qu'ils gravèrent sur leurs 
épées. Us vainquirent; mais la convention, victorieuse 
des ennemis extérieurs de la France, ne put triompher 
des ennemis autrement dangereux qu'elle renfermait dans 
son sein , et la période progressive de la révolution s'ar- 
rêta à partir du jour où les thermidoriens firent tomber 
les têtes des derniers montagnards. 

Le mont-de-piété disparut dans la tempête qui balaya 
du sol de la patrie les institutions du passé. Les capita- 
listes qui y avaient engagé leur argent sur simples billets 
et sans aliénation du capital, s'étaient empressés de le 
retirer. La mise en circulation du papier-monnaie avait 
encore éloigné les prêteurs , et, en Tan ni , le mont-de- 
piété n'avait plus qu'une existence nominale. Attaqué par 
beaucoup de monde , même à la convention , il dut suc- 
comber. D'ailleurs , les doctrines économiques mises alors 
en pratique étaient en opposition directe avec son principe. 

En effet, une loi du M avril 1793 déclarait l'argent 
marchandise. Or, si l'argent est marchandise, son prix 
ne doit pas être fixé plutôt que lo prix des autres denrées, 
et le mont-de-piété créé pour combattre l'usure devenait un 
non-sens, alors que l'usure n'était plus considérée comme 
un délit ni même comme une chose mauvaise en soi. 
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La loi de 4795 était la consécration de la doctrine ad- 
mise alors hautement et professée encore aujourd'hui par 
la plupart des économistes. Cette théorie, que noua 
croyons fausse en principe, mène, dans l'application, à 
des résultats désastreux , qu'il est bon de constater. 

Lorsque le taux, de l'argent fut devenu libre, dea 
maisons de prêt s'ouvrirent à Paris sous les diverses dé- 
nominations de caisse auxiliaire , Lombard-Lussan , Lom- 
bard-Feydeau, Lombard-Serilly, Lombard-Augustin, etc. 
« Il y en a un si grand nombre, dit Melin, que, dam 
certains quartiers , les lanternes qui les annoncent suffi- 
raient pour éclairer la voie publique, et, par ce moyen, 
épargner au département la moitié des frais d'illumina- 
tion '.M 

Les emprunteurs ne s'en trouvaient pas mieux ; en 
effet, on avait versé, dans ces caisses, les fonds sur 
billets au porteur, et les prêteurs en retiraient quatre , 
cinq et six pour cent par moii ; c'était un taux fort ordi- 
naire. On lit dans les Petite» Affiches de Paris, du 44 
messidor an vin , n" A 9A : « Une maison de prit offre de 
prendre les fonds à cinq pour cent par mois. » On s'empressa 
de placer ainsi son argent au détriment du commerce, et 
l'abondance des capitaux versés dans les maisons de prêt 
n'empêcha pas que les emprunteurs ou pontes, ainsi qu'on 
les appelait alors, ne payassent douze, seize et jusqu'à 
vingt pour cent par mois ; de sorte que le bailleur de fonds 
retirait , en intérêts , son principal en quinze à seize mois , 
et le prêteur avait aussi retiré ce même principal en six , 
sept et huit mois. 

Les prêteurs disaient au gouvernement , dans un mé- 
moire qu'ils lui adressaient : « La concurrence des prê- 
teurs sur gages est la seule voie pour amener le prix de 

■ Considéra tioos sur le monl-de-piété, par le citoyen Melin, Paris, germinal 
anX. 
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l'Argent à un taux raisonnable ; et quand il y aura plu- 
sieurs maisons de prêt , elles seront naturellement rivales 
et surveillantes l'une de Vautre. » 

Le gouvernement était bien convaincu du contraire , et 
il entreprit de relever le mont-de-piété. La loi du 6 floréal 
an il ( 25 avril 4 794 ) rapporta la loi du 4 4 avril 4 793 , et 
un décret du 47 thermidor an m, rendu sur le rapport du 
comité des finances , relativement à une pétition des ad- 
ministrateurs du département de la Seine, ordonna ce 
qui suit : 

« 4" L'administration du mont-de-piété est provisoi- 
rement autorisée à faire prêter, au terme d'un mois , aux 
emprunteurs qui le demanderont , et à faire vendre des 
nantissements avant la fin de l'année d'engagement , 
toutes les fois que les emprunteurs le requerront. 

« 2° Elle est provisoirement autorisée à percevoir, au 
profit du mont-dc-picté, et ce , sous la dénomination du 
droit d'enregistrement , un sol pour livre du montant des 
prêts. Ce droit ne sera perçu que lors du dégagement ou 
de la vente du nantissement. 

« 5" Au moyen du droit d'enregistrement accorde par 
l'article précédent , le denier pour livre qui se prélevait au 
moment de l'engagement , pour droit de prisée , demeure 
supprimé » 

Le taux de l'intérêt se trouvait ainsi fixé à cinq pour 
cent par mois s. Mais la loi du 8 thermidor an iv ayant 
établi de nouveau que chacun serait fibre de prêter son 
argent comme bon lui semblerait, il arriva que le mont- 
de-piété ne trouva pas à emprunter; les capitalistes por- 
taient leurs fonds aux Lombards, qui les leur achetaient 
plus cher. Tendant plusieurs années , l'administration de 

• Collect, Baudouin, I. 37, p. 97 et 9S. 

< Ce taux fut réduit en l'an vm à 30p. 0/0, ei en l'an ïh il Était encore 
à 15 p. 0/0. 
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rétablissement de la rue des Blancs-Manteaux se résuma 
dans la personne du portier. Le mont-de-piété était 
fermé. 

Telle a été , à cette époque , la vérification de la 
théorie de la liberté absolue du prêt à intérêt. 



CHAPITRE V. 



DBS H0HTS-DB-P1BTÉ DEPUIS IA RÉVOLUTION. 



La tjTannie des prêteurs sur gages était devenue si vio- 
lente, que le gouvernement se vit dans la nécessité de les 
supprimer. A cet effet , Regnaud de Sainl-Jean-d'Angely 
fit le rapport suivant au corps législatif dans la séance du 
6 pluviôse an xn (27 janvier \ 804) ; 
Législateurs , 

Depuis long-temps la scandaleuse licence des maisons de prêt sur 
gages offense la justice, blesse la morale, afflige la bienfaisance. De- 
puis long-temps la sollicitude des administrateurs, les réflexions des 
sages, les plaintes des citoyens invoquent une loi répressive. 

Je vous l'apporte. 

Ils seraient bien injustes ou bien mal instruits ceux qui accuse- 
raient la lenteur du gouvernement à vous la présenter : il faudrait 
plutôt le louer d'une prudente et utile temporisation. 

Ce qu'il eût été imprévoyant ou inutile de tenter alors que le crédit 
public était anéanti, la confiance détruite, les capitaux enfouis, l'in- 
térêt de l'argent calculé en raison composée de la nécessité qui le fai- 
sait rechercher, et de la défiance qui le faisait cacher, il est conve- 
nable, il est facile de l'effectuer aujourd'hui, lorsque, malgré la 
guerre et ses besoins, malgré d'immenses armements, de fortes dépen- 
ses, l'intérêt de l'argent est ramené par une sage administration à 
un taux plus modéré qu'on ne le vit dans les temps les plus pros- 

Cette vérité résultera, législateurs, de l'exposé que je vais vous 
faire, d'abord des événements, des circonstances qui ont rendu la loi 
nécessaire; 2° des principes qui ont dicté les dispositions. 

PREMIÈRE PARTIE. 
Exposé des faits. 

Il est chez tous les peuples et dans les grandes cités, une classe de 
citoyens également éloignés de la richesse et de la pauvreté , qui ne 
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demande h la Providence que de la santé et det farces , i la société 
que de la protection et du travail : je veux parler des artisans et des 
ouvriers. 

Mais si la santé les abandonne, si le travail leur manque, si la pré- 
voyance leur a inefficacement commandé de* économies, si l'étendue 
de la Famille a rendu ces économies trop peu abondantes, ou si la 
dùreté des temps, des malheurs particuliers les ont épuisées, alors 
l'embarras commence pour l'intéressante famille : elle est déjà néces- 
siteuse sans être pauvre encore, elle a besoin d'être aidée momenta- 
nément par la bienfaisance sans avoir besoin pourtant d'être assistée 
par la charité publique. Sa détresse implore et bénirait un secours; 
son honorable fierté rejeterait une aumône. 

C'est dans cette situation que le sacrifice d'une partie de meubles , 
de vêlements ou superflus ou moins utiles, quelquefois même néces- 
saires, est conseillé par les circonstances et effectué par la rési- 
gnation. 

Mais ce meuble, ce vêtement, mis en vente à la taàte, dont le pro- 
duit est demandé sans délai, attendu avec impatience, sera livré â vil 
prix aujourd'hui pour être ensuite chèrement racheté. 

Combien alors il serait heureux pour son propriétaire de pouvoir en 
faire le gage d'un emprunt modéré dont un avenir prochain lui per- 
mettrait de faire le remboursement ! Alors, il ne serait condamné, en 
échange d'un secours indispensable , qu'à une privation momentanée ; 
alors il serait soulagé dans sa nécessité sans être blessé dans son 
amour-propre; alors il serait secouru et resterait indépendant; alors 
encore, quand des jours moins durs ou plus prospères viendraient luire 
pour la famille consolée, le désir de retirer ledépOt, en restituant le 
prêt, lui commanderait l'économie; quelques privations passagères, 
faciles à oublier, lui permettraient d'accumuler la somme modique 
qui l'aida au temps de la maladie, ou la fit vivre quand elle manqua 
d'ouvrage, et bientôt la trace de la souffrance, de la gêne et de l'af- 
fliction se trouverait effacée. 

Ce fut sans doute aux réflexions que fait naître le tableau que je 
viens de tracer , que la première maison de prêt public dût son insti- 
tution. L'Italie en offrait le modèle. 

Là, plus qu'ailleurs, les maximes religieuses.au lieu de se borner à 
aider de leur force les lois civiles dans leur exécution , ont quelquefois 
usurpé leur autorité, envahi leur domaine. La religion comme l'auto- 
ritépublique, le pontife comme le magistrat, condamnaient comme 
usuraire tout intérêt qu'on retirait d'un prêt d'argent. 

Aussi, les premiers établissements pour prêt sur gages furent-ils 
fondés pour faire des prêts gratuits. Le nom de mont-de-piêtè leur 
fut donné comme pour attester leur pieuse destination ; des donations 
assez considérables en immeubles ou des ressources assez étendues en 
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e leur furent assignées par la générosité ou confiées par la 
bienfaisance des citoyens. 

Le succès de ces premiers essais multiplia rapidement cette utile 
institution ; et le chef de l'église romaine, Léon X, pour favoriser des 
établissements pareils, permit, en 1621, de retirer un intérêt des 
fonds qui seraient consacrés à cet emploi charitable. 

La France, cependant, n'avait point encore établi de mont-de- 
piété. 

Le traité d'Aix-la-Chapelle qui porta les limites du royaume au- 
delà du Hainault, de la Flandre, du Cambrésis, de l'Artois, mît en 
vain sous les yeux de l'administration des exemples qu'elle aurait 
pu suivre dans les mont-dc-piélé , précédemment fondés dansées pro- 
vinces conquises. 

Long-temps le prêt sur gagea se pratiqua obscurément dans les 
grandes cités et surtout dans la capitale; long-temps poursuivi solen- 
nellement par la police, puni avec éclat par les parlements en la per- 
sonne de quelques misérables sans protecteurs , il fut tacitement to- 
léré, sourdement protégé; et même, si l'on en croit d'assez véridiques 
chroniqueurs , secrètement exercé par ceux-là même qui auraient pu 
efficacement le défendre ou l'empêcher. 

Enfin le gouvernement reconnut que pour prévenir les prêts sur 
gages, clandestins et spoliateurs, il fallait établir une maison pu- 
blique et bienfaisante qui aidât le malheureux sans le ruiner et 
empêchât d'obscurs brigands de le dépouiller en paraissant le 

Des lettres-patentes, de décembre 1777, fondèrent le mont-de- 

ni&é. 

Le lieutenant-général de police el quatre administrateurs de l'hô- 
pital général de Paris , furent chargés de son administration supé- 
rieure. 

lin directeur-général fut préposé a son administration ir, 

Sa comptabilité fut soumise à quatre conseillers de grand' cl 
du parlement et à un substitut du procureur-général. 

L'administration fut autorisée à faire des règlements, à la c 
de leur homologation au parlement. 

Ut mont-de-piéié eut ses causes commises devant le lieutenant- 
général de police, sauf l'appel au parlement. 

Ilobtint la faculté d'établir dans les divers quartiers de Paris des 
commissionnaires correspondants avec la maison centrale; et le prêt 
sur nantissement fut interdit à tous autres, sous les peines les plus 

Le taux de l'intérêt fut fixé à dix pour cent par an, non pas, à la 
vérité, d'une manière expresse, mais implicitement par l'autorisation 
accordée à l'adminis dation de ««air deux deniers pour lim, par 
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moi», pour frais de régie, ce qui revient à deus sous pour livre par 
au, ou un dixième. 

Telles furent les principales bases sur lesquelles s'éleva l'utile insti- 
tution du mont-de-piété à Paris. 

C'était beaucoup de l'avoir créé : pourtant ce n'était pas assez, ce 
n'était rien, si, eu le destinant à faire des prêts, on ne lui donnait les 
moyens de les effectuer. 

La caisse de l'hôpital général avait peu de fonds ; ils furent promp- 
teroent épuisés. 

Des lettres-patentes autorisèrent un emprunt de quatre millions, à 
cinq pour cent, sur les revenus del'hûpital général. 

Mais les emprunts nationaux offraient de telles chances, de si 
grands bénéfices aux placements, que celui du mont-de-piété ne filt 
pas rempli. 

En vain appela-t-on, en 1779, par des nouvelles lettres-patentes, 
et en offrant des avantages assez étendus, les Génois à y participer; 
on n'obtint encore que des sommes insuffisantes comparées aux 
besoins. 

Ces .besoins s'élevaient, à cette époque, ainsi qu'on en a pu juger, 
a environ dix millions que le prêt sur gage absorbait.- 

On suppléa a ce qui manquait par des emprunts à termes, à six 
pour cent, et sur simples billets ou reconnaissances du directeurr 
général. 

Ainsi se soutint, ainsi arriva même à un degré assez haut de pros- 
périté l'utile établissement du mont-de-piété. 

On fit construire, au Marais, rue de Paradis, un vaste édiSceon 
des magasins bien ordonnés, des clôtures solides, des communication* 
faciles, garantissent la sûreté des dépots, l'ordre de leur classement, 
la commodité des rapports entre les employés et les emprunteur*. 

Les événements de 80 apportèrent de notables et affligeants change- 
ments dans l'état du mont-de-piété. 

1°. Ceux qui avaient des fonds dans sa caisse sur simples billets et 
sans aliénation de capital, les retirèrent en grande partie. 

2°. L'administration de PhOpital général fut changée, et son renou- 
vellement ne donna pas même l'espérance de voir renaître l'ordre 
qu'elle avait établi. 

3*. Les maisons clandestines de prêt sur gages se rouvrirent, et 
une police dont la surveillance se dirigeait sur d'autres objets, leur 
laissa eiereer avec impunité leur brigandage. 

4°. L'autorité du lieutenant-général de police qui agissait avec 
rapidité et sans obstacle, la surveillance de la grand'chambre du par- 
lement ne furent qu'imparfaitement remplacées par l'autorité du 
maire de Paris et des tribunaux de police municipale, et par la sur- 
veillance du conseil général de la commune , distraits d'ailleurs par la 
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succession rapide des événements dont ils étaient les acteurs, les ré- 
gulateurs ou les spectateurs. 

5*. Enfin la création du papier-monnaie présagea et effectua bientôt 
l'anéantissement de toutes les ressources du mon t-de- piété. 

Les assignats décroissaient de valeur , suivant les progrès successifs 
de leur émission. Le prix des effets apportés en nantissement s'ac- 
croissait dans une proportion relative. 

Ainsi les valeurs existantes en caisse diminuaient : les valeurs pla- 
cées dans les magasins diminuaient également de prix réel , et quand 
les assignais cessèrent d'avoir cours, l'administration avait 1 peine de 
quoi payer les dettes exigibles les plus urgentes. 

Il lui restait un édifice inutile, un mobilier sans emploi, des com- 
mis sanstravail, des créanciers sans gages, des malheurs sans espé- 
rance. 

Le gouvernement, l'administration qui existaient alors, à peine 
installés dans leurs fonctions, occupés d'assurer ou de défendre leur 
existence, étaient peu propres à réparer de tels maui. Le génie de la 
destruction dominait toujours; celui qui devait recréer ne paraissait 
pas encore. 

Alors naquirent ces essaims de préteurs sur gages, spéculateurs 
avide6, se dessaisissant parcimonieusement de quelques pièces de mé- 
tal, encore rares, en échange de meubles estimés naguères à une va- 
leur nominale arbitraire et si prodigieuse, réduits en ce moment aune 
valeur réelle arbitraire également, mais si misérable. 

Alors se formèrent de toutes parts dans cette immense cité, des 
magasins immenses aussi, remplis des ornements arrachés aux habi- 
tations démeublées et désertes. 

Alors, à coté de la maison de jeu où la passion allait risquer son 
dernier écu, s'établit impudemment ta caverne de prêt qui lui 
donnait le moyen de sacrifier, après son dernier bijou , le dernier 
vêlement de son épouse, le dernier grabat de ses enfants. 

Alors, près du marchand abusé, du père de famille trop confiant, 
se pla^a, sous le nom de préteur sur gages, le recéleur criminel qui 
achetait à vil prix les marchandises enlevées, l'argenterie volée, les 
effets dérobés par des apprentis, des commis, des domestiques sans 
fidélité, parce qu'ils étaient sans mœurs, et la cité sans police. 

Il faut le dire, cependant, au sein de cette corruption honteuse, de 
cette immoralité effrontée, un petit nombre d'établissements de prêt 
sur gages se fondèrent sur des principes justes, et eurent pour admi- 
nistrateurs des hommes à la rois probes et éclairés , réunissant la mo- 
ralité à l'expérience et dont quelques-uns avaient, comme huissiers 
priseurs, aidé l'administration du mont-de-piété dans des jours plus 
heureux. 

Ils ont recueilli, dans la confiance de l'administration, et l'estime 
publique, le pris de leur bonne conduite; « ce qu'ils ont droit d'at- 



tendre de ]a profeclïon du gouvernement et de la justice de la loi , n'a 
pas été mis en oubli. 

Cependant, il était désirable que le mont-de-piêlé se rouvrit. L'inu- 
tilité de ses bâtiments abandonnés, la misère du pauvre sans res- 
sources, accusaient l'administration d'insoucianee ou d'oubli; et, 
dans l'an v, la commission des hospices fut chargée de présenter un 
plan pour la restauration du monUde-pïété. 

Cette commission arrêta, le 8 ventôse an v, 1° qu'elle administre- 
rail directement; 2° qu'elle ferait un emprunt par actions; 3' qu'un 
certain nombre d'actionnaires lui serait adjoint pour délibérer. 

Elle rédigea, en conséquence, un projet qui fut approuvé le 17 ven- 
tôse par l'administration centrale. 

te 18, cinq administrateurs furent nommés comme représentant 
les actionnaires. 

Le 3 prairial, le directoire exécutif ordonna, 1* que le mont-de- 
piété reprendrait son activité, en se conformant aux règlements ac- 
ceptés par l'administration centrale le 17 ventôse, et en observant les 
lois et règlements antérieurs 1 ; 2» que la baisse des intérêts aurait 
lieu quand de nouvelles lois l'ordonneraient; 3*qu'un commissaire 
du gouvernement surveillerait l'administration. 

Le 18 prairial an v, la commission des hospices arrêlaque l'obliga- 
tion imposée à l'administration du mont-de-piété , de paver la dette 
de l'ancien établissement, ne s'étendait qu'à la dette constituée et non 
à la dette résultant des billets et non liquidée, et l'administration 
centrale approuva , le 18, cet arrêté. 

Le 2 messidor, l'acte d'association dont le plan avait été approuvé 
le 17 ventôse par le déparlement, fut rédigé définitivement. 

Les cinq administrateurs versèrent 100,000 francs chacun pour cin- 
quante actions commanditaires. 

Il fut créé en tout mille actions de 10,000 francs, subdivisées en 
coupons de 2,000 francs, pour être émises au fur et mesure des be- 
soins. 

It fut attribué aux actionnaires une moitié du bénéfice -, l'autre 
moitié fut attribuée aux hospices. 

La dette connue et liquidée de quarante-deux mille trois cent 
quarante-deux francs de rente, fut mise à la charge âe l'administra- 
tion, avant partage du bénéfice. 

Le surplus de la dette resta à la chargedes hospices civils et affecté 
sur leur part des bénéfices. 

La perception des droits fut arrêtée en conformité de la loi du 17 
thermidor, qui autorise a prêter pour un mois et qui accorde un sou 

' Ces lois et ivfjkmenls sont «u\ ci-dessus énoncés i-l iiulnimiiciit les 
leltres-unlentrs de 1777, et !a loi il" 17 thermidor an m, mentionnée en 
l'art. 10 du règlement dont on parle ici. 

11 
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pour livre du montant des prêts, ou cinq pour cent par mois; et, au 
surplus, selon les lettres de 1777. 

En cas de décès ou de démission d'un des cinq administrateurs-ac- 
tionnaires, l' administration devait le remplacer au scrutin. 

11 fut alloué aux cinq administrateurs cinq mille Francs de traite- 
ment, et cinq mille francs de droit de présence, tant à eux qu'aux 
administrateurs des hospices et au commissaire du gouvernement. 

Le compte des recettes et dépenses du mont-de-piété détail être 
rendu tous les six mois, par le directeur généra). 

C'est sur ce pied que l'établissement a repris son activité. 

Les administrateurs-actionnaires oui versé chacun 100,000 francs 
de fonds; en tout 500,000 francs. 

Quelques actionnaires se sont présentés : bientôt leur nombre s'est 
accru par la conliance, et le montant des actions prises s'élève, en ce 
moment, a plus de deux millions. 

Le mont-dc-piété a eu encore une autre ressource. 

La confiance a permis à l'administration du mont-de-piété d'em- 
prunter, sur billets et a terme, à un taux dont l'amélioration suc- 
cessive mérite que je la soumette il votre attention. 

Ce taux avait été, jusqu'en l'an S, de un cl demi par mois , ou dix- 
huit pour cent, par an. 

Depuis cette époque, il est descendu successivement jusqu'à sept 
pour cent , qui est le taux auquel on porte aujourd'hui ses fonds au 
mont-de-piété , avec une telle abondance, que dans les temps de sa 
prospérité la plus remarquable, et avant 1789, la somme totale ne 
s'éleva jamais aussi haut. 

D'un autre coté, le taux des prêts qui d'abord avait été de cinq 
pour cent par mois, selon la loi du 17 thermidor an m, et en l'an 
Tin de deux et demi pour cent par mois, a été successivement ra- 
mené i moitié, c'est-â-dire à un un quart, qui est celui auquel les en- 
gagements se font aujourd'hui. 

Cette amélioration immense dont tous 1rs avantages se sont répan- 
dus sur la classepauvre des citoyens, a été un régulateur heureux 
pour les autres maisons de prêt , régulièrement tenues et dont je vous 
ai parlé avec éloge; l'intérêt y a décru sensiblement, mais elle ne 
s'est pas fait sentir dans ces maisons obscures que je vous ai signalées, 
où nul hieo ne peut atteindre, où une cupidité coupable, une mau- 
vaise foi criminelle veillent à la porte pour empêcher à jamais la jus- 
tice de pénétrer et dont la clôture seule peut arrêter les désordres et 
faire cesser le brigandage. 

SECONDE PARTIE. 
Discussion des principes de la lai. 
C'est dans cet état que la discussion définitive de la loi que je vous 
apporte, a eu lieu sous les yeux du gouvernement. 
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Sa longueur et sa solennité attestent le scrupule avec lequel on a 
examiné les principes généraux de législation, considéré l'intérêt 
d'une bonne police et pesé les droits de tous les citoyens, 



Notre législation actuelle diffère essentiellement de ce qu'elle fut 
autrefois. 

On peut stipuler légalement dans tous les contrats l'intérêt d'une 
somme prêtée. 

La loi même n'en règle plus de taux comme elle le fit jadis, et le 
code civil va poser sur ce point des principes invariables qui servi- 
ront de règle aux transactions des citoyens, comme aux décisions des 
magistrats. 



Si , en général , toutes transactions sociales doivent être libres , il 

cïales plus sévères, dans lesquelles l'autorité protectrice doit, eu quel- 
que sorle, intervenir pour garantir l;i f : ï ■ l s ■ ~ s i • de l'impression, sous- 
traire le besoin . : i la riipidite , la 1 1 1 ■ s E- r- • ■ ;i l;i spoliation. 

De quelle nature, en effet, peut être le contrat qui intervient entre 
un préteur sur gages et celle mère de famille sans argent, qui va em- 
prunter, sur un des linceuls de sa couche délabrée, de quoi donner 
encore un jour du pain il ses enFants ? 

Quel contrat peut se former entre un préteur sur gages et ce joueur 
désespéré qui veut encore, au prix de son dernier meuble, essayer si 
la fortune lut rendra une partie de la subsistance de sa famille qu'il a 
imprudemment sacrifiée à un fol espoir ? 

Quel contrat existe entre un prêteur sur gages et cette eourtisanne 
qui a traversé la honte pour arriver a la pauvreté; qui a été conduite 
à la misère par le vice cl qui sacrifie les restes de sa parure a la faim 
qui la presse? 

Dans de telles positions, peut-on stipuler ses intérêts? La mère de 
famille, le joueur, la femme dégradée onl-ilsle temps, le pouvoir ou 
la volonté de défendre leurs droits ? S'ils peuvent être opprimés, la 
loi ne doit-elle pas l'empêcher? Pour l'empêcher ne doit-elle pas re- 
Irancherle titre de préteur sur gages du nombre des professions que 
chacun peut embrasser a son gré. 

Ce principe de droit survit aux principes du droit canonique qui 
regardaient comme usuraire tout intérêt retiré d'un prêt. 

C'est d'après ce principe que la loi doit remettre au gouvernement , 
a. l'administration publique, le droit d'examiner, de juger du lieu, 
du temps, des conditions de l'établissement des maisons de prêt pu- 
blic, de fixer les garanties qu'il est convenable d'exiger. 
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Sans doute les maisons de prit sont nécessaires; 

saris doute encore les Frais de ces établissements doivent être acquittés 
par ceux qui y ont recours, et l'intérêt des capitaux qu'ils reçoivent, 
acquitté par eux. Mais cette espèce de bénéfice, réduit le plus possi- 
ble, doit encore être purifié par sa destination. Il fut pris sur le pau- 
vre, c'est au pauvre qu'il doit retourner. C'est aux hospices qu'il doit 
être affecté en entier, si rétablissement est fondé par l'administration 
publique; en partie, s'il est une propriété particulière. 



§ III. 

Mais pourtant, ne doit-on pas respecter les droits acquis, exercés 
paisiblement et sans interruption , sous les yeux de l'administration ? 

A Dieu ne plaise que je prétende que l'ordre doive ou puisse se 
rétablir aux dépens de la justice ! En la blessant , on ne fait que chan- 
ger la nature du désordre, ou substituer un mal à un autre mal, su 
lieu d'y substituer le bien. 

Mais ici l'ordre et la justice seront en même temps satisfaits. 

Nulle maison de prêt, aux termes de la loi , ne pourra être établie 
qu'au profit des pauvres et avec l'autorisation du gouvernement. 

Les citoyens qui ont fondé des établissements qui furent en aide au 
peuple souffrant et à l'administration embarassée dans des temps de 
crise et de malheur, qui ont respecté les lois, et tenu une conduite 
irréprochable, ne sont pas compris dans la juste proscription invoquée 
des long-temps contre ces repaires honteux , où l'avide usurier englou- 
tissait et les riches dépouilles de l'opulence insensée, et les haillons de 
la misère aveugle. 

Ils seront distingués : leurs droits seront pesés, respectés, et assujettis 
seulement aux sacrifices qu'exigeront l'ordre public et l'intérêt de la 
pauvreté. 

Une nouvelle organisation du raont-de-piété le remettra à une ad- 
ministration gratuite qui ajoutera à la confiance. 

Les hospices de Paris échangeront contre du numéraire, des mai- 
sons qui leur sont à charge et dont le prix formant on partie la dona- 
tion du mont-de-piété , s'unira aux fonds des actionnaires et aux 
capitaux des prêteurs, pour devenir, d'une autre manière, le patri- 
moine du premier. 

(Moniteur du 7 pluviOse an xil). 

A la suite de ce rapport , le corps législatif rendit , le 
-10 pluviôse , le décret 9iùvant : 

Art. i* r . Aucune maison de prêt sur nantissement ne pourra être 
établie qu'au profit des pauvres et avec l'autorisation du gouverne- 
ment. 
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Art. 2. Tous les établissements Je ce genre, actuellement existants 
qui, dans six mois, a compter de la promulgation du la présente loi , 
n'auront pas été autorisés, comme il est dit en l'art. 1", seront tenus 
de cesser de faire des prêts sur nantissement et d'opérer leur liquida- 
tion dans l'année qui suivra. 

Art. 3. Les contrevenants seront poursuivis devant les tribunaux 
de police correctionnelle et condamnés au profit des pauvres , à une 
amende payable par corps qui ne pourra être au-dessous de 500 fr. ni 

au-dessus de 3,000 fr — La peine pourra être au double, en cas de 

récidive. 

Art. A. Le tribunal prononcera, dans tous les cas, la confiscation 
des effets donnés en nantissement. 

Un nouveau décret impérial fut rendu le 24 messidor 
de la même année (13 juillet 480-î), sur l'administration 
du mont-de-piété de Paris , les maisons de prêt sur nan- 
tissement et les monts -de-pi été dans les départements. 

Napoléon , par la grâce de Dieu et les constitutions de la Républi- 
que, Empereur des Français; 

Sur le rapport du Ministre de l'intérieur , le Conseil-d'Élat en- 
tendu , 

Décrète : 

Sectioiv 1. 

De l'administration du mont-de-piété à Paris. 
Art. 1". Le mont-de-piété de Paris sera régi, à l'avenir, au profit 

2. Le conseil d'administration du mont-de-piété continuera d'Être 
composé du préfet du département , du préfet de police, des membres 
du conseil général des bospices de Paris, et de représentants des ac- 
tionnaires. 

3. Les membres du conseil général des bospices seront au nombre de 
quatre et nommés par le ministre de l'intérieur. 

4. Les représentants des actionnaires seront au nombre de trois, 
pris parmi ceux actuellement en fonctions. 

5. [1 n'y aura plus de commissaire du gouvernement près l'admi- 

(f. Lecompte annuel de l'administration sera reçu par quatre con- 
seillers et un président dts sections du conseil d'Étal, et déposé, après 
son examen , au secrétariat général du conseil. 

7. Les règlements nécessaires à la marche ou à l'amélioration Je 
l'administration du mont-de-piété, seront proposés par le conseil 
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d'administration , et soumis, par le ministre de l'intérieur, à l'ap- 
probation de S. M. en conseil d'Étal. 

8. Le taux île l'intérêt à exiger des emprunteurs et à accorder aux 
prêteurs, sera fixé par le conseil d'administration. 

9. Avec le produit de la vente des maisons urbaines des hospices de 
Paris, qui est autorisée par une loi, ou au moyen des autres ressour- 
ces et propriétés des hospices, il sera pourvu, dans le cours del'an un, 
au remboursement entier des fonds versés par les actionnaires dans la 
caisse du mont-dc-piélé. 

10. Lorsque la totalité des actions sera remboursée, les repré- 
sentants des actionnaires cesseront de prendre part h l'adminis- 

11. Le conseil d'administration proposera et le ministre de l'inté- 
rieur réglera le taux des cautionnements à exiger des employés du 
mont-de-piété et la nature des emplois qui y seront soumis. 

Section 11. 

Des maisons de prêt sur nantissement existantes à Paris. 

12. L'administration du monl-de-piélé proposera , avant tout autre 
projet de règlement, la fixation et l'organisation du nombre lie suc- 
rin f.nlcs nécessaire pour le service dr la ville de Paris. 

13. Elle proposera , en même temps, des projets pour fixer le mode 
et l'époque de la clôture des maisons de prêt existantes à Paris, à 
l'elîét de quoi le délai fixé par la loi du 16 pluviôse est prorogé. 

Section 111. 

Des monts-de-piété, ou maisons de prêt établies dans les 
déparlements. 

\A. Les préfets de départements adresseront le plul&t possible , au 
ministre de l'intérieur, pour être soumis a S- M. en conseil d'Étal, 
les projets pour l'établissement et l'organisation, au profit des pauvres, 
des monts-de-piété, dans les lieux où il sera utile d'en former. 

15. Lorsque ces maisons seront établies, leur administration pré- 
sentera des projets qui seront également soumis à l'Empereur, pour 
fixer le mode et l'époque de la clôture des maisons existantes dans les 
mêmes lieux. 

16, Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au bulletin des lois. 

Signé Napoléos. 
Par l'Empereur : 
Le secrétaire d'État, signé Mabet. 
[Bulletin des lois, i« série, a° 102). 

Le -18 fructidor suivant, le plan d'organisation d'un 
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mont-de-piété était publié par l'administration. On y 
trouve les hases de l'institution actuelle; mais le véritable 
décret organique ne fut rendu que l'année suivante, le 8 
thermidor an xiu (27 juillet 1805). Ce décret n'ayant 
pas varié pour le fonds depuis cette époque, nous allons 
le donner en entier, en le faisant précéder du décret impé- 
rial delà même date concernant la clôture des maisons de 
prêt existantes à Paris : 

Napoléon, empereur des Français et roi d'Italie; 
Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur; notre conseil d'Etat 
entendu, 

Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

Art. 1". A compter de la publication du présent décret , les mai- 
sons de prêt actuellement existantes dans la ville de Paris seront te- 
nues, et ce , sous tes peines portées aux articles 3 et A de la loi du 16 
pluviùsc an m, de cesser de recevoir aucua dépôt, ni de faire aucun 
prêt sur nanlissemenl. 

2. La clôture des maisons de prêt sera cunstalée par des commis- 
saires de police, qui se transporteront , à cet effet, dans lesdiles mai- 
sons, se feront représenter les registres des prêteurs, les clorront et 
arrêteront, et en dresseront un état sommaire, qu'ils adresseront, 
dans les vingt -quatre heures, au préfet de police. 

3. Lesdits registres, ainsi clos et arrêtés, resteront à la disposition 
des prêteurs, à la charge par eux de les représenter à toutes réquisi- 

4. Aux termes de l'art. 2 de la loi du 16 pluviôse anxn,les prê- 
teurs seront tenus d'opérer leur liquidation dans l'année de la clôture 
de leurs maisons , de telle sorte qu'a la no de ladite année ils n'aient 
plus en magasin aucun effet de nantissement a rendre aux emprun- 

6. 11 est, en conséquence, défendu auxdits prêleursde consentir, pen- 
dant le cours de leur liquidation, aucun renouvellement d'engagement 
échu , et il leur est , au contraire, enjoint de faire opérer les dégage- 
ments aux échéances fixes, et même, àdéFaut de dégagement, de faire 
procéder, dans les formes requises, a h vente des nantissements. 

6. Pourront néanmoins les emprunteurs, afin d'éviter la venle de 
leurs nantissements, requérir le prêteur d'en effectuer le dépflt dans 
les magasins du mont-dc-piélé, où lesdits nantissements seront reçus 
.'i titre d'engagement, aux conditions exprimées dans les articles suî- 

7. Les préteurs, ainsi requis, ne pourront passer outre à la vente 
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du nantissement, et seront tenus de le déposer au mont-de-piété, au 
plus tard dans la huitaine de la demande faite par l'emprunteur. 

8. Chaque article de dépôt sera accompagné d'un extrait de son 
ijiscripiioi) au registre île la maison de prêt, portant indication du 
numéro de l'engagement , de la date du prêt , ilu montant de la somme 
prêtée, de la nature du nantissement, enfin du nom et de la demeure 
du propriétaire emprunteur. 

9. Les nantissements déposés au mont-de-piété en exécution des ar- 
ticles précédents, seront d'abord soumis à l'appréciation, et ensuite 
reçus a engagement, le tout suivant les formes établies par les règle- 
ments généraux, de l'établissement . 

10. Si, d'après l'appréciation, il y a lieu d'accorder sur le nantisse- 
ment un prêt plus fort i[ue ia somme pour laquelle il était engagé 
dans la maison de prêt, cette somme sera d'abord rendue au prêteur, 
et l'excédant sera compté directement ou propriétaire emprunteur, au 
moment même de la remise qui lui sera faite de la reconnaissance du 
mont-de-piété. 

11. Si, au contraire, il résulte de l'appréciation que le prêt à faire 
par le mont-de-piété soit moindre que la somme pour laquelle le nan- 
tissement était engagé dans la maison de prêt, le montant seulement 
du prêt accordé sera remis au prêteur par le monl-de-piété, et Se sur- 
plus restant dû audit prêteur devra lui être payé par le propriétaire 
emprunteur, au moment même du nouvel engagement et de la remise 
de la reconnaissance du mont-de-piété. 

12. Lorsque le propriétaire emprunteur ne pourra se libérer entiè- 
rement envers le prêteur, il sera tenu note de son débet, en marge 
de l'article d'engagement; et cette note vaudra, au profit du prêteur, 
opposition entre les mains du directeur, soil à la délivrance du nan- 
tissement en cas de dégagement, soit au paiement du boni en cas de 

13?' Extrait certifié de ladite note sera remis par le directeur au 
prêteur , pour lui valoir titre de ses droits et acte de son opposition. 

14. Pour obtenir du mont-de-piété le dégagement d'effets chargés 
d'opposition, à raison des causes ci-dessus énoncées , l'emprunteur 
sera tenu de payer, indépendamment de la somme par lui due au 
mont-de-piété, le montant de son débet envers le préteur; et si, à dé- 
faut de dégagement, les effets ayant été vendus, il y a seulement lieu 
à remise de boni, ladite remise ne pourra se faire que sous la déduc- 
tion préalable de ce même débet. 

15. Il sera tenu au mont-do-piélc uni; comiitnlulilc |>;irliRullère ifi 
recettes résultant d'oppositions formées par les préleurs; le montant 
de ces recettes sera successivement, au fur et a mesure des recettes, 
remis par le directeur auxdits prêteurs, chacun selon son droit; et en 
leur faisant celle remise, le directeur retirera de leurs mains les cer- 
tificats par lui délivrés en exécution de l'article 13 du présent décret. 



16. Les préteurs sur gages demeureront responsables, envers les 
tiers, de toutes réclamations relatives aux nantissements qui, en exé- 
cution des dispositions précédentes, seront par eus déposés au mont- 
de-piété. 

17. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret. 

Signé Napoiion. 
Par l'empereur ; 
Le secrétaire d'Etat, signé Hoches B. Mabet. 

Dkgret impérial contenant Règlement sur l'organisation et 
les opérations du mont-de-piété de Paris. 

Au palais du Sainl-Cloud, le 9 thermidor. 

Napoléon, empereur des Français et roi d'Italie; 
Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur ; notre conseil d'Etat 
entendu , 

Avons décrété et décrétons ce qui suit ; 

Art. 1". Le remboursement des actions du mont-de-piété sera fait 
sans délai. 

2. Le mont-de-piété de Paris sera désormais régi et gouverné, sous 
l'autorité du ministre de l'intérieur et celle interposée du préfet du dé- 
parlement de la Seine, par le conseil d'administration créé en vertu 
du décret du 24 messidor an xn , suivant et d'après le règlement an- 
nexé au présent décret. 

3. Les délibérations du conseil sur les diverses parties d'adminis- 
tration et régie de l'établissement seront soumises au ministre de l'in- 
térieur par le préfet du département. 

A. Noire ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent 
décret. 

Signé NapoléOu. 
Par l'empereur -. 
Le secrétaire d'Etal, signe Hugues 8. Mahet. 

Règlement général sur l'organisation et les opérations du 
mont-de-piété de Paris. 
TITRE PREMIER. 



CHAPITRE PREMIER. 
Kcgie générale. 

AnT. I tr . L'établissement du mont- de-piété de Paris se composera 
du chef-lieu de cet établissement et de ses succursales. 
II. Le chef-lieu établi dans les bâtiments des hospices civils, rue 
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des Blancs-Manteaus , sera le point central de toutes les opéra lions du 
mont-de-piété. 

III. Les succursales seront des bureaux et magasins particuliers si- 
tués hors de l'enceinte de rétablissement central, dont ils dépen- 
dront , et distribués sur les divers points de Paris où ils seront jugés 
nécessaires. 

IV. Le conseil d'administration établi par le décret impérial du 24 
messidor an xn, statuera , sauf la confirmation du ministre de l'in- 
térieur, et sur l'avis des préfets de département et de police, sur le 
nombre et le placement de ces succursales; il ne pourra néanmoins en 
porter le nombre au-delà de sis , sans une autorisation spéciale du 
gouvernement. 

V. La régie générale du mont-de-piété sera exercée, sous la sur- 
veillance du conseil d'administration et l'autorité du ministre de l'in- 
térieur et du préfet de la Seine, par un directeur généra! ayant sous 
ses ordres les divers agents en chef, agents secondaires et employés 
nécessaires au service de l'administration , tant dans le chef-lieu que 
dans les succursales ; 

lo En qualité d'agents en chef : au chef-lieu , les gardes-magasins, 
le caissier général, le contrôleur de la caisse, le garde du dépôt des 
ventes; 

2° Dans chaque succursale, le sous-directeur, le garde-magasin, le 
garde du dépôt des ventes; 

3° Les inspecteurs du mont-de-piété et des succursales, et, pour 
l'ensemble de l'établissement, les commissaires-priseurs apprécia- 
teurs; 

A" En qualité d'agents secondaires, les caissiers particuliers, chefs, 
sous-chefs et commis des bureaux, et autres préposés de rétablisse- 
ment, tant au chef-lieu que dans les succursales; 

6° Les employés et gens de service attachés aux diverses parties de 
l'établissement. 

VI. Le directeur général, les sou s-di recteurs, le caissier général et 
le contrôleur de la caisse seront nommés par le ministre de l'intérieur 
sur la présentation du préfet du département- 
Tous les autres agents, préposés ou employés désignés en l'article 

précédent, seront nommés par le préfet du déparlement , après pré- 
sentation de la part du conseil d'administration, à l'exception néan- 
moins des appréciateurs, dont la forme de présentation sera parti- 
culièrement réglée par le chapitre IV du présent titre. 

CHAPITRE II. 
Fonction! du directeur général. 

Vil. Le directeur général sera chargé , en cette qualité, et sous sa 
responsabilité personnelle, de la surveillance et de la police des di- 
verses parties de l'établissement, de la surveillance particulière des 
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bureaux el de leur organisation , d'après les bases adoptées par le con- 
seil ; enfin , de l'exécution et du maintien des lois, des règlements gé- 
néraux ou décisions particulières , émanés du ministre de l'intérieur, 
du préfet du département, du conseil d'administration, concernant la 
régie du mont- de-piété. 

VIII. H sera comptable, tant en recette qu'en dépense, du produit 
desdiles opérations. 

IX. Chaque mois, il présentera à l'examen du conseil un bordereau 
de ce produit, contenant avec l'indication particulière des opérations 
du mois, celle de la situation générale de l'établissement. One copie 
de ces bordereaux sera transmise au ministre, et une au préfet du dé- 
partement. 

X. A la fin de chaque année, il présentera de même a l'examen du 
conseil, el dans la forme prescrite par l'art. G du décret impérial du 
24 messidor an xn , le compte général des opérations de l'année, le- 
quel sera reçu par un président des sections du conseil d'Etat et quatre 
conseillers, soumis à la sanction de s;t mn.j.'slé, et déposé au secrétariat 
général du conseil, selon l'article 6 du décret du 24 messidor. 

XI. Dans le dernier mois de chaque exercice, le directeur sera tenu 
de présenter au conseil le projet des dépenses administratives a faire 
pendant l'exercice suivant. 

XII. Ces dépenses se composeront notamment des loyers et répara- 
tions de bâtiments; 

Des contributions dues sur ceux des bâtiments dont le mont-de- 
piété est propriétaire; 
Des frais de bureaux, Fournitures de bois, lumières, etc. 

XIII. Le conseil réglera , avant l'ouverture du nouvel exercice, l'é- 
tat de proposition présenté par le directeur; il sera transmis au préfet 
du département, pour être remis au ministre et soumis à son appro- 
bation. 

XIV. Les dépenses ainsi réglées ne pourront être outre-passées, ni 
d'autres dépenses non pré-mes être exécutées pendant le cours de 
l'exercice, sans une autorisation spéciale du conseil, confirmée par le 
ministre, sur l'avis du préfet. 

CHAPITRE 111. 
Fonctions des divers agent! , préposés ou employé!. 

s ï. 

Des sous-directeurs. 

XV. Les sous-directeurs des succursales représenteront, chacun 
dans sa succursale, le directeur général : ils y rempliront , sous ses 
ordres et sous son inspection, et chacun aussi relativement â sa divi- 
sion , les mêmes fonctions que celles dont le directeur sera chargé re- 
lativement à l'ensemble de l'établissement. 
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XVI. Le sous-directeur de succursale recerra de la caisse générale 
du chef-lieu les fonds nécessaires pour les prêts à effectuer dans la 
division, et demeurera personnellement responsable de la partie de 
ces fonds restant en dépôt dans Sa caisse. 

XVII. Il sera tenu d'adresser chaque jour , au directeur général , un 
bordereau des opérations faites dans sa succursale. 

§ H. 

Des Gardes-magasins. 

XVIII. Les gardes-magasins , tant du chef-lieu que des divisions 
s upplémentabeé, seront chargés, chacun dans sa partie, de la manu- 
tention et de l'inspection générale des magasins dont la garde leur 
sera confiée, et spécialement de la surveillance à exercer sur tous les 
employés à leurs ordres, ou autres ayant entrée dans lesdits maga- 
sins. 

XIX. Ces préposés seront tenus de veiller soigneusement à la garde 
et à la conservation des effets déposés dans lesdits magasins, de ma- 
nière à empêcher leur disparition, ou â prévenir leur dépérissement. 

XX. Ils seront particulièrement responsables, sur leur garantie 
personnelle, de tout objet d'une valeur au-dessus de mille francs, sus- 
ceptible d'Être mis sous clef dans les armoires à plusieurs serrures, 
placées dans ledit magasin pour le dépôt des nantissements précieux, 

XXI. Ils tiendront, chacun pour son magasin particulier, un re- 
gistre d'entrée et de sortie des nantissements. 

§ III. 
Du caissier générai. 

XXII. Le caissier général sera chargé de faire toutes les recettes et 
d'acquitler toutes les dépenses de l'établissement, en se conformant, 
soit pour ses recettes, soit pour ses dépenses, soit enfin quant â la te- 
nue des registres, aux ordres du directeur général, aux instructions 
données par k conseil, et aux lois ou règlements relatifs à la régie du 

XXIII. Le caissier général rendra compte de ses opérations au di- 
recteur général, a toutes réquisitions. 

S iv. 

Du contrôleur da la caisse. 

XXIV. Le contrôleur de la caisse tiendra registre des recettes et des 
dépenses de l'établissement, et remettra chaque jour au directeur gé- 
néral l'état de situation de la caisse. 

S V. 

Des gardes du dépôt des ventes. 

XXV. Les gardes du dépôt des ventes seront chargés de recevoir des 
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gardes-magasins les nantissements à mettre entente, d'en suivre 
l'adjudication, et de mettre en règle la comptabilité de leurs pro- 

§ VI. 

Des inspecteurs du mont-de-piété et drs succursales. 

XXVI. Les inspecteurs du mont-de-piété et des succursales seront 
chargés , en cette qualité, de surveiller toutes les opérations, notam- 
ment des succursales, et de faire rapport au conseil directement des 
contraventions reconnues avoir été faites au règlement par les agents 
de l'administration; comme aussi de faire tontes les vérifications, 
recherches et examens dont ils seront chargés par le ministre, les pré- 
fets de département et de police, et parle conseil d'administration. 

XXVII. Indépendamment des rapports particuliers nécessités par 
les circonstances, les inspecteurs des succursales rendront compte, 
chaque mois, au conseil, des résultats de leur surveillance sur lesdites 
succursales , et de leur situation quant à l'exécution et au maintien 
des règlements; et ils seront admis, à cet effet, à la séance du conseil. 

XXVU1. Ces inspecteurs seront au nombre de deux. 

S VU. 

Des caissiers particulier» et autres employés. 

XXIX. Les Fonctions et devoirs des caissiers particuliers , chefs, 
sous-chefs de bureau, commis et autres préposés ou employés, seront 
déterminés, sur la proposition du directeur général, par les règle- 
ments spéciaux d'ordre intérieur , de discipline et de travail. 

CHAPITRE 17. 
Bes appréciateur*. 

XXX. Des commissaires-priseurs du département de la Seine seront 
attachés spécialement, sous le litre A' appréciateurs., à l'établissement 
du mont-de-piété. 

XXXI. Le nombre de ces appréciateurs sera proposé par le conseil 
d'administration, et fixé par le ministre de l'intérieur, sur l'avis du 
préfet du département. 

XXXII. Les appréciateurs seront chargés en celte qualité de faire 
l'appréciation des objets offerts en nantissement, tant au chef-lieu 
que dans les succursales. 

XXXEII. Ils seront aussi chargés, en qualité de commissaires-pri- 
seurs, de procéder, lorsqu'il v aura lieu, aux ventes mobilières, dont 
les formalités sont indiquées ci-après, au litre II du présent règle- 

XXXIV. La compagnie des commissaires-priseurs sera garante en- 
vers l'administration des suites de leurs estimations. 

XXXV. En conséquence, lorsqu'à défaut de dégagement il sera pro- 
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cédé à la vente d'un nantissement, si le produit de celle Tente ne suf- 
fit pas pour rembourser au mont-de- piété le principal, !es intérêts et 
droits â lui dus et par lui avancés sur la foi de l'estimation faite par 
les commissaircs-priseurs, la compagnie des commisse ire s-priseurs 
sera tenue d'y pourvoir et de compléter la ditference. 

CHAPITRE V. 



XXXVI. Le directeur général, les sous-directeurs, les gardes-ma- 
gasins, )e caissier général, les gardes du dépôt des ventes, les caissiers 
particuliers, les chefs de bureau et même ceux des autres préposés et 
employés, tant du cbef-lieu que des succursales du mont-de-piété, 
que le conseil d'administration jugera convenable d'y assujettir , se- 
ront tenus de fournir un cautionnement à titre de garantie de leur 
gestion ou de l'exercice de leur emploi. 

XXXVII. Aux termes de l'art. 11 du décret impérial du 1A messidor 
an m, létaux des cautionnements h fournir en exécution de l'article 
précédent sera fixé par le conseil d'administration , sur l'approbation 
du ministre de l'intérieur. 

XXXVIII. Lesdils cautionnements seront payables en numéraire 
à la caisse générale du mont-de-piété, et porteront intérêt au 
profit de l'agent ou employé, au taux des emprunts de l'élablis- 

XXXIX. Si, pendant la gestion d'un agent ou employé attaché à 
l'administration , il y a lieu d'attaquer son cautionnement pour cause 
de responsabilité, qui d'ailleurs n'entraîne pas destitution, cet agent 
ou employé sera tenu de rétablirou de compléter ledit cautionnement 
au plus tard dans le délai de trois mois. 

XL. A défaut d'exécution dans les délais fixés par les articles pré- 
cédents, des dispositions qui y sont prescrites, l'agent ou l'employé 
qui était tenu de s'y conformer, sera suspendu provisoirement de ses 
fonctions ; et s'il ne remplit pas ses obligations dans le mois de cette 
suspension, il sera remplacé. 

XLI. En cas d'oppositions formées entre les mains du directeur a 
des remboursements de cautionnements, les droits à exercer sur le 
montant de ces cautionnements, soit par l'administration, soit par 
les préteurs de fonds , ou enfin par les créanciers particuliers des titu- 
laires, se régleront conformément aux dispositions de la loi du 6 ven- 
tôse an xiii. 

TITRE H. 

dis ortniTiois ira tfoxr-M-Mtrt, 
CHAPITRE PREMIER. 
Dispositions générales. 

XLII. Les opérations du mont-de-piété consisteront dans le prêt )ur 



nantissement , avec les fonds appartenant aux hospices, ou au moyen 
de l'emprunt des sommes nécessaires pour y subvenir en cas d'insuf- 
fisance du capital de l'Établissement. 

XL11I. Tous les registres et papiers destinés à constater les opéra- 
tions el les différents actes de régie du raont-dc-piélé, tant au chef- 
lieu que dans les divisions supplémentaires et les succursales, seront 
exempts du droit de timbre. Lcsdits registres seront cotés et paraphés 
par un membre de l'administration- , 

XL1V. Les fonds du mon t-de- piété, soit i[u'ils fassent parliedu ca- 
pital de l'établissement, soit qu'ils proviennent d'emprunts, seront 
renfermés dans une caisse h trois serrures , dont les clefs seront remi- 
ses; l'une au directeur général, une autre au caissier général, et la troi- 
sième au contrôleur de caisse. 

Les sommes nécessaires pour le service courant ne pourront être 
extraites de cette caisse générale pour être remises dans les caisses 
particulières, qu'avec le concoursdes trois dépositaires des clefs. 

XLV. Les emprunts qui pourront avoir lieu, ainsi qu'il est dit en 
l'art. XLU, seront faits sous hypothèque générale des biens dépendants 
de la dotation des hospices de Paris. 

Les bâtiments du mont-de-piété, ensemble les capitaux versés dans 
la caisse de cet établissement par l'administration des hôpitaux, soit 
qu'ils proviennent du produit des aliénations autorisées par les lois, 
soit qu'ils fassent partie de quelques autres recettes extraordinaires de 
fonds leur appartenant, serviront également d'hypothéquée! de ga- 
rantie spéciale, tant pour les préteurs que pour les propriétaires de 
nantissements. 

CHAPITRE D. 
fin prtX sur nantîliement. 

Section I. 

Des dispositions générales relatives au prêt sur nantissement. 
S I. 

Du dépôt. 

XL VI. Les prêts qui se feront par le mont-de-piété seront accordés 
sur engagements d'effets mobiliers , déposes dans les magasins de l'é- 
tablissement, et préalablement estimés par tes appréciateurs attachés 
audit établissement. 

XLVII. Nul ne sera admis à déposer des nantissements pour lui va- 
loir prêt à la caisse du mont-de-piété, s'il n'est connu et domicilié, ou 
assisté d'un répondant connu et domicilié. 

XLV111. Tout déposant sera tenu de signer l'acte de dépôt de l'effet 
apporté pour nantissement. 

Si le déposant est illettré, l'acte de dcpOt sera signé par son répon- 
dant. 
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Seront exceptés de la formalité prescrite par le présent article, 
les actes des dépôts d'effets estimés au-dessous de vingt-quatre 

XL1X. Lorsqu'il s'élèvera doute contre le déposant sur la légitime 
possession ou sur sou droit de disposition des effets par lui apportés 
pour nantissement, il en sera rendu compte aussitôt au préfet de 
police Le prêt demandé sera provisoirement suspendu, et les effets 
suspectés seront retenu! au magasin jusqu'à ce qu'il en ait été autre- 
ment ordonné. 

L. Lorsque le dépôt aura été jugé admissible, il sera procédé à 
l'estimation des effets déposés, et ensuite au règlement de la somme 
à prêter sur leur valeur , d'après les bases fixées par le § 111 du pré- 
sent chapitre. 

S II. 
De l'appréciation. 

LI. L'appréciation des objets offerts en nantissement au mont-de- 
piété se fera, ainsi qu'il a été dit chap. IV, lit. 1" du présent règle- 
ment, par des commissaires-priseurs. 

LU. Il sera alloué aux commissaiees-priseurs, pour vacations de 
prisée, un droit déterminé par la quotité sur le montant en principal 
du prêt fait en conséquence de leur estimation. 

LUI. Ce droit se réglera au commencement de l'année, pour toute 
l'année, par le conseil d'administration 

11 ne pourra être porté au-delà d'un demi-centime pour franc du 
principal du prêt. 

Il s'emploiera dans la dépense comme frais de régie. 

La fixation du droit sera soumise à la confirmation du ministre, sur 
l'avis du préfet du département. 

S m. 

Des conditions et formes du prêt. 
L1V. Les prêts du mont-de-pi été seront accordés pour un an, sauf 
a l'emprunteur la faculté de dégager ses effetsavantle terme, ou d'en 
renouveler l'engagement fl l'échéance du terme, ainsi qu'il sera dit 
ultérieurement aux paragraphes 4 et 6 des Renouvellements et des 
Dégagements. 

LV. Tous les six mois Le conseil d'administration réglera le taux 
des droits de prêt a payer par les emprunteurs, saufla confirmation 
du ministre, sur l'avis du préfet du département, sans que le taux 
actuel puisse être augmenté. 

LVI- Ce taux se composera, d'une part, de l'intérêt des sommes prê- 
tées; d'autre part, des frais d'appréciation et de dépftt des nantisse- 
ments et autres frais généraux de régie. 

LV1I. Dans les décomptes qui se feront pour chaque emprunteur, 
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les droits de prêt se calculeront par demi-mois; la quinzaine com- 
mencée sera due eu entier. 

LVH1. Le montant des sommes a prêter sera réglé, quant aux nan- 
tissements en vaisselle ou bijoux d'or et d'argent , aux quatre cin- 
quièmes île leur valeur au poids, et quant à tous autres effets, aux 
deux tiers du prix de leur estimation. 

LIX. La somme réglée sera comptée a l'emprunteur, et il lui sera 
délivré en même temps, sur papier non timbré, une reconnaissance 
du dépût de l'effet engagé. 

LX. Cette reconnaissance sera au porteur; elle contiendra la dési- 
gnation du nantissement, la date cl le montant du prêt. 

LXf. En cas de perte de cette reconnaissance, l'emprunteur devra en 
faire aussitôt la déclaration au directeur général du mont-de-piété, 
qui sera tenu de recevoir et de faire inscrire ladite déclaration sur le 
registre d'engagement, eu marge de l'article dont la reconnaissance 
sera adirée. 

§ IV. 
Des renoitveliemtnls. 

LX1I. A l'expiration delà durée du prêt, l'emprunteur pourra être 
admis à renouveler l'engagement des effets donnés en nantissement, et 
par ee moyen empêcher la vente, 

LXII1. Pour obtenir ce renouvellement, l'emprunteur sera tenu de 
payer d'abord les intérêts et droits dus au niont-de-piété à raison du 
premier prêt; de consentir a ee que le nantissement soit soumis a une 
nouvelle appréciation; enfin, de se soumettre à payer le montant de 
la ilifférence qui pourrait être trouvée, d'après cette nouvelle apprécia- 
tion, entre la valeur actuelle du nantissement et celle qu'il avait à 
l'époque du premier prêt. 

LXIY. La nouvelle appréciation se fera dans la forme ordinaire 
par les com mi ssa ires-pris eu rs; et l'emprunteur ayant ensuite acquit- 
té , aux termes de l'article précédent, les intérêts et droits échus, et 
même, s'il y a lieu d'après ladite appréciation, la différence entre 
la valeur actuelle du nantissement et celle pour laquelle il avait été 
primitivement engagé, le renouvellement ou rengagement s'effectuera 
d'après la valeur actuelle du gage dans la même forme, aux mêmes 
termes , conditions et pour le même délai que le prêt primitif. 

s v. 

Des dégagements et revendications. 
I.XV. Lorsqu'à l'expiration du terme stipulé dans la reconnais- 
sance du dépôt à lui remise au moment du prêt , ou même avant l'ex- 
piration, ou enfin après son expiration, la vente du gage n'ayant ce- 
pendant pas encore été effectuée, l'emprunteur rapportera sa recon- 
naissance et réalisera à la caisse, tant en principal qu'intérêts et 
12 
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droits , la somme énoncée en ladite reconnaissance , les effets qui y 
surit pareillement énoncés lui seront remis dons le même état qu'ils 
étaient lors du dépôt. 

LXVI. S'il arrive que l'effet donné en nantissement soit perdu et De 
puisse être rendu à son propriétaire, la valeur lui eu sera payée au 
prix de l'estimation fixé lors du dépôt, el avec l'augmentation d'un 
quart en sus a titre d'indemnité. 

LXVH. Si l'effet donné en nantissement se trouve avoir été avarié, 
!>• ]ii'0]ii ii'birc mira lr dniu du l'abandonner à l'établissement , moyen- 
nant le prix d'estimation fixé lors du dépôt ; si mieux il n'aime le re- 
prendre en l'état où il se trouve, et recevoir en indemnité, d'après 
estimation par deux des appréciateurs de l'établissement, le montant 
de la différence reconnue entre la valeur actuelle dudit effet et celle 
qui lut avait été assignée lors du dépôt. 

IXV1II. L'emprunteur qui aura perdu sa reconnaissance ne pourra 
dégager le nantissement qui en était l'objet, avant l'échéance du 
terme fixé par l'engagement ; et lorsqu'à l'expirât ion de ce terme, ledit 
emprunteur sera admis, soit a retirer son nantissement, soit à rece- 
voir le boni résultant de la vente qui en aura été faite , il sera tenu 
d'en donner décharge spéciale, avec cautionnement d'une personne 
domiciliée et reconnue solvable. 

LX1X. Les décharges spéciales requises dans les cas prévus par l'ar- 
ticle précédent seront simplement inscrites sur le registre d'engage- 
ment , lorsquelles auront pour objet des effets d'une valeur au-dessous 
de cent Francs, et seront données par acte notarié, s'il s'agit d'effets 
d'une valeur au-dessus de cette somme. 

LXX. Lorsqu'un nantissement sur lequel il aura été accordé un prêt 
par te mont-de-piété, sera revendiqué pour cause de vol ou pour 
toute autre cause, le réclamant sera tenu, pour s'en faire accorder 

1° De justifier dans les Formes légales de son droit de propriété sur 
l'objet réclamé; 

2" De rembourser, tant en principal qu'intérêts et droits, la somme 
pour laquelle l'effet a été laissé en nantissement , sauf d'à il leurs au ré- 
clamant à exercer son recours, ainsi qu'il avisera, contre le déposant, 
l'emprunteur et le répondant; le tout sans préjudice du recours contre 
le directeur ou autres employés en cas de fraude, dol ou négligence de 
l'exécution du l'art. XLVU et des règlements. 

S VI. 

Del ventes de nanlisumeali. 
I.XXI. Leseffetsdonnéscunanlisscment qui, à l'expiration du terme 
stipulé dans la reconnaissance délivrée à l'emprunteur, n'auront pas été 
dégagés, seront vendus pour le compte de l'administration jusqu'à 
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concurrence delà somme qui lui sera due; sauf, en cas d'excédant, à 
en faire étal a l'emprunteur. 

LXXll. Dans aucun cas, et sous aucun prétexte, il ne pourra ilre 
«posé en vente au mont-de-piété des effets autres que des effets qui y 
auront Été mis en nantissement dans les formes voulues par le présent 
règlement. 

LXXHi. Les ventes se feront a U diligence du directeur général, 
d'après un roie ou état sommaire par lui dressé des nantissements non 
dégagés, lequel état sera préalablement rendu exécutoire par le prési- 
dent du tribunal de première instance du département de la Seine, ou 
par l'un des juges du même tribunal à ce cummis. 

LXXIV. Lorsque des nantissements entièrement composés ou même 
seulement garnis d'or ou d'argent, se trouveront compris dans le rôle 
de vente dressé en exécution de l'article précédent, il en sera donné 
avis aux contrôleurs de la régie des droits de marque, en service pour 
le monl-de-piélé, avec invitation de venir procéder à la vérification 
desdits nantissements. 

LXXV. Les contrôleurs de la régie se transporteront , à cet effet, au 
dépôt des ventes du mont-de-piÉlc , et formeront , après cette vérifi- 
cation, l'état de ceux desdils nantissements d'or ou d'argent qui, n'é- 
tant pas revêtus de l'empreinte de garantie, ne pourront être délivrés 
qu'après l'avoir reçue; sauf, néanmoins, l'exception dont il sera parlé 
ultérieurement, art. LXXXYH au présent g. 

Ï.XXV1. Les ventes au mont-de-piété seront annoncées au moins dis 
jours d'avance par affiches publiques, ou même, lorsqu'il y a lieu, par 
catalogues imprimés cl distribués, avis particuliers et exposition pu- 
blique des objets à mettre en vente. 

LXXVH. Toute affiche ou annonce contiendra l'indication tant des 
numéros des divers articles à vendre que de la nature des effets et des 
conditions de la vente. 

LXXV11I. Les oppositions formées à la vented'effets déposés en nan- 
tissement au mont-de-piété , n'empêcheront pas que ladite vente n'ait 
lieu , el même sans qu'il soit besoin d'y appeler l'opposant autrement 
que par la publicité des annonces, et sauf d'ailleurs audit opposant à 
faire valoir ses droits , s'il y a lieu , sur l'excédant ou boni restant net 
du prix de la venle , après l'entier acquittement de la somme due au 
mont-de-piété. 

I.XXIX. Les ventes au mont-de-piélé se feront par le ministère des 
commissaires-priseurs de l'établissement, assistés des crteurs choisis 
et payés par lesdits commissaires. 

LXXX. 11 sera alloué aux commissaires-priseurs, pour vacations et 
frais de vente, un droit réglé par quotité sur le montant du produit 
des ventes. 

LXXX1. Ce droit sera fixé, par le conseil d'administration, an coin- 
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mencement de chaque année, pour toute l'année, sauf la confirmation 
(lu ministre, sur l'avis (lu préfet du département. 

LXXXII. Le droit pour vacstions et frais de ventes, alloué aux 
commissaires-priseurs, sera à la charge des acheteurs; il sera ajouté 
par chacun d'eux, en proportion de son achat, au prix d'adjudi- 
cation. 

LXXX1I1. La délibération du conseil contenant fixation de ce droit, 
sera affichée dans la salle des ventes. 

LXXXIV. Indépendamment du droit ordinaire mentionné dans les 
articles précédents, il sera perçu, pour les ventes de nantissements qui 
ont exigé une annonce extraordinaire par catalogues imprimés, avis 
particuliers et exposition publique , un droit d'un pour cent du pro- 
duit de la vente. 

. LXXXV. Ce droit sera perçu au profit de rétablissement; il sera, 
comme le précédent, à la charge de l'adjudicataire, et en sus du prix 
de sou adjudication. 

LXXXV1. Tout adjudicataire sera tenu de payer comptant le prix 
total de sou adjudication et frais accessoires; à défaut de ce paiement 
complet, l'effet adjugé est remis en vente à l'instant même, aux. ris- 
ques et périls de l'adjudicataire, et sans autres formalités qu'une in- 
terpellation verbale à lui adressée par lecommissaire-priseur vendeur 
de payer actuellement la somme due. 

LXXXV11. Les effets adjugés , même ceux composés ou garnis d'or 
ou d'argent non empreints de la marque de garantie, mais que 
l'adjudicataire consentira à faire briser et mettre hors de service, 
seront remis audit adjudicataire aussitôt qu'il en aura payé le 

P LXXXYHI. Quant à cens desdits effets d'or et d'argent non em- 
preints de la marque de garantie, que l'adjudicataire désirera conser- 
ver dans leur ferme, ils seront provisoirement retenus pour être pré- 
sentés au bureau de garantie, et n'être remis audit adjudicataire 
qu'après l'acquittement par lui fait des droits particuliers dus à la 
régie. 

LXXXIX- Les procés-verbaux de ventes et tous les actes qui y se- 
ront relatifs, seront dressés, comme tous autres actes de régie du 
mont-de-piélé , sur des registres non timbrésel exempts du droit d'en- 
registrement. 

XC. À la fin de chaque vacation de vente, le commissaire-priseur 
vendeur en versera le produit entre les mains du garde du dépftt des 
ventes, qui, à son tour, sera chargé d'en compter , au plus tard dans 
trois jours, au caissier de l'établissement. 

XCi. A la vue desdits registres et actes , qui resteront , sans pou- 
voir en être déplacés, au bureau du dépftt des ventes, se formera, 
pour chaque article d'engagement, le compte du déposant emprunteur. 

XC11. Ce compte 6e composera, d'une part, du produit delà vente; 
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de l'autre, delà somme due par le déposant emprunteur, tant en prin- 
cipal qu'intérêts et droits ; et indiquera pour résultat , soit L'excédant 
ou feoni dont il y a lieu de faire état au déposant emprunteur, soit le 
déficit à supporter par les coromissaires-priseurs , conformément à 
l'art. XXXIV du ch. IV du tit. I", soit enfin la balance exacte des 
diverses parties du compte. 

§ VII. 

De l'excédant ou boni. 

XCIU. Le paiement de l'excédant ou boni restant net du produit de 
la vente d'un nantissement , se fera sur la représentation et la remise 
de la reconnaissance d'engagement. 

XCIV. A défaut de représentation de ladite reconnaissance, l'em- 
prunteur sera tenu de donner décharge spéciale tant de l'engagement 
que du paiement du boni, dans les formes prescrites art. LXVI1I au 
présent titre. 

XCV. Les créanciers particuliers des porteurs de reconnaissances se- 
ront reçus, ainsi qu'il a été indiqué art. LXXVII1 au présent titre, à 
former des oppositions aux délivrances de boni. 

XCVI. Ces oppositions ne pourront être formées qu'entre les mains 
du directeur général, lors même que le boni à délivrer résulterait 
d'opérations faites dans une succursale; et elles ne seront obliga- 
toires pour ie mont-de-piété, qu'autant qu'elles auront été visées à 
l'original parle directeur, qui sera d'ailleurs tenu de le faire sans au- 

XCVH. Lorsqu'il aura été formé opposition il un paiement de boni, 
ce paiement ne pourra avoir lien entre les mains de l'emprunteur que 
du consentement de l'opposant, et a vue de la décharge ou main-levée 
de son opposition. 

XCVI1I. Les excédants ou boni qui n'auront pas été retirés dans les 
trois ans de la date des reconnaissances, ne pourront être réclamés. 
Le montant en sera versé a la caisse des hospices civils, d'après étal 
préalablement arrêté par le conseil général de l'administration. 

XCIX. Les dispositions de l'article précédent devront être rappelées 
en forme d'avis dans la formule des reconnaissances. 

Section II. 

Dispositions particulières relatives au prêt dans les succursales. 

C. Toutes les opérations relatives au prêt sur nantissement spécu- 
leront dans les succursales de la même manière qu'au chef-lieu : en 
conséquence, toutes les dispositions prescrites S cet égard seront com- 
munes a ces succursales. 

Cl. Chaque succursale sera chargée de consommer et d'apurer en- 
tièrement les opérations qu'elle aura une fois commencées. A cel effet, 
les nantissements engagés dans une division pourront rester en dépôt 
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jusqu'à dégagement ou vente, ou être portés au chef-lieu, pouropé- 
rer, soit les renouvellements, soit les dégagements , soit enfin pour re- 
cevoir les excédants ou boni; là, les emprunteurs seront tenus de 
s'adresser à la même succursale qui aura primitivement reçu leurs 
dépôts. 

CHAPITRE III. 
De l'Emprunt. 

CH. Le mont-de-piété continuera à recevoir et employer, comme il 
«pratique aujourd'hui, les fonds qui lui seront offerts en placement 
par les particuliers. 

CHI. Le taux d'intérêt auquel ces placements seront reçus , sera fixé" 
tous les ans par une délibération spéciale du conseil d'administra- 
tion, sauf la confirmation du ministre, sur l'avis du préfet du dépar- 
tement. 

CIV. 11 sera délivré, à titre de reconnaissance du placement, deux 
billets payables ou porteur, dont un pour le principale! l'autre pour 
l'intérêt. Ces billets porteront le numéro de leur enregistrement, la 
date de leur émission et celle de leur échéance. 

CV. Le billet au porteur pour le principal contiendra le montant du 
placement ; il sera signé par le caissier général et par le contrôleur de 
la caisse; il portera mentiondc l'enregistrement à la direction, et cette 
mention sera signée par le directeur général; enfin, il sera visé par un 
membre du conseil d'administration. 

CVI. Le billet au porteur pour intérêt contiendra le montant dp cet 
intérêt; il sera signé par le directeur général et par le contrôleur de 
la caisse, et il sera aussi visé par un membre du conseil d'adminis- 
tration. 

CV1I. A fur et à mesure 4e l'acquittement deces divers effets, men- 
tion en sera faite en marge de leur article d'enregistrement. 

CV11I. Tous les trois mois, l'état du porte-feuille sera vérifié par 
l'administration, et elle en dressera procès-verbal, dont il sera remis 
une expédition au ministre, et une au préfet du département. 

Signé tUpOLÉon. 
Par l'Empereur ; 
Le secrétaire d'Élal, signé Huches B. Maret. 
Certifié conforme : 
le grand-juge, ministre de la justice. 
Bbsnieb. 

Une delibéru lion [irise [>;ir le conseil d' administration du 
monl-de-piété , dans sa séance du 2-1 thermidor an xni, 
règle ainsi qu'd suit le mode d'exécution du décret du 8 
thermidor : 



Digitized b/ Google 



— m — 



a Les commissaires qui , à la séance du 17 du présent mois île ther- 
midor, avaient été chargés de proposer le mode d'exécution du décret 
impérial du H du même mois , portant règlement général sur l'orga- 
nisation du mont -de-pi été de Paris, font leur rapport au conseil. 

x Ils exposent que l'institution des bureaux de commission ne se 

I ■■ - - - ■ - i ... i- . i | .... | . 

doivent désormais faire partie de rétablissement du mont-de-piété; 

» Que, du silence gardé sur cet objet par !t: ilceect, il est naturel de 
conclure, d'une part, que dans la nouvelle organisation du mont-de- 
piété, il n'y aura plus .de bureaux de rom mission, cl , en second lieu, 
que le* jjrniis aeiurllement attachés au monl-de-picté en qualité dç 
commissionnaires doivent dés à présent cesser d'exister. 

n En parlant de ces bases, les commissaires représentent que, puis- 
qu'il ne doit plus y avoir de commissionnaires, on ne saurait mettre 
en doute la nécessité d'établir les six succursales autorisées par le dé- 

TJX™ estprfaûmabTÎTle cZ™r°ak™u plutoTà^ 
(reindre qu'il multiplier le nombre des divisions supplémentaires, 

commodités et facilités désirables; qu'au contraire, dans le système 
actuel, restreindre le nombre des divisions supplémentaires désignées 
par le décret suus le titre de succursales, et ne pas user de la faculté 
accordée de porter le nombre jusqu'à six, ce serait, en quelque sorte, 
détourner le public de s'adresser au mont-de-piété, à cause de lon- 
gues courses à faire pour y arriver et donner, par là, de grands avan- 
tages aux prêteurs clandestins, qui ne manqueraient pas de se pré- 
valoir beaucoup de la rareté des établissements légaux pour attirer à 
eux, comme à litre de voisinage, un grand nombre d'emprunteurs. 

v D'après ces considérations principales, MM. les commissaires sont 
d'avis, sur ce premier point, qu'il y aura lieu de porter au maximum 
permis parle décret, c'est-à-dire à six, le nombre des succursales du 
monl-de-plété, et que, dès à présent, il convient de faire les recherches 
nécessaires pour déterminer leur emplacement. 

« Et néanmoins, attendu que la formation et l'installation des suc- 
cursales entraîneraient des délais inévitables pemlanl lesquels le cbef- 
lieu serait nécessairement encombré par le surcroît des opéra lions ré- 
sultant de la suppression des maisons de prêt particulières, si la 
clôture des bureaux de commission avait lieu avant la mise en activité 
des succursales, MM. les commissaires pensent qu'il serait convenable 
que, jusqu'à relie même é|i!ii[iie , Irsdils rom missionnaires l'n.-.sr:it 
maintenus provisoirement, cl qu'en conséquence il y a lieu à adresser 
au ministre une demande précise à ce sujet. 

ce Sur ce, le conseil adoptant les considérations présentées par 
MM. les commissaires, 
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a A délibéré ce qui suit : 

a Le nombre des succursales à établir, d'après le décret impérial du 
8 thermidor, présent mois, sera, dès à présent, porté an maximum 
permis par ce même décret. 

a En conséquence, il sera pris les mesures nécessaires pour ajouter 
cinq succursales à celle actuellement existante rue Vivienae. 

h H est provisoirement sursis de procéder il la clôture des bureaux 
de commission, et ils continueront leurs opérations jusqu'à l'époque de 
la mise en activité dûs succursales. 

« La présente délibération, tant en ce qui concerne la fixation des 
succursales à établir que la suspension de clôture des bureaux de 
commission, sera présentée à l'approbation de son excellence le mi- 
nistre de l'intérieur, en exécution des articles 2 et 3 du décret du 8 
thermidor présent mois. » 

L'arrête suivant du ministre de l'intérieur, en date du 
M brumaire an xiv, intervint sur cette délibération du 
conseil : 
Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret du 8 thermidor an IHI, relatif è l'organisation du 
monl-de-piété de Paris, la proposition du conseil d'administraiion, 
l'avis du conseiller d'Etat préfet de la Seine et celui du conseiller d'E- 
tat préfet de police, 

Arrête ce qui suit : 

Art. 1"- Les succursales du mont-de-piélé de Paris sont fixées au 
nombre de six, y compris la succursale établie rue VWienne; les cinq 
autres seront successivement établies, à la charge , par l'administra- 
tion, de faire connaître et de soumettre à l'approbation du ministre 
les lieux où elles devront être placées, le plan de leur organisation, 
ensemble l'état de leurs dépenses d'administration intérieure et des 
frais de leur premier établissement. Ces détails seront donnés dans le 
plus court délai. 

Art. 2. En attendant, les commissionnaires au mont-de-piété sont 
autorisés à continuer, comme par le passé, leurs opérations. 

Art. 3. MM. les conseillers d'Etat, préfets d'administration et de 
police, sont chargés de l'exécution de la prescrite décision. 

La, conclusion à tirer des dispositions qui précèdent, 
c'est que, dans lit pensée du gouvernement, l'existence 
des succursales était préférable à celle des bureaux des 
commissionnaires, et que l'existence des bureaux des 
commissionnaires ne constituait en faveur de ceux-ci au- 
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cun droit permanent; elle était simplement tolérée par 
l'administration. 

Toutefois , la création des succursales éprouva de 
grandes difficultés , et pour échapper à ces embarras , 
l'administration du niont-de -piété permit aux commis- 
sionnaires de continuer librement leurs opérations. Une 
seule succursale existe aujourd'hui , elle est située rue des 
Petits- A ugustius. Il y a vingt-trois bureaux de commis— 
skiimuires, et ccus-cî sont soumis au règlement suivant 
émané du conseil d'administration du mont-de-piélé , en 
date du 28 juillet-! 824 : 

Aht. I er . Les commissionnaires au mont-de-piélé sont nommés par 
le conseil d'administration. Aucune personne n'est admise à remplir 
ces fonctions, qu'après avoir donné, tant sur sa capacité que sur ses 
qualités morales, les justifications les plus propres à déterminer le 
choix du conseil. 

II. Toutes les personnes qui réunissent les conditions requises par 
l'articlu précédent, sont aptes a être nommées commissionnaires au 
mont-dc-piété, même les filles, les femmes veuves et les femmes ma- 
riées, >:a justifiant par ces dernières île l'autorisation de leurs maris. 

III. Aucun commissionnaire ne peut entrer en fonctions qu'après 
avoir prtté serment, entre les mains du conseil d'administration, de 
bien et fidèlement s'acquitter de ses fonctions, d'exécuter le? règlr- 
ments et d'obéir aux ordres qui lui seront donnés au nom de l'admi- 
nistration , et qu'après avoir satisfait au cautionnement qu'il est tenu 
de consigner. 

IV. Chaque commissionnaire est tenu d'établir son bureau dans le 
quartier qui lui est assigné par l'administration. Si quelque circon- 
stance l'oblige à changer de domicile , il ne pourra transférer son bu- 
reau dans un nouveau local, qu'en vertu d'une autorisation spéciale 
émanée de l'administration. 

V. Les personnes désignées pour faire la commission au mont-de- 
piélé s'annonceront publiquement par un tableau qu'elles seront te- 
nues de mettre au-dessus de la porte de leur domicile, portant ces 
mots : Commissionnaire au mont-de-piètê , nommé par Fadmi- 
nislration. 

VI. Les commissionnaires ne perdront jamais de vue qu'ils ne sont 
point préteurs sur gages; que leurs fonctions, dans leur domicile, se 
réduisent uniquement à accepter les différentes commissions que l'on 
voudra leur donner, à en rendre compte à leurs commettants qinint 
elles sont remplies; et dans l'intérieur du mont-de-piété, à suivre 
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avec fidélité et exactitude les opérations que les commissions dont ils 
auront été chargés entraîneront ; enfin à faire dans les bureaux de cet 
établissement tout ce que les particuliers eux-mêmes auraient fait 
s'ils étaient venus en personne au mont-de-piélé. 

VII. Dans le cas de légitime empêchement de la part des commis- 
sionnaires, dont ils sont tenus île juslilier an directeur, il leur est 
permis de commettre quelqu'un pour faire les opérations dont ils sont 
charges au mont-dc-piélé , et pour signer en leur nom; mais en ce 
cas , ils sont tenus d'indiquer par écrit au directeur le nom de la per- 
sonne qu'Us se proposent de commettre , de la lui présenter et d'en si- 
gner la déclaration. Ils en répondent entièrement et demeurent ga- 
rants de tous ses faits. Leur présence à quelques opérations dans les 
bureaux du mont-de-piété ne fait point cesser les pouvoirs qu'ils ont 
donnés, lesquels ne peuvent être retirés que par une ré vocal uni i-\ . 
presse faite au pied de la déclaration sus-menlionnée ou signifiée au 
bureau de la direction. 

VIII. Défenses Ires-expresses sont faites aux commissionnaires de 
solliciter, dans la maison du raonl-de-piété , aucun particulier de les 
employer : en conséquence, ils ne peuvent, dans ladite maison , se 
charger d'aucune opération, pas même sous le prétexte que leur ser- 
vice serait gratuit, ni même sous celui qu'il leur eût été volontaire- 
ment offert de s'en charger : le tout sous peine de suspension et même 
de destitution. 

IX. Il est encore expressément défendu aux commissionnaires de s'en- 
tremêler directement ni indirectement dans le commerce ou la vente 
d'aucun nantissement en nature, ni d'aucune reconnaissance d'effets 
engagés au mont- de-piété, soit que l'engagement desdits effets ait été 
fait par leur ministère ou non, et quand bien même la présentation 
du nantissement n'aurai! pas été suivie d'engagement , et ce, aussi 
sous peine de révocation. 

X. Los commissionnaires ne peuvent se charger d'aucune commis- 
sion d'engagement à remplir dans les bureaux du mont-de-piété, que 
pour des personnes ronnucs et domieiliëes ou assistées d'un répondant 
connu et domicilié. 

La qualité de domicilié s'établit suffisamment pour les habitants de 
Paris par la représentation d'une carte de sûreté, d'un passeport dé- 
livré à Paris, énonçant le domicile dans la capitale, d'une carte d'é- 
lecteur, d'un permis de port-d'armes, d'un bail à loyer, d'une quit- 
tance de conlriLulion directe, d'un livret ou autres pièces authenti- 
ques, éminçant le domicile. Si l'une des pièces sus-menlionnées ne 
porte point la signature du requérant, les commissionnaires, pour 
s'assurer de l'identité de la personne, exigeront la présentation d'une 
pièce où se trouve celte signature constatée par une autorité, un offi- 
cier ou fonctionnaire public. 

Si les objets présentés pour nantissement sont des marchandises ou 
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objets de commerce, on devra exiger la présentation d'une patente en 
règle. 

Les commissionnaires exigeront des étrangers la présentation des 
permis de séjour un des jiassi'jun-ts, et toutes les fois qu'ils le jugeront 
convenable, l'assistance d'un répondant connu et domicilié. 

Les répondants ne seront admis qu'autant qu'ils seront domiciliés à 
Paris, qu'ils sauront signer et donneront pour eux-mêmes les justifi- 
cations ci-dessus indiquées. 

En conséquence , les commissionnaires seront personnellement res- 
ponsables de droit et de fait, de tous événements résultant de leurs 
commissions, sauf leur recours contre qui il appartiendra. 

XI. Il leur est défendu, sous peine de destitution, de faire aucun 
engagement quelconque, renouvellement ou dégagement, et de rece- 
voir aucune somme provenant de boni, sans une réquisition précise 
el sans avoir préalablement inscrit la commission sur leurs registres. 

XII. Ils feront signer sur leurs registres, article par article, par les 
particuliers, toutes les commissions qu'ils recevront, quelqu'en soit 
l'objet ou le montant. Si les particuliers ne savent pas signer, il en 
sera fait mention. 

XIII. Il est détendu aux commissionnaires, sous peine de suspen- 
sion, même de destitution en cas de récidive , de se charger de la part 
d'un particulier qui déclarerait ne point savoir signer , d'aucun nan- 
tissement susceptible de produire au mont-de-piété un prêt de vingt- 
quatre francs et au-dessus, à moins que ce particulier ne se fasse as- 
sister d'un répondant connu et domicilié qui sache signer. 

XIV. Pour constate]' les différentes opérations dont les commission- 
naires auront été chargés, ils seront tenus d'avoir quatre registres, 
dont la forme leur est indiquée par l'administra lion et qui sont im- 
primés. Ces registres servent à inscrire : 

Le premier, les engagements. 

Le deuxième, les renouvellements. 

Le troisième, les dégagements. 

£1 le quatrième, la perception du boni. 

XV. Chacun de ces quatre registres est cote el paraphé par l'un des 
administrateurs. Les commissioniiiiirt's doivent remplir exactement 
toutes les indications données par le teste imprimé. 

XVI. Les commissionnaires feront de suite, et sans laisser aucun 
blanc, pour quelque cause que ce soit, entre chaque article, leurs en- 
registrements par ordre de- numi-iT* sueeessifs, et ils auront soin de 
porter exactement sur leurs registres toutes les opérations qu'ils con- 
sommeront au mont-de-piété, même celles qui auraient pour cause un 
engagement pour leur compte personnel. 

XVII. Ils seront tenus de communiquer à toute réquisition, leurs 
registres tant anciens que courants, soit au directeur soit aux inspec- 
teurs, pour éïre fait telles vérifications qui seront jugées convenables. 
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Ils garderont .soigneusement les anciens registres, dont aucun ne 
pourra être détruit, S quelque exercice qu'il appartienne, a moins 
d'autorisation émanée de l'administration; auquel cas il en sera dressé 
procès-verbal par l'un des inspecteurs. 

XVlil. Ils ne pourront se charger de suivre l'engagement d'aucun 
nantissement qui ne serait pas susceptible d'un prêt de Iroia francs. 

Les nantissements doivent être présentés suivant leur nature, ou 
dans des boites solides, ou dans des enveloppes propres à les garantir 
de toute avarie, soit dans le transport, soit pendant leur dépôt dans 
les magasins du mont-de-picté . 

XIX. Les commissionnaires seront tenus de remettre à chacun de 
ceux qui les auront chargés de faire des engagements au moat-de- 
piété, un récépissé signé d'eux, contenant copie de leur enregistre- 
ment. Ce récipissé portera en marge, par forme d'avis, l'indication 
des droits alloues aux commissionnaires pour chaque espèce d'opéra- 
tion. Les commissionnaires se conformeront, pour ce même récépissé, 
au modèle arrêté par l'administration. 

XX. Us ne pourront dans aucun cas se dispenser de dresser ce ré- 
cépissé, pas même sous le prétexte que le particulier n'en aura pas 
voulu -. ainsi ils seront toujours tenus de l'expédier et de faire men- 
tion sur leur registre du refus que le particulier aura fait de le prendre. 

par jour, les récépissés qui leur rentreront par l'échange des recon- 
naissances du mont-de-piété, de les garder soigneusement et de les 
représenter, soit au directeur soit aux inspecteurs, toutes les fois qu'ils 
en seront requis. Ces pièces ne pourront être détruites que dans la 
quatrième année de leur date. 

XXII. Les commissionnaires viendront chaque jour aux heures aux- 
quelles les bureaux sont ouverts, effectuer au mont-de-picté les opé- 
rations dont ils auront été chargés. 

XXIII. Ils ne pourront diviser aucun article des enregistrements 
qu'ils auront faits sur leurs registres, ni en réunir plusieurs ensemble; 
de manièreque chaque article de leurs registres présente toujours un 
seul article d'enregistrement au mont-dc-piélc. 

XXIV. Les engagements qui se feront au mont-de-piété par le mi- 
nistère des commissionnaires, ne pourront s'opérer que dans les bu- 
reaux qui leur seront indiqués par le directeur. Défenses sont faites 
auxdits commissionnaires de se présenter dans aucun autre bureau, 
sous tel prétexte que ce soit , pas même sous celui de lo propriété per- 
sonnelle des nantissements qu'ils présenteraient â engagement. 

XXV. Tous les nantissements présentés par les commissionnaires , 
tant au bureau de mesure que dans ceux d'appréciation, doivent por- 
ter un bulletin pour indiquer le nom du commissionnaire et le nu- 
méro sous lequel le nantissement aura été inscrit sur ses registres, 
ainsi que le montant de la somme que le propriétaire demande, 
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XXVI. Ils seront tenus de faire présenter , arec les nantissements 
qu'ils seront chargés d'engager au mont-de-piété, autant de feuilles 
qu'il y aura de divisions dans lesquelles les nantissements devront 
è Ire appréciés et engagés suivant la nature des effets. 

XXVII. Ces feuilles porteront en tête le nom du commissionnaire et 
la date du jour où les nantissements auront été envoyés au mont-de- 
piété. Elles seront signées et certifiées conformes aux registres par le 

XXVIII. Aucun des nantissements inscrits sur une feuille reçue par 
le garçon de prisée d'une division, ne pourra, sous quelque prétexte 
que ce soit, être transporté dans une autre division pour y être ap- 
précié; en conséquence, le garçon de prisée aura soin de s'assurer si 
les nantissements que le commissionnaire lui présentera sont ou non 
appréciables à sa division. 

XXIX. Chaque feuille, apostillée des numéros d'engagements de 
tous les articles y contenus, restera entre les mains du contrôleur- 
payeur, qui en fera journellement le dépôt â la direction , où elles se- 
ront mises en ordre et conservées pour y avoir recours au besoin. 

XXX. Les commissionnaires ne seront admis à opérer aucun renou- 
vellement ni dégagement, non plus qu'à percevoir aucun boni, lorsque 
les reconnaissances qu'ils présenteront ne porteront pas leurs noms 
et l'indication du numéro sous lequel ils les auraient inscrites sur 
leurs registres. 

XXXI. Il est enjoint aux receveurs des renouvellements, aux con- 
trôleurs des remboursements, au premier commis du dégagement, 
ainsi qu'au commis vérificateur du boni , de retenir toutes les recon- 
naissances présentées par les commissionnaires qui ne porteraient pas 
leurs noms et le numéro de leur registre, et de les faire passer sur- 
le-champ au directeur pour être pris telle mesure qu'il appartiendra. 

XXXII. Quand la présentation d'un nantissement par un commis- 
sionnaire n'aura pas été suivie d'un prêt, quel que soit le motif qui ait 
empêché de l'effectuer, le garçon de prisée retiendra le nantissement 
avec le bulletin fourni par le commissionnaire, cl les apportera l'un 
et l'autre au directeur, pour être ordonné ce qui sera convenable. 

XXXIII. Défenses sont faites aux commissionnaires d'avoir ou de 
garder chez eux ou ailleurs, et ce, sous peine de destitution, aucun 
des objets qui leur ont été confiés : ces objets doivent être déposés au 
mont-de-piété dans les vingt-quatre heures de leur enregistrement 

XXXIV. Il leur est également défendu de retenir aucune reconnais- 
sance ni aucune somme provenant d'opérations dont ils auraient été 
chargés; ils devront les remettre aux nropriéiaires, à leur première 
réquisition. En cas de juste réclamation contre ces derniers , les com- 
missionnaires en référeront sur-le-champ au directeur ou aux inspec- 
teurs, pour être, sans délai, statué, d'après les règlements, ce qu'il 
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appartiendra; et, s'il 7 a lieu, rapport en sera fait à l'administra- 
tion, Ira commissionnaires demeurant , en cas de réclamation non 
fondéede leur part, responsables, vis-â-vis des emprunteurs, du tort 
occasionné par le retard. 

XXXV. Les effets qui , ayant été dégagés du mont-de-piété par les 
commissionnaires, en vertu de la commission qu'ils en auraient reçue 
des particuliers, n'auraient point été retirés parées derniers, seront, 
dans le délai de huit jours après le dégagement , rapportés au monl- 
de-piété, par lesdils commissionnaires. Ils auront soin, préalable- 
ment, d'inscrire ces effets sous un nouveau numéro, sur leurs regis- 
tres courants des engagements, avec mention du numéro et de la date 
sous laquelle aura été fait le premier engagement , et de rapporter en 
marge de l'article primitif, le numéro et la date du dégagement. Le 
bordereau de dégagement restant entre les mains des particuliers, leur 
sertira ultérieurement a réclamer lusdits effets. 

XXXVI. Les sommes provenant des bonis perçus par les commis- 
sionnaires , en vertu de commissions spéciales des particuliers inscrites 
sur le registre à ce destiné, qui n'auraient point été retirées par les 
parties intéressées, seront, après un délai de trois ans, à partir de la 
date des engagements , époque déterminée pour la prescription des bo- 
nis, rapportées par lesdïls commissionnaires, à la caisse du mont-de- 
pir'lé. Ce versement aura lieu sur un double bordereau signé d'eux et 
visé par l'un des inspecteurs, l'un pour rester au mon (-de -piété, l'au- 
tre pour filre rendu avec décharge. 

XXXYII. Pareillement les reconnaissances qui n'auront point été 
retirées par les emprunteurs , leurs fondés de pouvoir ou avant-cause, 
en échange des récépissés provisoires délivrés par les commissionnaires, 
seront, après le même délai de trois ans, à compter du jour de l'enga- 
gement, déposés, par lesdits commissionnaires, à la direction du 
mont-dc-piété; ce dépôt aura lieu sur un double bordereau signé d'eux 
et visé par l'inspecteur , dont l'un demeurera au mont-de-piété , et le 
second leur sera rendu avec le récépissé du commis préposé au dépôt 
des reconnaissances; décharge sera faite immédiatement, par mention 
de ce dépôt, ainsi que de la date sous laquelle il aura été fait sur les 
registres des commissionnaires, en marge de chaque article. 

XXXVIII. Immédiatement après le dépôt; soit des sommes prove- 
nant de la perception du boni, soit des reconnaissances, ordonné par 
les articles précédents XXXVIet XXXVII, les commissionnaires feront 
mention sur leurs registres, en marge de chaque article, du dépôt sus- 
dit, et de la date sous laquelle il aura été effectué. 

XXXIX. l'uni- HiuliliT lu liquidation dts buiiis ;u;qiiis par pirsc-np- 
tionaux hospices, le bordereau accompagnant le dêpùL desdilcs recon- 
naissances, devra énoncer, par colonnes , les divisions, les numéros, 
les dates et les prêts du mon t-de- piété, pour chaque article d'engage- 
ment , et pareillement les numéros des registres des commissionnaires , 
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leurs avances et les droits qu'ils ont â répéter pour chacun des mêmes 
articles. 

XL. Aussitotquela liquidation des recon naissances déposées ensertu 
de l'art. XXXVII aura été opérée au monl-<le-piété, il en sera, par le 
ilirecteur, donné connaissance aux commissionnaires, ceux-ci seront 
tenus de verser sans délai , dans la caisse du mont- de-piété , les som- 
mes dont , par ladite liquidation , ils seraient reconnus reliquataires, 
comme aussi ils seront immédiatement remboursés de celles qui se- 
raient reconnues leur être ducs. 

XLI. Nonobstant les délais détermines par les articles précédents 
XXXVI et XXXVII, pour le dépôt au mont-de-piété des sommes pro- 
venant de la perception des bonis et des rcconniiiiWiiiCi's mm éti- 
rées des bureaux des commissionnaires, l'administration se réserve 
d'ordonner ces dépôts tontes les fois qu'elle le jugera convenable. 

XLli. Les commissionnaires seront tenus de conserver, par or- 
dre de date et par ordre d'opérations, tous les pouvoirs signés des em- 
prunteurs , qui leur seraient remis, de telle nature qu'ils puissent 
être, afin qu'en tout temps lesdits commissionnaires soient en état 
d'en justifier , et que l'on puisse toujours y avoir recours au besoin. 

XLIII. Les commissionnaires qui auront adiré les reconnaissan- 
ces dont ils sont comptables, seront tenus de déposer a la dim lmn du 
mont-de-piété, une somme pareille au prêt dudil mont-de-piété, la- 
quelle servira de garantie des événements qui pourront résulter de la 
non représentation des reconnaissances. — A l'égard du rembourse- 
ment desdits dépôts, il s'effectuera aussitôt que les reconnaissances 
qui auront donné iieu a la consignation seront rapportées, ou lorsque 
se seront écoulées, à partir de la date de l'engagement au mont-de- 
pictê , les trois années par lesquelles est acquise la prescription, en 
faveur des hospices, contre les porteurs de reconnaissances qui ne se 
sont point présentes dans ce délai. 

XLIV. Lorsque des particuliers Tiendront réclamer les recon- 
naissances dont ils sont propriétaires, sans rapporter les récépissés 
provisoires qui doivent rentrer en échange , sous prétexte que ces ré- 
cépissés sont adirés, les commissionnaires ne pourront, quelle que soit 
la cause alléguée de cette perte, délivrer les reconnaissances du mont- 
de-pîété aux réclamants , sans que ceux-ci ne rapportent et déposent 
l'acte d'une déclaration par eux faite devant un commissaire de police 
,1e la ville de Paris, constatant la perte desdits récépissés. 

XLV. Les commissionnaires conserveront ces actes par ordre de 
date, pour en justifier et les représenter au hesoin. Ils en Feront men- 
tion sur leurs registres d'engagements, en marge de chaque article, 
sans que cela les dispense de prendre sur lesdits registres, et eu les fai- 
sant signer par les parties jirnumti-s , k-i diVhar : ;ts ETipiisrs. 

XLVI. Toutes les fois que, par autorité de police ou de justice, 
des saisies auraient été faites entre les mains des commissionnaires, 
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soil de nantissements, avant leur engagement au mont-de-piété ou 
après leur dégagement dudit mon-de-pié té , soit de reconnaissances 
étant encore dans leurs bureaux, les commissionnaires sont tenus, 
sous peine de suspension ou même île destitution, d'en donner sur-le- 
champ connaissance à leurs inspecteurs , pour en être par ces der- 
niers fait rapport a l'administration. 

XLVIl. Lorsqu'il s'élèvera du doute contre un particulier, sur 
sa légitime possession , ou sur son droit de disposition des effets par lui 
apportés pour nantissements , soil par la trop grande valeur desdits 
effels, soit parce qu'ils porteraient des marques qui ne paraîtraient 
pas devoir tire celles du porteur, soit parce qu'ils ne seraient point a 
leur usage, ou de nature a faire partie de leur commerce, il est dé- 
fendu oui commissionnaires de faire aucune avance, et il leur est en- 
joint de retenir lesditi objets et de les apporter sans aucun délai au 
mont-de-piété; ils en préviendront en même temps les inspecteurs, 
afin qu'ils puissent faire aussitôt les vérifications convenables, prendre 
des ordres du directeur, et dans les cas prévus et où besoin serait, 
faire rapport au préfet de police des faits qui intéresseraient l'ordre pu- 
blic , en lui adressant les effels retenus. 

XLVU1. 11 est spécialement défendu aux commissionnaires d'ad- 
mettre comme nantissement, soit des décorations des ordres royaux, 
à moins qu'elles ne soient enrichies de diamants et d'une forme diffé- 
rente de celles données par le roi , soit des effets militaires et d'uni- 
forme, soit des effets portant la marque d'un établissement publie , 
soit des objets coupés et non confectionnés, d'habillement, lingerie, 
horlogerie , ou de semblable nature. 

XLIX. 11 leur est expressément défendu de recevoir aucun nan- 
tissement delà part d'enfants mineurs, sans le pouvoir signé et reconnu 
autlienlique rte leurs parcnls ou tuteur». 

Pareille défense leur est faite de recevoir des dépôts de la part des 
(femmes en puissance de maris, sans un pouvoir de ces derniers; des 
domestiques sans un pouvoir de leurs maîtres; des commis de maga- 
sins, des garçons ou filles de boutique, sans un pouvoir de ceux qui 
'es emploient, a moins toutefois que les effets déposés par les uns et 
les autres ne soient manifestement des objets a leur propre usage. 

L. Les commissionnaires étant des agents employés par les particu- 
liers pour venir, en leur lieu et place, faire, au mont-de-piété, les 
opérations pour lesquelles ceux-ci ne veulent point se présenter en per- 
sonne, ils ne recevront du mont-de-piété aucun traitement ni salaire. 
Ils seront indemnisés de leurs peines, soins et frais pour les différen- 
tes opérations dont ils auront été chargés, par un droit proportionnel 
A payer par les particuliers, sur le montant de chaque opération, ainsi 
qu'il est déterminé par l'ai t. Ll ci-aprés. En conséquence, les com- 
missionnaires seront tenus de se pourvoir, h leurs frais, des registres 
blancs et imprimés, papiers blancs et imprimés, nécessaires à leur 
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gestion, de faire, de leurs denier», toutes les dépenses relatives à la 
tenue de leurs bureaux, sans pouvoir jamais réclamer du monl~de- 
piété aucune indemnité à ce sujet , non plus que pour loyers ni chan- 
gements de domiciles, s'ils étaient prescrits par l'administration, ni a 
quelque titre que ce puisse être. 

M. Les commissionnaires sont autorisés à percevoir, pour les peine» 
el soins qu'ils prendront à remplir les différentes commissions dont ils 
auraient été chargés, les droits ci-après, , 

Pour les Engagements, deux centimes pour franc de la somme 
prêtée parlemont-de-piélé. / 

Pour les Benouveilements, également deux centimes pour franc du 
montant du prêt du mont-de-piété. 

Pour les Dégagements, un centime pour franc, du montant du 

Pour les recouvrements des sommes de boni, un ceûtime pour franc 
de chaque somme de boni qu'ils percevront. 

LU. Les commissionnaires ne pourront prétendre ni exiger, sous 
prétexte d'intérêt ou d'indemnité d'avances, el pour telle autre cause 
que ce puisse être , d'autres droits que ceux qui leur sont attribués 
par l'art. LI ci-dessus. 

LUI. En conséquence, ils feront gratuitement les recherches qui 
leur seront ordonnées dans l'intérêt des emprunteurs, et ils délivre- 
ront sans frais, dans la forme arrêtée par l' administration , les certi- 
ficats d'engagement nécessaires aux particuliers qui auraient perdu les 
reconnaissances du mont-de-piété à eux appartenantes. 

L1V. Les droits sus- énoncés seront toujours déterminés par le mon- 
tant de la somme qui aura clé prêtée dans les bureaux du mont-de- 
piété, sans qu'on puisse jamais prendre pour base de leur fixation les 
sommes dont lesdils commissionnaires pourraient être en avance sur 
les prêts. 

LV. A cet égard, il «si expressément enjoint aux commissionnaires 
de calculer les avances qu'ils léront iaux particuliers, dans une pro- 
portion telle qu'elles se trouvent toujours intérieures aux prêts du 
mont-de-piété. 

LV1. Le tarif des droits accordés auxdits commissionnaires, pour 
leurs peines et soins, sera affiché dans leurs bureaux, de manières 
être vu et lu facilement. 

LV11. Les commissionnaires seront tenus de faire mention sur les 
registres, en marge de chaque article, des droits perçus relativement 
à chacun d'eux. 

LV11I. 11 leur est expressément enjoint de donner à chaque parti- 
culier, un bordereau justificatif des droits qu'il aura payés pour 
chaque nature d'opérations faites par l'entremise desdits commis- 
sionnaires. 

13 
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LIX. Pour répondre des événement* de'Ba gestion , tant envers l'ad- 
ministration qu'envers le public, chacun des commissionnaires au 
mont-de-piété sera assujéti à un cautionnement dont le montant sera 
déterminé par la classe où le commissionnaire aura été rangé , comme 
il est réglédans l'article suivant. Ce cautionnement sera versé dans la 
caisse du mont-de-piété , et portera intérêt au taux fixé pour les cau- 
tionnements dont cette caisse est dépositaire. 

LX. Le cautionnement ili^miiimissiiinn.niressera, savoir : 

Pour ceux de 1" classe, de quinze mille francs. 

Pour ceux de 2" classe, de douze mille francs. 

Pour ceux de 3* classe, de dix mille francs. 

Et pour ceux de 4" classe, de huit mille francs. 

LXI. Si, par l'événement de répétitions formées contre un com- 
missionnaire, le montant de son cautionnement se trouvait entamé, 
le commissionnaire sera tenu de rétablir, dans le délai fixe de huit 
jours, les sommes qui en auraient été distraites; et danslecas où le 
commissionnaire dont le cautionnement aurait été entamé ne le réta- 
blirait pas dans le délai ci-dessus déterminé, il sera suspendu de droit 
et il ne pourra être admis à reprendre ses Fonctions de commission- 
naire qu'après y avoir été de nouveau autorisé par l'administration et 
avoir complété son cautionnement. 

LXli. Dans le cas dedécisou de cessation de fonctions, soit volon- 
taire, soit forcée d'un commissionnaire, le montant de son caution- 
nement ne pourra lui être remis, à lui ou à ses héritiers et ayant- 
cause, que dans les six mois qui suivront la liquidation de sa 
gestion. 

LXI1I. Les peines encourues par les commissionnaires , en raison de 
la violation de leurs devoirs ou de la responsabilité à laquelle ils sont 
assujétïs, sont : 

1" Pour les objets arriéres ou perdus, le remboursement et les in- 
demnités déterminés par les art. LXV1 et LXVIl du règlement général 
d'organisation du mont-de-picté, annexé au décret du 8 thermidor 

2° Le dégagement sans bourse délier, au profil des parties lésées, 
des dépôts indûment reçus. 

3° La suspension pour un temps plusou moins long. 

4°,La destitution, ou révocation de leur commission. 

LX1V. Le remboursement et les indemnités pour objets avariés ou 
perdus, étant déterminés par le règlement général précité, peuvent 
«re réglés par les inspecteurs chargés de la surveillance des commis- 
sionnaires, sauf appel au directeur. 

Le remboursement sans bourse délier, est ordonné par le directeur, 
sauf appel au conseil d'administration. 

La suspension provisoire est ordonnée par le directeur; elle peut 
durer un mois, pendant lequel le directeur en réfère au conseil. 
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Le conseil prononce la suspension pour un temps déterminé, on la 
destitution absolue, après rapport du directeur et examen de* charges, 
contre les commissionnaires qui ont encouru celte peine. 

Pour copie conforme : 
Le directeur général du mont-de-piété. 

Signé Babob. 

Vu et approuvé, le présent règlement, pour être exécuté selon sa 
forme et teneur. 

Paris, le 16 mars 1854. 

Le ministre secrétaire d'État au dépar- 
tement de t intérieur. 

Signé Corbière. 
{Extrait du registre des délibérations du conseiliTad- 
ministration du mont-de-piété, rfa28 juillet 1821). 

Modifications ot développements du imrnsrnplic 3 
de l*art. B.XIlt du règlement concernant le* com- 
ntlMlonnnlrea au mont-de-pléte. du 16 mars 

AnT. I. Toutes les fois que le directeur aura été dans le cas de pro- 
noncer contre un commissionnaire la suspension provisoire , aux ter- 
mes de l'art. LX1V du règlement du 16 mars 1824, il pourra placer, 
près de ce commissionnaire, un préposé spécial, choisi parmi les em- 
ployés de l'a il ministration. 

II. Ce préposé sera installé, dans le bureau du commissionnaire, 
par l'un des inspecteurs, qui arrêtera préalablement tous les registres 
destinés à inscrire les opérations du commissionnaire, et constatera, 
dans un procès- verbal, le numéro du dernier article après lequel, sur 
chaque registre, seront continuées les diverses commissions données 
parle public. Ces commissions seront effectuées par le commission- 
naire et ses propres employés, dans les limites ordinaires de sa res- 
ponsabilité. 

III. Le préposé spécial sera charijê d'iissislor, au nom de l'administra- 
tion, à toutes les opérations qui auront lieu pendant la durée de la sus- 
pension prononcée par le directeur. Chaque jour , 3 la fin de la séance, 
il paraphera les registres et dressera un bordereau sommaire, signé de 
lui, des opérations du bureau , énonçant, par quotité d'articles et par 
sommes, les engagements, renouvellements, dégagements et percep- 
tions de boni, et contenant l'évaluation des droits afférents à cha- 
que nature d'opérations , conformément aux règlements adminis- 
tratifs. 

Ce bordereau sera fait double ponr être, l'un envoyé à l'administra- 

IV. Les bordereaux des opérations journalières et des droits y rela- 
tifs seront, après avoir été vérifiés et visés par l'un des inspecteurs, 



remis au directeur, qui ordonnancera le versement â la caisse du 
monl-de-piété du montant desdits droits, dont il sera fait écriture au 
compte de profits et pertes en faveur des hospices. 

Dans les droits ci-dessus relatés, sont compris ceux qui demeure- 
ront dus, pour la commission d'engagement, à quelque époque que 
puisse ultérieurement avoir lieu la remise de la reconnaissance du 
mont-de-piélé , en échange du récépissé provisoire, aussi bien que les 
droits immédiatement perçus sur les renouvellements, dégagements 
et la perception des bonis. 

V. Sur les versements prescrits par l'article IV, il sera alloué au 
préposé spécial une indemnité de cinq francs par jour, en raison 
du surcroît de travail que lui imposera la mission dont il aura été 
chargé. 

VI. Dans le cours de l'exercice de ses fonctions, le préposé spécial 
sera charge de signaler, dans des rapports, les abus ou les motifs de 
plainte qui parviendraient à sa connaissance. 

VU. A l'expiration de la suspension, il en sera fait mention sur les 
registres par l'un des inspecteurs, qui constatera les numéros des der- 
niers articles soumis aux retenues déterminées par l'article 111 du pré- 
sent arrêté, et à partir desquels le commissionnaire rentrera dans le 
libre exercice de ses fonctions. 

Approuvé, le 24 août 1838, par le pair de France, ministre de 
l'intérieur. 

Signé Montàlivet. 

{Extrait du registre des délibérations du conseil d'ad- 
ministration du mont-de-piété). 

Une ordonnance du roi du 42 janvier -1 85* contient 
les dispositions suivantes relatives à l'administration du 
mont-dc-piété de Paris : 

Art. I"». Le mont-de-piété est régi par un conseil d'administration 
composé du préfet de la Seine, président de droit; du préfet de police, 
membre de droit; de quatre membres du conseil général d'adminis- 
tration des hospices de Paris; de deux membres du conseil général de 
la Seine ; d'un membre de la chambre du commerce de Paris et d'un 
régent de la banque de France. 

Art. 2. Les membres de ce conseil d'administration , autres que les 
deux préfets, seront choisis par le ministre de l'intérieur sur des 
listes triples présentées par les différents corps dont ils doivent être 
lires et sur l'avis du préfet de la Seine. — Leurs fonctions durent 
quatre ans. 

Art. 6. Les comptes de cet établissement sont soumis à la cour des 
comptes pour être appréciés par elle. 
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L'article 4-1 \ du Code pénal , promulgué en A 84 0 , con- 
firme pleinement le décret du 46 pluviôse an xn. Il est 
ainsi conçu : 

il Ceux qui auront établi ou tenu des maisons de prêt 
sur gages ou nantissement , sans autorisation légale, ou 
qui, ayant une autorisation, n'auront pas tenu un registre 
conforme aux règlements , contenant de suite , sans aucun 
blanc ni interligne, les sommes ou les objets prêtés, les 
noms, domicile" et profession des emprunteurs, la nature, 
la qualité, la valeur des objets mis en nantissement, seront 
punis d'un emprisonnement de quinze jours au moins , de 
trois mois au plus, et d'une amende de 4 00 fr. à 2, 000 fr. » 

Il ne faut pas conclure de celte disposition pénale que 
le prêt sur gage soit interdit. C'est un contrat reconnu par 
le Code civil qui en admet la légitimité et en règle la na- 
ture et les conditions. « Le nantissement, dit l'article 2074 , 
est un contrat par lequel un débiteur remet une chose à 
son créancier pour sûreté de la dette. Le nantissement 
d'une chose mobilière s'appelle gage. » 

Le gage confère au créancier le droit de se faire payer 
sur la chose qui en est l'objet par privilège et préférence 
à Ioub autres. Toutefois ce privilège n'a lieu qu'autant 
qu'il y a un acte public ou sous seing-privé , dûment en- 
registré , contenant la déclaration de la somme due , ainsi 
que la nature et l'espèce des choses mises en gage , ou un 
état annexé de leurs qualité, poids et mesure. La rédac- 
tion de l'acte par écrit et. «on enregistrement ne sont néan- 
moins prescrits qu'en matière excédant la valeur de -I KO fr. 
Le créancier ne peut, à défaut de paiement, disposer du 
gage, sauf à lui à faire ordonner en justice que ce gage 
lui demeurera en paiement et jusqu'à due. concurrence , 
d'après une estimation faite par experts, ou qu'il sera 
vendu aux enchères. 

Toute clause qui autoriserait le créancier à s'approprier 



Digitizcd by Google 



I 



— m — 

le gage ou à en disposer sans les formalités ci-dessus , est 
nulle '. 

Il est donc loisible à toute personne de prêter de l'ar- 
gent ou autre chose moyennant un gage à elle remis par 
l'emprunteur ; ce qui est prohibé, c'est de tenir une maison 
où l'on prête sur nantissement, même au taux légal. La 
question de l'usure est secondaire dans ce cas, et constitue- 
rait un délit distinct, prévu par la loi du 5 septembre \ 807. 

Il se présente la difficulté d'établir la ligne de démarca- 
tion entre ce qui est permis et ce qui est défendu. 

Cette dilîiculté ne peut exister là oii il n'y a qu'un gage 
ou un nombre de gages fort restreint ; elle apparaît lors- 
qu'il y a eu une grande quantité de prêts. Le Code civil 
n'a point déterminé le nombre licite de ces contrats; ce 
qu'il faut rechercher pour établir la légalité des faits ou 
leur criminalité, c'est le caractère purtlculiei' de ces opé- 
rations, et leurs circonstances. 

Il ne s'agit donc point de compter le nombre des prêts 
qui ont été fails, mais de savoir si le prêteur n'a fait que 
des convenlioiii avec des emprunteurs qui se sont adressés 
à lui sans y être provoqués pur ses habitudes , sa réputa- 
tion et l'existence reconnue d'une maison destinée à rece- 
voir des gages; ou si, an contraire , le prêteur est signalé 
par l'opinion publique comme prêteur sur gages tenant 
une maison ouverle pom' cette destination, bien qu'elle ne 
soil pas avouée comme telle , si chacun peut s'y présenter 
sans avoir des pointions d'affaires, si enfin le prêteur est 
toujours là disposé à recevoir les emprunteurs. Dans le 
premier cas, il n'y a pas délit; dans le second le délit 
existe, et l'article -i H est applicable 2 . 
' Code civil, art- 2071 et suiv. 

« Petit. Traité de l'Usure, p. 2i4 et suir. Arrêt de la eour d'Anvers cité par 
i)al)ùz.V a ïtatiti.w>nen!,< -ïi. III, Note 2, n° 3. — Caniot, commeulaire sur le 
Code pénal, art. lit. Il die des arrtls de la cour de cassation, l'un (la 9 mars, 
i'aulrcdul5julpI82l. 
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L'article 4 de la loi du A 6 pluviôse an xn porte : « Le 
tribunal prononcera, en outre, dans tous les cas, la con- 
fiscation des effets donnés en nantissement. » Cet article 
n'a pas été abrogé par l'article 4M du Code pénal '. 

Les dispositions du Code civil ont eu une exception re- 
marquable relativement au prêt sur nantissement. Cette 
exception est tirée de la législation impériale et concerne 
exclusivement les juifs. Un décret du J7 mars 4808 con- 
tient pour dix années les dispositions suivantes : 

Notre conseil d'Etat entendu, nous avons décrété et décrétons ce 

TITRE PREMIER. 

Art. 1™. A compter de la publication du présent décret, le sursis 
prononcé par notre décret du 30 mai 1806, pour le paiement des 
créances des jnifis, est levé. 

Art. 2. Lcsdites créances seront néanmoins soumises aux disposi- 
tions ci-après : 

Abt. 3. Tout engagement pour prêt fait par des juife à des mi- 
neurs, sans L'autorisation de leur tuteur; à des femmes, sans l'auto- 
risation de leurs maris; a des militaires, sans l'autorisation de leur 
capitaine, si c'est un soldat ou sous-offleier, ou du chef de corps, si 
c'est un officier, sera nul de plein droit, sans que les porteurs ou ces- 
sionnaires puissent >'en prévaloir, et nos tribunaux autoriser aucune 
action ou poursuite. 

Art. 4. Aucune lettre de change, aucun billet à ordre, aucune 
obligation ou promesse souscrite par un de nos sujets non commer- 
çant au profit d'un juif, ne pourra être exigé, sans que le porteur 
prouve que lu valeur en a été fournie entière et sans fraude. 

Abt. 5. Toute créance dont le capital sera aggravé d'une manière 
patente ou cachée, par la cumulation d'intérêts à plus de cinq pour 
cent, sera réduite par nos tribunaux. 

Si l'intérêt réuni au capital excède dix pour cent, la créance sera 
déclarée usuraire, et, comme telle, annulée. 

Art. 6. Pour les créances légitimes et non usuraires , nos tribu- 
naux sont autorisés à accorder aux débiteurs de* délais conformes a 
l'équité. 

TITRE II. 

Art. 7. Désormais, et â dater du 1" juillet prochain, nul juif ne 
1 Mars, Corps de Droit criminel, 1. 1, p. 521, 
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pourra se livrer S un commerce, négoce ou trafic quelconque, sans 
avoir reçu, a cet effet, une patente du préfet du département, la- 
quelle ne sera accordée que sur des informations précises et que sur ua 
certificat 1" du conseil municipal, constatant que ledit juif ne s'est 
livré ni S l'usure ni â un trafic illicite; 2° du consistoire de la syna- 
gogue dans la circonscription de laquelle il habite, constata a t sa 
bonne conduite et sa probité. 

Akt. 8. Celte patente sera renouvelée tous les ans. 

Art. SI. Nos procureurs-généraux près nos cours sont spécialement 
chargés de Faire révoquer ksdiles patentes, par une décision spéciale 
de la cour, toutes les fois qu'il sera Sieur connaissance qu'un juif pa- 
tenté fait l'usure ou se livre à un trafic frauduleux. 

Art. 10. Tout acte de commerce fait par un juif non patenté sera 
nul et de nulle valeur. 

Art. 11. 11 en sera de même de toute hypothèque prise sur des 
biens par un juif non patenté, lorsqu'il sera prouvé que ladite hypo- 
thèque a été prise pour une créance résultant d'une lettre de change, 
ou pour un fait quelconque île commerce, négoce ou trafic. 

Art. 12. Tous contrats ou obligations souscrits au profit d'un juif 
non patenté, pour des causes étrangères au commerce, négoce ou tra- 
fic, pourront être révisés jmi- suite d'une enquête de nos tribunaux. 
Le débiteur sera admis à prouver qu'il y a usure ou résultat d'un tra- 
fic frauduleux; et si la preuve est acquise, les créances seront suscep- 
tibles soit d'une réduction arbitrée par le tribunal, soit d'annulation, 
si l'usure excède dix pour cent. 

Art. 13. Les dispositions de l'article 4, titre I" du présent décret, 
sur les lettres de change, billets à ordre, etc., sont applicables a l'a- 
venir comme au passé. 

Art. 14. Nul juif ne pourra prêter sur nantissement à des domes- 
tiques ou gens it gages , et il ne pourra prêter sur nantissement a 
d'autres personnes qu'autant qu'il en sera dresse acte par un notaire , 
lequel certifiera dans l'acte que les espèces ont été comptées en sa pré- 
sence et celle des témoins, â peine de perdre tout droit sur les gages, 
dont nos tribunaux et cours pourront , en ce cas, ordonner la resti- 
tution gra tuile. 

Art. 15. Les juifs ne pourront , sous les mêmes peines , recevoir en 
gage les instruments, ustensiles, outils et vêlements des ouvriers, 
journaliers et domestiques. 

TITRE HI. 

Art. 16. Aucun juif non actuellement domicilié dans nos départe- 
ments du Haut et du Bas-Rhin, ne sera désormais admis a y prendre 
domicile. 

Aucun juif non actuellement domicilié ne sera admis à prendre do- 
micile dans les autres départements de cotre empire que dans le cas 
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où il y aura fait l'acquisition d'une propriété rurale, et se livrera â 
l'agriculture sans se mêler d'aucun commerce, négoce ou trafic. 

11 pourra être fait Je» escep Lions au* dispositions du présent article, 
en vertu d'une autorisation spéciale émanée de nous. 

Art. 17. La population juive, dans nos départements, ne sera point 
admise a fournir des remplaçants pour la conscription; en consé- 
quence , tout juif conscrit sera assujéti au service personnel. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Aht. 18. Les dispositions contenues au présent décret auront leur 
exécution pendant dix ans, espérant qu'à l'expiration de ce délai, et 
par l'effet des diverses mesures prises à l'égard des juifs, il n'y aura 
plus aucune différence entre eux et les autres citoyens de notre em- 
pire; sauF néanmoins, si notre espérance était trompée, i en proroger 
î'exéculion pour tel temps qu'il sera jugé convenable. 

Art. 19. Les juifs établis I Bordeaux et dans les déparlements de 
la Gironde et des Landes, n'ayant donné lieu à aucune plainte et ne 
se livrant pas S un trafic illicite , ne sont pas compris dans le* dispo- 
sitions du présent décret. 

Celte exception fut étendue plus tard aux juifs des dé- 
partement suivanls : 

Seine, — Alpes-Maritimes, — Aude, — Doubs, — Haute-Garonne, 
— Hérault, — Marengo, — Po, — Seine-et-Oise, — Stura, — Doire, 
'— Sesia, — Vosges, — Gard, — Gènes, — Bouches-du-Rhone. 

Ainsi, les juifs d'une certaine portion de l'empire étaient 
mis hors la loi et ne pouvaient prêter sur nantissement, 
sauf certains cas très-limités. Cette proscription légale a 
duré dix ans, et l'article i" delà charte AeiSU ne la fit 
pas cesser '. Au premier abord , on est frappé de la sévé- 
rité des dispositions du décret et l'esprit se reporte aux 
ordonnances des rois au moyen-âge, aux persécutions 
contre les juifs ; mais en iv fléchissant et en tenant compte 
des faits et des circonstances, on est disposé à conclure en 
faveur de ces dispositions. En effet, qu'est-ce qu'un juif? 
Etrange question! diront les hommes sans préjugés. Je 
leur répondrai : ouvrez l'histoire; à quelques rares excep- 
tions près, exceptions tout individuelles, le juif, c'est 

1 arrêts de la cour de cassation des 23 janvier et 35 Juin 1617. 
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l'homme sans patrie , sans lien social , Bans morale , sans 
humanité. Depuis quatre mille ans il a déclaré la guerre 
aux peuples, et la malédiction des peuples le poursuit. 
Faussement on attribuerait cette haine au seul fanatisme 
religieux, car elle est universelle; et les païens l'ont par- 
tagée avec les catholiques , les protestants et les musul- 
mans. Il faut donc en chercher la cause dans le caractère 
égoïste et anti-social de la race juive , que ses dogmes et 
ses institutions ont placée, dès son origine, en dehors de 
l'Humanité. 

a Ma terreur ira devant toi, disait Dieu au législateur 
hébreu, et je tuerai tous les peuples qui se trouveront sur 
ta route. Mais je les épargnerai pendant un an, de peur 
que la terre devienne nue solitude et que tu sois la proie 
des bêtes féroces. Peu à peu je les chasserai de ta pré- 
sence, à mesure que tes forces croîtront, et jusqu'à ce 
que tu possèdes la terre. Je livrerai dans tes mains ses ha- 
bitants, tu les expulseras loin de toi et tu ne feras pas 
d'alliances avec eux '. 11 

Tel était l'esprit du peuple hébreu avant la venue du 
Christ, tel il a été depuis ; il n'y a en de changé que les 
eonditions de son existence. Sa religion , qui lui permet- 
tait d'exterminer ses ennemis et lui en faisait même un 
devoir, l'autorisait, à plus forte raison, à les piller. Saint 
Thomas et plusieurs pères de l'Eglise en conviennent. 
Profitant du monopole de la richesse monétaire qu'il avait 
su accaparer, il a exercé pendant plusieurs siècles une 
tyrannie effroyable, pressuré les riches et les pauvres, et 
prêlé ii m'osses usures sur les dépouilles sanglantes, les 
socs de charrue et les haillons , comme sur les couronnes 
des rois et la tiare des papes. La part faite des diverses 
circonstances qui ont influé sur la valeur de l'argent, il est 
démontré que les juifs ont énormément abusé de l'avan- 

Bxode,c. XXIII, v.2Jà33. 
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iage qu'ils tiraient de leur position pécuniaire , et qu'à juste 
titre on les a considérés comme des ennemis publics. Chas- 
sés de France, ils s'étaient retirés en Alsace, où ils Be li- 
vraient à un. honteux trafic et étaient jjarvenus à se rendre 
les maîtres du sol. À l'état de population nomade , ils ca- 
chaient leur or et leur avarice au fond des campagnes et 
dans les quartiers retirés de? villes; lu, comme des bêtes 
de proie, ils guettaient la pauvreté et la prodigalité et 
assouvissaient sur elles la soif du gain qui les dévorait. 
L'empereur voulut mettre un terme à ce brigandage, et il 
publia le décret que nous avons cité; mais là ne s'était pas 
borné sa prévoyance, et tout en réprimant le mal dans 
ses effets, il avait voulu le détruire dans sa source. Ceci 
ressort du préambule d'un décret du 50 mai \ SOC. 

Napoiéon, Empereur des Français, roi d'Italie, 
* Sur le compte qui nous a été rendu que dans plusieurs départe- 
ments septentrionaux de noire empire certains juifs n'exerçant d'autre 
profession que celle de l'usure, ont, par l'accumulation des intérêts 
jes plus immodérés, mis beaucoup de cultivateurs de ces pays dans 
un état de grande détresse; 

Noua avons pensé que nous devions venir au secours de ceux de nos 
sujets qu'une avidité injuste aurait réduits ii ces fâcheuses extré- 

Ces circonstances nous ont fait en même temps connaître combien 
il est urgent de ranimer parmi ceux qui professent la religion juive, 
dans les pays soumis a notre obéissance, les sentiments de morale ci- 
vile qui, malheureusement, ont élé amortis chez un trop grand 
nombre d'entre eux par l'étal d'abaissement dans lequel ils ont long- 
temps langui, état qu'il n'enlre point dans nos intentions de main- 
tenir ni de renouveler; ' 

Pour l'accomplissement de ce dessein , nous avons résolu de réunir 
en une assemblée les premiers d'entre les juifs et de leur faire com- 
muniquer nos intentions par des commissaires que nous nommerons 
à cet effet, et qui recueilleront en même temps leur vœu sur les 
moyens qu'ils estiment les plus expédients pour rappeler parmi leurs 
frères l'exercice des arls et des proFcssions utiles, afin de remplacer 
par une industrie honnête les ressources honteuses auxquelles beau- 
coup d'entre eux se livrent de pire eu iils depuis plusieurs siècles; 

A ces causes, etc. 

lo H est sursis pendant un an à toutes exécutions de jugements 
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contre des cultivateurs non négociants des départements de La Sarre, 
de la Eoer, du Mont-Tonnerre, des Haut et Bas-Rhin, de Bhin et M07 
selle , de la Moselle et des Vosges, lorsque les titres contre les cultiva- 
teurs auront été consentis par eus en faveur des juifs; 

2* 11 sera formé à Paris une assemblée d'individus professant la re- 
ligion juive, au nombre de 74, a l'effet de recevoir les communica- 
tions du gouvernement sur l'objet dont il est parlé dans le préambule 
du décret. 

Poursuivre les juifs comme on poursuivrait des voleurs, 
c'était le droit du gouvernement; les protéger, lorsqu'ils 
rentreraient dans le sein de la société , leur assurer, avec la 
jouissance de tous les droits civils, le libre et tranquille 
exercice de leur culte, c'était son devoir. 

Quarante-trois monts- de-piété ont été créés en France 
depuis la loi organique du 4 G pluviôse an XII, les uns 
sont régulièrement institués ou reconnus par un acte lé- 
gal, les autres existent avec la seule approbation des au- 
torités locales. La première classe renferme trente-deux 
monts-de-piété dans les villes suivantes : 
Paris, par décret impérial du 24 messidor an xn(4 3 

juillet 4804). 
Bordeaux, par décret itnp. du 50 juin 4 800. 

Marseille, — du 40 mars 4807. 

Lyon, — du 25 mai 4840. 

Versailles, — du 51 mai 4840. 

Metz, — du 23septembre4S45. 

Nantes, — du 3 décembre 4843. 

Toulon, par ord. royale du 54 novembre 4821 . 

Dijon, — du 6 février 4822. 

Reims , — du 4 septembre 4 822. 

Boulogne-sur-Mer, — du 27 novembre 1822. 

Besançon, — du \ 7 septembre 4 826. 

Rouen, — du 22 novembre 4 829. 

Strasbourg, — du 6 décembre 4 826. 

Brest, — du 6 décembre 4826. 
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par ord. royale du 6 mars -f 828. 

— du 1 5 octobre 1828. 

— du 7 novembre 4850. 

— du 42 mars -1831. 

— du 28 juin -1831. 

— du 6 juillet 1831 . 

— du 1 3 novembre 1 851 . 

— du 7 novembre 1831 . 

— du 23 décembre 1 831 . 

— du 27 janvier 1832. 

— du 21 juillet 1832. 

— du 18 septembre 1852. 

— du S mai 1834. 

— du1»mars 4854. 

— du 22 mars 1835. 

— du 21 décembre 1833. 
du 5 février 1836. 



Apt, 

Carpentras , 
Brignoles, 
Dieppe, 
Saint-Omer, 
Angers, 
Avignon, 
Calais, 

S t-Germain-en-La y e, 
Saint-Quentin, 
Nancy, 
Lunéville, 
Le Havre, 
Lisle (Vaucluse), 

Sur ces trente-deux monts-de-piété, quatre ont été re- 
connus par les ordonnances ci-dessus et n'ont pas cessé 
d'exister depuis l'époque de leur fondation primitive, sa- 
voir, ceux de : 

Tarascon, fondé en 1676, 

Beaucaire, fondé en 1585, 

Avignon, fondé en 1577, 

Lisle, fondé en 1675. 
Trois ont été rétablis, ceux de : 

Paris, fondé en 1777, 

Marseille , fondé en 1 673, 

Metz, fondé en 1781. 
Tous les autres datent du joui' fixé par les décréta et 
ordonnances. 

La deuxième classe comprend onze monts-de-piété , 
savoir, ceux de : 
Aix, — Arles, — Toulouse, — Arras , — Grenoble, 
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— Bergues, — Douai, — Yalenciennes , — Lille, — 
Cambrai, — Montpellier. 

Avec l'auteur du rapport fait à la Société des Etablis- 
sements charitables sur la question des monts-de-pièté , 
nous diviserons ces divers établissements en trois caté- 
gories : 

4° Ceux dont le capital est entièrement d'emprunt , qui 
paient intérêts pour la totalité et sont obligés de les faire 
supporter eu entier par les emprunteurs. 

Dans cette classe sont les nionls-de-piélé de : 
Saint-Quentin , - — Arles , — Besancon , ~— Bordeaux , 

— Metz, — Lille, — Bergues, — Valenciennes , — 
Douai, — Cambrai, — Strasbourg, — Paris. 

Leur capital se compose de cautionnements d'emploi ils, 
avances faites par les bospices et fonds empruntés. 

2° Ceux dont partie du capital est formée par une 
accumulation do bénéfices , ou est fournie gratuitement 
par les villes. 

Dans cette classe sont les monts-de-piëté de : 

Marseille , — Nîmes , — Arras , — Calais , — Saint- 
Omer, ■ — Boulogne, — Toulon, — Angers , — Taras- 
con. 

Ces monts-de-piété peuvent réduire l'intérêt qu'ils 
exigent, puisqu'une pallie de leur capital n'en paie pas. 

3" Ceux qui prêtent gratuitement aux pauvres. Tels 
sont ceux de : 

Aix, — Toulouse, — Grenoble, — Montpellier i. 

Nous n'avons pas obtenu de renseignements précis sur 
les conditions des autres monts-de-piété ; seulement nous 
savons qu'ils ne sont pas gratuits et ou peut ranger dans 
la première classe ceux de : 

Nantes, — Dijon, — Reims, — Rouen, — Brest, 

— Beaucaire , — Dieppe , — Carpentras , — Brignolfes , 
1 BapporKallàlasoeiélidfliitabLsiemeats chaiilaMes, 15matlB38, 
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— Saint-Germain-en-Laye , — Nancy) 
Lyon, — Le Havre. 

Le tableau suivant, qui a rapport à l'année 
indiquera la nature et la valeur des capitaux en 



TARASCON... 
BESANCON. . . 



TOULOUSE... . 
AURAS 




1 



l?|;|g:.:d' 




(Rapport sur le mont-de-piété, p. 19 et 20.) 

Les documents publiés par le ministre du commerce , 
en -1833, compléteront ce tableau. Ils sont relatifs aux 
prêts faits par les monts-dc-piété des principales villes de 
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France et au mouvement des articles déposés dans ces 
établissements, de -1801 à 1854. 

Lyoh. 

De 181 5 à 4853 inclusivement, le total des engage- 
ments est : 

En articles, 4,405,317, — en sommes, 24,01 6,075 fr. 
La valeur moyenne de chaque article est donc de 
47 fr. 8c. 

Le total des dégagements est : 

En articles, 4,566,6-10; — en sommes, 23,434,320 fr. 
La moyenne de chaque article est de 47 fr. 45 c. 
Bordeaux (4812 à 4853). 
Engagements. 
Articles, 4,912,820; — sommes, 28,593,119 fr. 
Moyenne de chaque article, 44 fr. 94 c. 

Dégagements. 

Articles, 4,900,674; —sommes, 28,361,024 fr. 
Moyenne de chaque article, 13fr. 2 c. 

Marseille (4813 à 1833). 

.Engagements. 
Articles, 1,154,214 ; — sommes, 21,067,705 fr. 
Moyenne de chaque article, 48 fr. 57 c. 

Dégagements, 
Articles, 4,436,211 ; —sommes, 21,067,703 fr. 
Moyenne de chaque article, 18 fr. 54 c. 

Strasbourg (1828 à 4854). 

Engagements. 
Articles, 746,731 ; — sommes, 4,614,824 fr. 
Moyenne de chaque article, 6 fr. 17 c. 

Dégagements. 
Articles, 719,433; — sommes, 4,394,474 fr. 
Moyenne de chaque article, 0 fr. 40 c. 

14 
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Nantes (1816 à 1834). 
Engagements. 
Articles, 460,157; —sommes, 7,284,485 fr. 
Moyenne de chaque article, 45 fr. 83 c. 

Dégagements. 
Articles, 455,744; — sommes, 7,207,428 fr. 
Moyenne de chaque article, -15 fr. 81 c. 

Rouen (4848 à4854). 
Engagements. 
Articles, 2,504,095; — sommes, 25,593,494 fr. 
Moyenne de chaque article, 40 fr. 44 c. 

Dégagements. 

Articles, 2,483,756; — sommes, 25,461,246 fr. 
Moyenne de chaque article , 4 0 fr. 1 5 c. 

Besançon (4825àl834). 

Engagements. 
Articles, 592,443; — sommes, 4,876,4!8fr. 
Moyenne de chaque article, 8fr. 29 c. 

Dégagements. 
Articles, 575,216; — sommes, 4,709,580 fr. 
Moyenne de chaque article , 8 fr. 23 c. 

Metz (1801 à 1855). 

Engagements. 
Articles, 1,435,422; — sommes, 46,184,362 fr. 
Moyenne de chaque article, 11 fr. 27 c. 

Dégagement!. 

Articles ,4,406,656 ; — sommes , 15,851 ,426 fr. 
Moyenne de chaque article, 41 fr. 25 c. 

Dijon (4822 à 4855). 
Engagements. 
Articles, 441,081 ; — sommes, 4,977,445 fr. 
Moyenne de chaque article, 47 fr. 79 c. 
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Dégagement!. 
Articles, 405,873; — sommes, 4,844,985 fr. 
Moyenne de chaque article, 47fr. 59 c. 

Avignon (4844 à 4854). 
Engagements. 
Articles, 294,566; — sommes, 4,572,9-49 fr. 
Moyenne de chaque article, 4-4 fr. 85c. 

Dégagements. 
Articles, 272,997; — sommes , 4,045,202 fr. 
Moyenne de chaque article, 44 fr. 70 c. 

Nîmes (4829 à 4854). 
Engagements. 
Articles, 55,444 ; — sommes, 4,264,008 fr. 
Moyenne de chaque article, 22 fr. 75 c. 

Dégagements. 
Articles, 48,600; — sommes, 4,095,548 fr. 
Moyenne de chaque article, 23 fr. 34 c. 

Brest (4834 à 4854). 
Engagements. 
Articles, 20,493; — sommes, 302,208 fr. 
Moyenne de chaque article , 44 fr. 73 c. 

Dégagements. 
Articles , 4 6,765 ; — sommes , 258,284 fr. 
Moyenne de chaque article, 44 fr. 24 c. " 
Nota. Dans les dégagements sont compris les retraita, 
les renouvellements et les ventes. 



' Documents statistiques sur la Frauee , publiés par le ministre du com- 
merce. - 1835. Tableau a- 28, p, 101 à 113. 
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DEUXIÈME PARTIE. 

EXAMEN CRITIQUE DES BANOUESDEPRÈTSSUHNANTISSEMENT. 



Le mont-de-piété de Paris étant de beaucoup le plus 
important , soit à raison des capitaux qu'il met en circula- 
tion, soit à raison de l'influence morale et matérielle quïl 
exerce sur la population, nous I'étudierons avec un soin 
tout particulier, et nous présenterons un état complet et 
détaillé de ses opérations, que nous diviserons en seize 
chapitres. 



CHAPITRE PREMIER. 



D'après le rapport présenté par M. Martin Laffitte au 
conseil d'administration, pour l'année 1836, les ressources 
du mont-de-piété de Paris se sont élevées , cette année , à 
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la somme de 36,585,646 francs 25 centimes, ainsi com- 
posée, 

4* Emission de trois mille cent huit billets au porteur, 
payables à un an de date avec intérêts à deux et demi pour 



cent Ai, 488,808 f. » c. 

2° Dégagement de 4, 153,479 

nantissements 19,282,507 

5° Venlede 39,61 3 nantissements 961 ,895 » 

■4° Argent en caisse, en porte- 
feuille, etc 4,632,600 23 



Somme égale 56,585,616 25 



En 1 857 , sous l'administration de M. Laroche , il a été 
émis trois mille quatre cents billets au porteur, payables à 
un an de date avec intérêts à 5p. 0/0 12,772,180 f. »e. 
. Ledégagementde4,474,668nan- 
tissements a produit 20,418,418. <• 

La vente de 38, 854 nantissements 
adonne 4,529,804 G0 

Les espèces en caisse et autres va- 
leurs s élevaient à 1,839,744 36 

Total 56,380,207 16 , 

En 1838, les ressources se composaient de : 

Espèces en caisse, valeurs de portefeuille et solde du 
compte courant au trésor .... 2,259,697 f. 6-1 c. 

Emission de trois mille six cent 
trente-neuf billets au porteur paya- 
bles à un an de date, et à5 p. 0/0. 15,598,633 » 

Dégagement de! ,268,453 nantis- 
sements 21,491,417 » 

Vente de 71,544 nantissements. 1,655,999 70 

Total .... 41,005,467 31 
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La moyenne des ressources de ces trois années s'élève 
donc à 57,925,096 fr. 90 cent. 

Et le taux de l'intérêt a varié de 2 1/2 p. 0/0 à 5 p. 0/0 
par an. 

En 1859, les ressources du mont-de-piété étaient de 
40,845,720 fr. 04 cent., ainsi composées : 

Emission- de billets . ..... 15,584,495f. »c. 

Dégagement de nantissements . . 21,051,064 h 

Ventes 4,558,156 » 

Argent en caisse , etc 5,042,007 04 

Total .... 40,815,720 04 

En 4840, cet actif a été plus considérable encore, il 
b' élève à 45,414,711 fr. 90 cent., savoir : 

Emission de billets 46,595,622f. » c. 

Dégagements 22,125,970 » 

Ventes 1,641,575 . 

Argent en caisse, etc 5,254,544 90 

Total 45,414,711 90 

La moyenne de ces deux dernières années est de 
42,115,215 fr. 97 cent., c'est-à-dire qu'elle est supé- 
rieure à celle des trois années précédentes de 4,1 92,1 19 fr. 
07 cent., ou de plus d'un dixième. 

Ce qu'il y a de remarquable, c'est la progression as- 
cendante du capital en circulation. Laissons, à ce sujet, 
s'expliquer M. Delaroche, directeur du monade-piété de 
Paris. Voici ce qu'il disait en 1858 : 

« Appelé pouf la preuùÈre fois à soumettre à votre 
examen les comptes du mont-de-piété, je me félicite d'a- 
voir à présenter au conseil dés résultats aussi satisfaisants, 

« Et, en effet, Messieurs, depuis l'année 1826, lesopé- 
rations du mont-de-piété n'avaient pas atteint ce degré 
d'importance qui leur était réservé pour l'année 1857. 
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Serait-il possible d'en trouver la cause dans tin état de dé- 
tresse publique? Non, sans doute; vous savez, au con- 
traire, comme moi, que ces deux années dernières sont , 
ajuste titre, regardées comme heureuses et pour le com- 
merce et pour l'industrie. Je n'attribuerai pas non plus 
cette prospérité remarquable à un esprit étroit de fiscalité 
ou de rigoureuse administration, puisqu'il est vrai qu'en 
aucun temps les emprunteurs n'ont trouvé au mont-de- 
piélé plus de facilité pour l'accomplissement de leurs obli- 
gations, plus d'empressement pour la défense de leurs 
intérêts ; je sais d'ailleurs que ce ne serait pas entrer dans 
les vues du conseil que de ne point accueillir avec bonté 
les demandes qui peuvent nous être adressées par le pu- 
blic. Je ne verrai donc dans cette augmentation des opé- 
rations du mont-de-piélé, pendant l'année -1837, qu'un 
témoignage nouveau de l'immense avantage que trouvent 
dans une prompte expédition les personnes qui ont recours 
à notre caisse; sous ce rapport, l'aduiimsl.ration, quia 
déjà fait beaucoup, reconnaît qu'il reste encore beaucoup 
à faire, et je suis heureux d'avoir à présenter au conseil la 
voie d'amélioration dans laquelle nous nous trouvons 
comme susceptible de nombreux et importants perfection- 
nements. 

« En première ligne , je placerai l'économie de temps 
que nous pouvons procurer aux emprunteurs. Je viens de 
dire que c'était, suivant moi, l'un des éléments les plus 
certains de succès pour le mont-de-piété et la cause la 
plus probable de la progression successive de nos opéra- 
tions; et, en effet, je considère cet avantage, dont nous 
pourrons bientôt, ei d'une manière plus large, faire jouir 
le public, comme aussi important que la plus exquise po- 
litesse dans les opérations que sont appelés à avoir avec lui 
tous les agents de l'administration '. » 
1 Compte administra l if , gestion de 1837. 



Induire ainsi de la prospérité d'une institution uauraire 
la prospérité industrielle et commerciale me paraît un 
paradoxe fort ingénieux. C'est comme si on concluait de 
l'encombrement das hôpitaux en faveur de la santé publi- 
que. Rendons toutefois cette justice à Messieurs du mont- 
de-piété, qu'ils rançonnent les malheureux avec la plus 
exquise politesse : c'est assurément un progrès sur les 
Lombards leurs devanciers. 



CHAPITRE IL 



n«uomm. 

Nous n'avons pu noua procurer les états de comptabi- 
lité antérieurs à J 81 5; nous sommes donc forcé de né- 
gliger les dix premières années de l' administration du 
mont-dc-piété. Nous donnons ici le tableau des engage- 
ments et des dégagements pendant les quatorze années de 
•1815 à 1828 inclusivement. 

Comme termes de comparaison , nous croyons devoir 
rappeler les résultats que nous 'avons indiqués plus haut, 
relatifs à l'administration antérieure à la révolution. Nous 
prenons une année commune sur cinq , depuis et compris 
•1783 jusques et compris 1780. 

Les engagements se sont élevés, en articles, à 488,288. 

En sommes, à 18,205,104 * 16 ■' 

La moyenne de chaque prêt à . . 57 12 

Voici Tétai analogue des opérations de l'administration 
nouvelle : 

De -1815 à 1855 inclusivement, le montant des enga- 
gements est, en articles, de 21,-166,840, et, en sommes, 
de 576,572,455 fr., ce qui donne les moyennes suivantes 
par année commune ; 

Articles, 1,114,044 ; — sommes, 4 0,800,076 fr. 47 c. 

Valeur moyenne de chaque article, 47 fr. 78 c. 1 

Les années 4856 h 4840 donnent les résultats sui- 
vants : 

■ Documents statistiques sur la Franco publiés par le mlnislr e du commerce. 
- 1B3S. 
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4836. 

Articles, 4,240,669; — sommes, 20,744,535 fr. 
Moyenne de chaque article, 47 fr. 44 c. 

1837. 

Articles, 4,334,542; — sommes, 25,2-14,562 fr. 
Moyenne de chaque article , 4 6 fr. 28 c. 

1838. 

Articles, 4,544,726 ; — sommes, 22,574,704 fr. 
Moyenne de chaque article, 45 fr. 20 c. 

- 1839. 

Articles, 4 ,400,334 ; — sommes , 23,644 ,268 fr. 
Moyenne de chaque article , 45 fr. 53 c. 

18-50. 

Articles, 4,464 ,822; — sommes , 24,539,847 fr. 

Moyenne de chaque article, 4 5 fr. 21 c. 

La moyenne de ces trois dernières années est de 
25,444 ,939 fr. 66 c. Ici il y a une progression correspon- 
dante au chiffre des ressources du mont-de-piété , et 
cette progression, depuis quatre années surtout, est ra- 
pide. 

Mais si le nombre des nantissements s'est accru d'une 
manière notable , la moyenne du prêt diminue dans une 
forte proportion. Ce rapprochement , dit le compte-rendu 
de 4838, fournit la preuve qu'il a été fait aux classes 
pauvres un plus grandnombre de prêts. Il fournit aussi la 
preuve que les classes pauvres ne sont pas stationnaires , 
que la misère publique s'accroît d'une manière effrayante, 
au milieu de l'abondance , de la production et des richesses 
factices de noire civilisation avancée. 

Il est intéressant de constater le chiffre exact des 
prêts; la moyenne que nous avons indiquée se rapporte 
aux opérations générales du monl-de-piélé , et ne peut 
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pa3 servir à l'appréciation de ses opérations vis-à-vis des 
pauvres. 

Le tableau suivant donne l'état des prêts classés par 
séries pour l'année -1838 : 



Séries. 


Articles. 


Sommes. 


De & à 5 francs. . . . 


579,084 


2,167,582 fr. 




347,352 


2,595,791. 




162 ,360 


2,372,529. 




80,008 


1,940,512. 




46,192 


1.498,292. 






1 561 344 




70,'579 


4,W,872. 




11,321 


1,484,983. 




11,047 


2,884,935. 


De 500 à 1,000. . . . 


627 


428,721. 


De 1,000 à 5,000. . . 


421 


644,394. 


De 5,000 et au-dessus. 


25 


163,749. 


Totaux. . . 


1,344,726. 


22,374,704 fr. 



Ainsi, un million trois cent quarante-quatre mille sept 
cent vingt-six articles sont entrés dans les magasins du 
mont-de-pi é tè , représentant une somme de vingt-deux 
millions trois cent soixante-quatorze mille sept cent quatre 
francs , ce qui fait une moyenne de quinze francs vingt 
centimes. 

Dans ce nombre , il y a 579,084 prêts de 5 à 5 fr., et 
547,552 prêts de 5 à 40 fr. ; 926,436 prÊts, soit les 
trois quarts environ du total des articles, figurent pour 
la somme de 4,765,375 fr-, c'est-à-dire pour un peu 
plus d'un quart de la valeur totale; et la somme des 
prêis de 5 à 5 fr 1 ., qui forme plus des quatre dixièmes des 
gages reçus, ne correspond pas au dixième de la valeur 
en numéraire. 
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En -1 856 , 4 ,200,000 gages reçus représentent une va- 
leur de 20,7-14,000 fr. ou M fr. en moyenne. 

Dans ce nombre 628,000 prêts , ou plus de moitié, sont 
de 6 fr. et au-dessous. Ils représentent une valeur de 
2,640,000 fr. -1/8 seulement du chiffre lofai. 879,000 
prêts ou plus des trois quarts sont de 42 fr. et au-dessous 
et représentent une valeur de 4,880,000 fr., à peine un 
quart de la somme totale. 



ANNÉE 4859. 



Prêts classés par séries. 




Séria. 


Articles. 


Sommes. 


De 3 à 5 francs. . . . 


603,058 


2,287,499 


De 5 à 10 


301,728 


2,730,359. 


Del0à20 


109,065 


2,503,818. 


De 20 à 30 


83,308 


2,047,940. 


De 30 à 40 


48,097 


1,581,098. 


De 40 à 50 


37,287 


1,647,617. 


De 50 à iOO 


73,490 


4,886,824. 


De 400 à 200 ... . 


11,683 


1,566,957. 


De 200 à 500 ... . 


11,502 


3,044,706. 


De 500 à 1,000. . . . 


652 


452,500. 


De 1,000 à 5,000. . . 


438 


680,195. 


De 5,000 et au-dessus . 


26 


172,755. 



Totaux. . . 1,400,334. 23,611,268 fr. 

Il résulte de ce tableau que sur les 4,400,534 engage- 
ments, 964,786, ou plus des deux tiers en nombre, se 
divisent en sommes de 5 à 40 fr. et ne représentent que 
8,026,838 sur 23,611,268, c'est-à-dire un peu plus du 
cinquième. 
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Prêts classé» par séries. 



629,512 
377,611 
176,188 
86,966 
50,208 
38.924 
76,716 
12,196 
12,007 
680 
457 



Sommes. 
2,358,074 fr. 
2,323,880. 
2,581,070. 
2,111,125. 
4,629,886. 
1,698,500. 
5,037,617. 
1,615,309. 
3,138,656. 
466,462. 
701,183. 
178,085. 



De 3 à 5 francs 

De 6 à 10. . . 

De 11 à 20 . . 

De 21 à 30 . 

De 31 à 40 . 

De 41 à 50 . 

De 51 à 100. 

De 101 à 200 

De 201 à 500 

De 501 à 1,000 

De 1,001a 5,000. 

De 5,001 et au-dessus 

Totaux. . ■ • 1,461,822. 24,339,847 fr. 

Touioursla même proportion; sur 1,461,822 engage- 
ments pour la somme de 24,559 847 fr., il JlW» 
enraiements de 3 à 10 fr. pour la somme de o,l 81 ,9M n . 

Acompte administratif en 1 840 , rédigé avec plus de 
soin que tous ceux qui l'ont précédé, donne des détails 
fort curieux relatifs aux engagement,. 11 en a etabh la 
réoartition par arrondissement , et par cette répartition , ,1 
est aisé dé voir dan. quelles proportions les dernières 
classes de la population ont recours aux prêts du mont- 

de Toûtefois , on ne s'est occupé ici que des engagements 
faits dans les bureaux des commissionnaires. Le chef-lieu 
et la succursale sont généralement en rapport avec des ha- 
bitants de tous les quartier, de Pari, ; ou s'y adresse : de 
nréférence quand la somme a emprunter est plus consi- 
d ble! parce q« le prêt .'j faisant directement est 
moins cher de la différence pajée aux commissionnaires. 



Dipzcd by Google 



— 223 — 

Aussi , la moyenne des prêts directs s'élève au chef-lieu à 
-Î5 fr., et à la succursale à 57 fr., tandis que celle des 
' prêts réalisés par l'entremise des commissionnaires est de 
\ 5 fr. seulement. Ces derniers sont ordinairement em- 
ployés par les habitants de leur quartier, et s'ils attirent 
quelquefois des emprunteurs étrangers à l'arrondissement, 
le nombre en est faible et sans importance relativement à 
la masse. 

Le tableau suivant comprend J,438,117 articles dé- 
posés dans ces bureaux contre une avance de -15,827,270 
francs qui se trouve attribuée aux douze arrondissements 
comme il suit : 



Arrondissements classés suivant leur ordre numérique. 





NOMBRE 












NOMBRE 


AVANCES 


MOYENNE 




in 


du 






arrondisse- 






leidili 


par chaque 






déposés. 




de dèpàl. 


i» 


1 


26,926 
139,212 
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Sur ce nombre de 4,458,447 nantissements représen- 
tant la somme de 45,827,270 fr. , 4 ,072,757 articles seu- 
lement ont été reçus au mont-de-piété contre 4 4,050,4 54 
francs. C'est une différence de 65,360 articles qui ont été 
repris par les emprunteurs du jour au lendemain , après 
avoir reçu et rendu sur ces mêmes articles une somme de 
675,204 fr. A l'égard des nantissements déposés au 
mont-de-piété par les commissionnaires , la somme qui 
leur a été prêtée a laissé du côté de leurs avances un ex- 
cédant de 4 ,4 05,04 8 francs. 

Pour reudre plus sensible, dit le rapport précité, l'effet 
de la répartition présentée ci-dessus , les douze arrondis- 
sements, rangés d'abord dans leur ordre numérique, vont 
être classés suivant l'ordre que leur assigne la part res- 
pective qu'ils ont prise dans le dépôt des nantissements. 

Arrondissements classés minant h nombre des articles. 
5' arrondissement. 237,188 soit21 p. 0/Odunombre total. 
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Arrondissements classés 


suivant l'imparlancs des s 
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15,827,270 fr. 100 





Arrondissements classés suivant l'importance des moyennes. 
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II ressort de ces divers tableaux des enseignements 
utiles. 

Toutes les classes viennent demander au mont-de-piété 
des secours ; il reçoit indifféremment les diamants et les 
haillons. JJeux choses sont donc à considérer : d'abord le 
nombre proportionnel des articles engagés , et ensuite les 
sommes prêtées sur les articles engagés. 

I,e cinquième arrondissement figure, relativement au 
nombre des engagements , pour 21 p. 0/0 du nombre to- 
lal, soit un peu plus du cinquième , et pour 19 p. 0/0 des 
15 
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sommes avancées. Or, cet arrondissement comprend les 
quartiers de Bonne-Nouvelle, du faubourg Saint-Denis, 
du faubourg Saint-Martin et de Montorgueil ; c'est un des 
arrondissements les plus commerçants de Paris. La 
moyenne des prêts indique assez qu'ils s'adressent au petit 
commerce, aux commis et aux ouvriers en chambres. 

Vient, après, le deuxième arrondissement, qui repré- 
sente 12 p. 0/0 des articles et 21 p. 0/0 des sommes. Cet 
arrondissement esl formé des quartiers de la Chaussée- 
d'Antin , de Feydeau , du Palais-Royal et du faubourg 
Montmartre. 11 est plus riche que le cinquième, et la 
moyenne du prêt , qui est de \ 2 fr. seulement dans celui- 
ci, est de 2-î fr. dans le deuxième. 

Le quatrième arrondissement esl le troisième, cl quant 
au nombre des articles où il figure pour I I p. 0/0, et 
quant aux sommes avancées doni il représente également 
\\ p. 0/0. La moyenne des prêts est de 44 fr. 

Le onzième arrondissement vient en quatrième ligne et 
figure pour 9 p. 0/0 des engagements et 9 p. 0/0 des 
sommes; la moyenne dus prêts est 12 fr. Cet arrondisse- 
ment comprend les quartiers du Luxembourg, du Palais- 
de-Justice , de l'Ecole-de-Médecine et de ta Sorbonne. 
Sur les 104,881 articles engagés, il est évident que les 
Ecoles de droit et de médecine doivent en fournir un bon 
nombre. 

Arrive le troisième arrondissement , en cinquième ligne 
pour le nombre des articles, et en quatrième ligne pour les 
sommes. 

Ces cinq arrondissements, les plus commerçants de 
Paris , représentent ensemble 62 p. 0/0 des objets enga- 
gés et 7-1 p. 0/0 des sommes prêtées. 

Le premier arrondissement, qui ne figure que pour 
5 p. 0/0 et 4 p. 0/0 , esl le second quant à la moyenne 
des prêts qui esl de 22 francs; et le dixième arrondisse- 
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ment, qui donne dans le même ordre 4 p. 0/0, a une 
moyenne de \ ô francs et est le cinquième sous le rapport 
de l'importance du prêt. 

Après les arrondissements commerçants viennent les 
manufacturiers : le sixième, le huitième, le neuvième et 
le douzième. Le huitième comprend le faubourg Saint- 
Antoine et compte 'o p. 0/0 des articles et 5 p. 0/0 des 
sommes. Le douzième , formé en partie par le faubourg 
Saint-Marceau , compte 8 p. 0/0 des articles et A p. 0/0 
des sommes. Cette différence vient de ce que le douzième 
arrondissement est habité par une portion des élèves des 
écoles ; cal 1 il est plus pauvre encore que le huitième. 

Toujours cst-il que l'on doit conclure que la population 
ouvrière retire du mont-de-piété des sommes bien faibles 
en comparaison de ses besoins. Ces secours sont donnés 
principalement au petit commerce, aux commis , aux em- 
ployés, aux étudiants et aux femmes de mauvaise vie qui 
sont en très-grand nombre dans les deuxième, troisième, 
quatrième et cinquième arrondissements. 



CHAPITRE III. 



DÉGAGEMEUTS. 

Le dégagement est le retrait dea objets engagés. Il se 
fait de trois manières : par le retrait pur et simple , par 
le renouvellement et par la vente. 

Le dégagement doit se faire dans les douze mois de 
1'engagemeut , autrement les objets engagés sont vendus. 
C'est à l'époque du dégagement que les droits relatifs au 
gage se paient au inont-de-piété. 

De -1783 à 1789, la moyenne des dégagements s'est 
élevée à-i75,008 articles pour une somme de17,685,197*. 

De 481b à 1835 inclusivement, les dégagement ont 
produit les résultats suivants : 

1 ° Dégagements effectués par k retrait du nantissement. 

Articles, 10,676,361 ; — sommes, 275,571,093 fr. 

Moyenne de chaque article, 16 fr. -50 c. 

2° Dégagements effectués par renouvellement. 

Articles, 5,227,905; — sommes, 80,572,148 fr. 

.Moyenne de chaque article, 21 fr. 89 c. 

5' Dégagements effectués par vente. 

Articles, 1,115,539; — sommes, 19,810,110 fr. 

Moyenne de chaque article , 17 fr. 76 c. 

En réunissant ces diverses sommes, on obtient pour 
tolal général des dégagements : 

Articles, 21,019,823; — sommes, 573,759,551 fr.; 
et pour moyenne de chaque article, 17 fr. 78 c. 
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Ce total , divisé par dix-neuf années , donne pour 
chacune une moyenne de 4,406,306 articles, et 
49,674,544 fr. 79 c. 

Aux comptes des années 4836 à 4 840, figurent les 
chiffres suivants : 



A nu tes. Articles. Sommes. 

1836 1,194,799. - . 20,244,202 fr. . c. 

1837 1,230,502. . . 21,748,282 60 

1838 1,340,006. . . 22,717,146 

1839 1,338,156. . . 22,376,274 

1840 1,429,427. . . 23,767,545 



Soitenmoyennes, 1,306,5763/5 . 22,170,689 80 

Le dégagement des ohjets mis en nantissement doit se 
faire dans l'année ; depuis 4858, l'administration a créé 
une caisse d'à-comptes qui permet aux emprunteurs de se 
libérer vis-à-vis d'elle en remettant partiellement et jus- 
qu'à parfait complément la somme empruntée. Les verse- 
ments sont admis à partir d'un franc. Cette mesure utile a 
le double avantage de faciliter le retrait des nantissements 
et de contribuer à entretenir des habitudes de prévoyance 
et d'économie dans les classes pauvres. 

Du 4 avril 4 858 au 54 décembre de la même année , 
trois mille trois cent vingt-huit dépôts, s'èlevanl à 
45,842 fr. 57 c, ont été versés dans celte caisse. 

Dans le courant de l'année 4859 , la caisse d'à-compt^s 
a reçu 6,084 dépôts, qui ont donné lieu au verse me m, 
d'une somme de 95,219 fr. eu principal, c'est-à-dire, 
sans y comprendre l'acquittement des droits successive- 
ment échus. 

Il résulte d'un tableau qui présente, classé par séries, 
les prêts soumis au remboursement par à-comptes que , 
sur ii, 584 reconnaissances déposées à la caisse, on en 
trouve 4,647 (plus des deux tiers) de 5 à 40 francs. 
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En 4840, les versements effectués sont plus considé- 
rables encore; ils s'élèvent en novembre à 8,995, et en 
sommes applicables au principal des prêts , tous frais 
déduits , à -i 57,776 francs. Comparant ces résultats à 
ceux de -1859, on trouve une augmentation de 2,91-1 
dépôts et d'une somme de -54,557 fr. 

Les remboursements réalisés par les à-comptes, au 
nombre de 5,229 articles, montant en principal à 150,024 
francs , présentent de leur côté , sur l'exercice précédent , 
un surcroit de 4,421 dégagements et une augmentation 
en prêts rentrés de 49,257 francs. 

Ces résultats sont une preuve irrécusable de l'utilité de 
l'innovation apportée par M. Delaroche dans l'administra- 
tion qu'il dirige avec autant de zèle que d'intelligence. 

L'établissement de la caisse d'à-comptes produit deux 
effets excellents. Le premier, c'est de donner des habi- 
tudes d'économie et de favoriser ainsi les dégagements; 
le second, c'est d'empêcher la vente des effets engagés et 
de les conserver aux emprunteurs, avantage réel, quelle 
qu'en soit la valeur intrinsèque. L'objet du mont-de-piété, 
qui est de prêter sur gages , se trouve ainsi rempli. 



CHAPITRE IV. 



BEHOUVELUIMENTS. 



Tout nantissement qui n'a pas été dégagé dans les 
douze mois doit être renouvelé , à peine d'être vendu dans 
le courant du mois suivant. 

Aux termes des articles 65 et 6-i du règlement général, 
l'emprunteur, pour obtenir le renouvellement , est tenu 
de payer d'abord les intérêts ot droits dûs au mont-de- 
piété à raison du premier prêt ; de consentir à ce que le 
nantissement soit soumis à une nouvelle application ; enfin, 
de se soumettre à payer le montant de la différence qui 
pourrait être trouvée d'après cette nouvelle appréciation , 
entre la valeur actuelle du nantissement, et celle qu'il avait 
à l'époque du premier prêt. 

La nouvelle appréciation se t'ait dans la forme ordinaire 
par les commissaires-priseurs ; et l'emprunteur ayant en- 
suite acquitté , ainsi qu'il est dit ci-dessus , les intérêts et 
droits échus , et même , s'il y a lieu d'après ladite appré- 
ciation, la différence entre la valeur actuelle du nantisse- 
ment et celle pour laquelle il avait été primitivement en- 
gagé, le renouvellement s'effectue d'après la valeur actuelle 
du gage dans la même forme , au\ mêmes termes , condi- 
tions , et pour le même délai que le prêt primitif. 

Nous allons comparer le nombre des renouvellements 
au nombre des engagements et des dégagements. 



De 4783 ri 4789. 



ANNÉE COMMUNE. 
En g" gcments. Dégagements. RcrtouvelUmenU. 

Articles, 488,288 475,008 85,84 7 

Sommes, 1 8,203,4 M ^ 6 f 47,083,497 5,934,965"8' 

De 4815 d 4855 inclusivement. 
Articles, 4,444,044 4,406,306 469,890 
Sommes,* 9, 809, 076'47< 4 9,674,344'79* 4,250,445'03' 

De 4S37 a 4840 inclusivement. 
Articles, 4,584,606 4,334,522 249,526 
Sommes, 23,5U2, 5U5'25° 22,632, 54 4 '75' 5,268,494' 

De 4 84 5 h 4853, la moyenne des prêts est de 47 fr. 
78 c. La moyenne des renouvellements est de 24 fr. 89 c. 

De 4857 à 4 840 inclusivement, la moyenne des prêts 
est de 45 fr. 52 c. 4/2, et la moyenne des renouvelle- 
ments est encore de 24 fr. environ. D'où il suit que les 
renouvellements portent sur des objets d'une valeur 
beaucoup plus élevée que la moyenne générale des prêts. 



CHAPITRE V. 



De -1 785 à -1780, les ventes se sont élevées, année 
commune, à 4, 534,852 " 45 -f. De 4845 à 4 833, 1a 
somme totale des ventes a été de 4,445,559 articles re- 
présentant 49, SIC, 4 10 fr., ce qui fait une moyenne de 
58,743 2/3 articles et de 4,042,955 fr. 45 cent. La 
moyenne de chaque article vendu est de 4 7 fr. 7ti cent. 
En 483G,lemontantdelaventeaétéde 4,427,545 C6 

En4857, de 4,543,047f.28c. 

Et en 4838, ■ de 4,6G9,254 70 

En 4859, — de 4,325,2(0 » 

En 1840, de 4,644,575 » 

La vtîiitc dos uljjLls qui n'ont pas été dégagés dans l'an- 
née a lieu, à moins de renouvellement, dans le treizième 
mois. Elle est publique et aux enchères , et, aux termes 
de la loi , elle doit être annoncée au moins dix jours d'a- 
vance. Les commissaires-priseurs attachés au mont-de- 
piété en sont chargés. 

Indépendamment et en sus du prix du nantissement , 
l'adjudicataire est tenu de payer trois et demi pour cent 
pour les objets qui s'élèvent à plus de dix francs, tant 
pour les couvrir des frais qui sont à leur charge que pour 
leurs honoraires. 

C'est sur le nantissement que pèsent les droits de vente, 
et, en définitive, sur l'emprunteur. Au droit général perçu 
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par l'administration , il faut donc ajouter les 5 -1/2 p. O/O 
résultant de la vente. 

La moyenne des gages vendus directement par le mont- 
de-piété est à Paris dans la proportion de J à 20 ; et c'est 
à peu près celle de tous les monts -de-piété. Toutefois, il 
résulte d'un tableau que nous avons donné ci-dessus que 
les monts-de-piété où le nombre des effets vendus est 
plus grand , ne sont pas ceux qui prêtent à un intérêt plus 
élevé. 

Ainsi, à Calais , où le taux de l'intérêt est à 4 8 p. 0/0, 
la proportion des gages vendus aux gages retirés est de \ 
à 20. A Grenoble, où le prêt est gratuit, cette proportion 
estdel à 3. A Cambrai, où le prêt esta J5 p. 0/0, la 
vente est de \ à 18, tandis que, à Aix , où le prêt est à 2 
p. 0/0 , la vente est do * à \ 2. Il ne faut cependant pas 
tirer de là une conclusion générale , car il y a une grande 
variation dans les résultats. A Toulouse , par exemple, où 
l'on prête sans intérêts , la proportion est de -1 à -J6, tan- 
dis qu'à Houlngne, où le muni prélevé VA p. 0;0 et des 
droits fîtes, la proportion est de K à \\. 

Ou conçoit que là où le moul-de-piété prêle à un très- 
faible intérêt , il y ait des ventes plus nombreuses, toutes 
proportions gardées , que là où il prêle à un taux élevé. 
Sa caisse étant nécessairement peu importante et ses opé- 
rations peu étendues, il a surtout un caractère charitable 
qui éloigne ceux qui ne sont pas réduits à une pauvreté 
extrême. Les misérables seuls ont donc recours à lui , et 
leur dénûment explique comment ils ne retirent pas les 
effets déposés par eux en gage. 

L'administration du mont-de-piété de Paris a vendu 
seulement jusqu'à concurrence de o p. 0/0 les nantis- 
sements reçus par elle et qui n'avaient pas été retirés par 
les emprunteurs. Ce serait une grave erreur de croire que 
les ventes réelles ne soient pas plus considérables. À colô 
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de l'administration, il y a une espèce de brocanteurs qui 
s'appellent acheteurs de» reconnaiisancet du mont-de-piilè. 
Ces individus sont très-nombreux. Il y en a qui font ce 
commerce publiquement, et ils affluent dans les rues qui 
avoisinent l'établissement principal et les succursales; leurs 
affiches couvrent les murs de Paris; d'autres font un com- 
merce clandestin , mais plus étendu peut-être : ce sont les 
marchands d'habits et les revendeuses à la toilette. Ces 
industriels achètent à domicile un grand nombre de re- 
connaissances à des malheureux pressés par le besoin et 
qui ne peuvent attendre l'expiration de l'année pour ren- 
trer dans la plus-value résultant de la vente des objets en- 
gagés. Aux intérêts payés directement au mont-dè-piété , 
il faut donc ajouter le bénéfice fait par l'acheteur de re- 
connaissances, et ce bénéfice est considérable; il est sou- 
vent de 6 et 7 p. 0/0, et quelquefois davantage. 

Combien y a-t-il de reconnaissances vendues? Il est 
difficile de le savoir exactement; on ne peut l'établir que 
par approximation. Les commissionnaires font les 4/5 des 
engagements et nullement les 4/10 des dégagements. 
Prenons l'année 1840. Les commissionnaires ont fait 
i ,072,557 engagements et 500,507 dégagements. Restent 
donc 503,100 objets engagés par les commissionnaires et 
qu'ils n'ont pas retirés. On peut supposer que la moitié 
au moins de ces dégagements a été faite par les acheteurs 
de reconnaissances. La proportion de la vente change 
alors, et aux 5 p. 0/0 des ventes faites par l'adminis- 
tration , il faut ajouter 25 p. 0/0 envjron résultant de la 
vente des reconnaissances, et c'est à 50 p. 0/0, et non 
plus à 5 p. 0/0 , que s'élève le nombre total des nantisse- 
ments perdus pour les emprunteurs. 

L'administration , désireuse de montrer au public l'état 
de prospérité du mont-de-piété et les avantages que les 
pauvres en retirent, n'a point appelé l'attention sur ce 
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point. » Sur cent nantissements, quatre-vingt-quinze sont 
conservés aux emprunteurs. Ce résultat, si conforme an 
but de l'institution du mont-de-piété, est la meilleure 
preuve qui puisse être donnée de son immense utilité '. « 

Si Ton remarque, en outre, que les commissionnaires 
reçoivent les nantissements de moindre valeur, on en 
conciliera que ce sont les pauvres surtout qui ont à sup- 
porter la majeure partie du préjudice causé aux emprun- 
teurs par la nécessité de vendre les reconnaissances à des 
usuriers. 

« L'auteur du rapport présenté au ministre de l'inté- 
rieur, dit la Gazette des Tribunaux, se félicite de voir les 
gages de moindre valeur retirés pour n'être pas livrés à 
la vente. Les scènes quotidiennes du tribunal de police 
correctionnelle ne lui ont-elles donc pas donné la clef de 
ce mystérieux résultat ! Le peuple , sans pain , vend à vil 
prix la reconnaissance qu'il a reçue en échange d'un objet 
de première nécessité ; et quant aux autres reconnais- 
sances , à celles surtout qui mentionnent pour des objets 
d'une valeur relative un prix qui semble convenable et 
même quelquefois exagéré , elles sont le résultat d'un 
commerce clandestin, d'un concert frauduleux, sur lequel 
nous croyons utile d'appeler l'attention et la vigilance de 
l'administration. 

« Plus d'un commissionnaire, l'administration centrale 
ne peut l'ignorer , car le relevé seul de ses registres suffi- 
rait pour lui ouvrir les yeux à cet égard, plus d'un com- 
missionnaire , après avoir établi des relations avec quel- 
qu'un de ces industriels qui font commerce de recon- 
naissances, fait à cet individu des prêts fictifs sur des 
marchandises d'une valeur supposée. Tantôt ce sont des 
toiles brûlées au blanchiment, tantôt des montres à cy- 
lindre fabriquées à l'emporte-pièce , tantôt des grenats ou 

1 Compte de (838, p. 11. 
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des bijoux en doublé. Sur l'objet déposé , le commission- 
naire délivre une somme ronde dont il ne compte que le 
tiers ou le quart au déposant; puis, lorsque celui-ci a 
vendu, moyennant un prix minime , la reconnaissance à 
une dupe qui, pour dégager l'objet, est obligée. de remettre 
au commissionnaire la différence réelle entre le prix effec- 
tivement prêté par le grand mont-de-piété et celui porté 
sur la petite reconnaissance, le bénéfice réalisé se par- 
tage ; et cette opération entre le trafiquant de reconnais- 
sances et le commissionnaire s'appelle revider. 

« Ce fait, assurément, constitue une fraude coupable, 
mais en dehors pourtant de toute pénalité. Ainsi , sur une 
montre en or à cylindre , portant le nom de Lépine ou de 
Leroy, le commissionnaire prête en réalité î>0 fr., poids 
de l'or, mais fait une reconnaissance de 2o0 fr. La montre, 
envoyée par lui au bureau central, est expertisée; ou re- 
connaît qu'elle est défectueuse , que le nom indiqué sur la 
cuvette est faux; on suppose que le commissionnaire s'est 
trompé et ou ne tient compte à son crédit que du poids de 
l'or, soit 50 fr. Si la reconnaissance ne se vend pas dans 
l'année, il ne perdra rien; si le compère, que dans l'argot 
de ces sortes de négoces ou appelle chineur, trouve une 
dupe et vend la reconnaissance à la valeur qu'elle devrait 
avoir , un tiers en sus, soit 80 fr. , et que l'acheteur, pour 
la dégager , verse les 200 fr. de différence que le com- 
missionnaire est supposé avoir déboursés, celui-ci rece- 
vant sa moitié sur le tout, perçoit i-'iO fr., indépendam- 
ment de son droit de 5 pour 0/0 pour engagement et 
dégnscnir-nt sur l'ohjel présumé engagé pour 250 fr., soit 
7 fr. i « 



1 Goutte de* Triàunauxàu 31 décembre 1810. 
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CHAPITRE VI. 



■oui. 

La vente produit toujours, en somme, une plus-value 
que l'on appelle boni. Le boni appartient au dépositaire 
du nantissement vendu; il aie droit de le réclamer pen- 
dant trois ans; ce délai expiré, le boni, qui n'a pas été 
réclamé, retourne aux hôpitaux. 

De 1785à1789, la moyenne du boni s'est élevée à 
299,855 *6 J 89. 

Le produit a été, en -1828, de 309,514 f. 91 c. 

en1850,de 539,580 52 

-. en 4857, de 506,662 91 

en 1858, de 508,268 25 

— — en 1850, de 511,065 » 

en 1840, de 403,257 59 

D'après ces six années , la moyenne se trouve être de 
557,762 fr. 05 cent. Sur cette somme, le mon t-de- piété 
bénéficie annuellement de 80,000 francs environ qui ne 
sont pas retirés par les emprunteurs dans le délai fixé 
par la loi. 

L'emprunteur, qui retire le boni, est obligé de payer 
4 p. 0/0 au commissionnaire qui lui en fait la délivrance. 
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CHAPITRE VII. 



FRAIS BEL1T1FS A CHAQUE HAKTIMEMKT. 

En \ 836 , la dépense moyenne était de 73 centimes par 
article ; en \ 838 , elle est de 82 centimes ; mais si , dans 
cette supputation , on fait entrer en ligne de compte tou9 
les frais de l'établissement sans exception, cette moyenne 
ne s'élève pas à moins de 9ii centimes. 

« Or, dit M. Delaroche, la durée moyenne des prêts 
étant de sept mois et vingt jours, il en résulte que l'admi- 
nistration n'est couverte de ses frais que par les prêts de 
\ 7 francs et au-dessus , et que les prêts de 3 fr. iï 1 6 fr. 
lui sont onéreux. » 

Cette assertion est vraie ; mais la perte n'est point 
supportée par le mont-de-piété, elle grève les emprunteurs 
de sommes plus élevées, ainsi que l'observe l'auteur du 
rapport déjà cité. Lorsqu'on prétend donner aux pauvres, 
est-il bien juste de le faire aux dépens d'une classe qui 
souffre aussi, et qui, lorsqu'elle emprunte, marche à 
grands pas vers la misère. Je crois d'ailleurs que l'on 
s'exagère, dans les calculs ofliciels, le chiffre des pertes 
occasionnées par les prêts de peu de valeur. 

Le rapport de M. le préfet de la Seine porte à 75 cen- 
times la dépense occasionnée à Paris par chaque article 
de prêt, et c'est sur ce chiffre qu'il raisonne. Un tableau 
détaillé provenant de l'administration part de cette base 
pour établir les pertes éprouvées sur les petits prêts, et 
le bénéfice provenant des prêts élevés : ce document par- 
court une échelle de prêts depuis 3 fr. jusqu'à -12,000 fr.; 
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mais ses calculs nom paraissent à refaire, et voici pour- 
quoi : 

Pour arriver au chiffre de 75 cent., on a réuni les frais 
généraux de régie aux frais occasionnés par les intérêts 
des fonds empruntés, et l'on a divisé le tout par le nombre 
total des articles. 

Mais s'il est vrai que chaque article, quelle que soit sa 
valeur, coûte autant en frais de régie, il n'en est pas de 
même des intérêts de fonds. Tour cette nature de dé- 
pense , chaque article ne coûte que l'intérêt exact de sa 
valeur.' Ainsi , le mont-de-piété, empruntant, Vun dans 
l'autre, à 5 p. 0/0 tout au plus, un prêt de 5 fr. pour 
un an lui coûte eu intérêts neuf centimes, tandis qu'un prêt 
de -12,000 francs lui coûte (rots «m soixante francs. On 
raisonnera donc d'une manière tout-à-fait inexacte, si en 
comparant les résultats de ces deux prêts on les ramène 
tous deux, quant à la dépense, au chiffre moyen de 75 
centimes '. 

i s Nous avons raisonné sur de» chiffres ronds, qui diffcrenl peu des résul- 

Nous rétablirons seulement le calcul des catégories extrêmes des prêts en 
non, scrvaiU dis nliilfus yficii. fourni; n;v l'administration ]K>ur tS3u. 
1,îlu,6B9 prêts ont coulé en (rais généraux de régie. 



ni été prêtés en r.JS,nu n 
it parar 
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moindres que ne l'Indiquent ses tableaux. — Les calculs ne 

'"" is de 12 fr. environ. • 

det moaU-de-siité,ç, 25 et suiv. ) 
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CHAPITRE VIII. 



HOUTHMEKT CÉ.nilUL DE MOKT-DE-P1ÏTÏ. 

Pour obtenir cl» mouvement, il faut réunir le cliiffre 
total dos engagements à celui des dégagements; cette 
addition donne les résultats suivants, savoir : 
Années. Sommes. Articles. 
1830 -10,958,737 fr. » c. 2,405,464 
4857 44,092,844 62 2,562,044 
483S 48,094,830 » 2,684,752 
-1859 45,987,542 » 2,738,490 
4840 48,107,392 » 2,891,249 

La moyenne îles cinq années , de 4785 à 4789, est : 

En sommes, de 53,890,504 * 4 G 1 . 

En articles, de 905,296. 

Cette moyenne est, pour les dix-neuf années , de 4845 
à 4855: 

En sommes, de 59,480,624 fr. 26 c. 
- Eu articles, de 2,220,550-4 5/19. 

La moyenne de 4856, 4857, 4838, 4 839 et 4840 est 
de 43,027,677 fr. 42 e. Ainsi le mouvement en hausse se 
produit dans les opérations de 1 administration. 

Recherchons maintenant les rapports qui existent entre 
les engagements el les dégagements. 

De 4 783 à 4789, sur une moyenne annuelle de 488,288 
engagements, 473,008 articles sont sortis des magasins, 
savoir : 

564,496 par retrait, 
83,817 par renouvellement, 
24,993 par vente. 

U 
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Do 4813 à 4855, sur 24,106,840 articles engagés, il 
en est sorti , 

16,676,561 par retrait, 
3,227,005 par renouvellement, 
1,1 15,550 par vente. 
En 1858, sur 1,54-4,120 articles engagés, 4,340,006 
nantissements sont sortis des magasins, 
0,78 par retrait, 
0,47 par renouvellement, 
0,05 par vente. 

Sur 22,717,106 fr. montant de ces articles, sont ren- 
trés dans la caisse, 

0,72 par retrait; 

0,23 par renouvellement; 

0,03 par vente. * 

La même proporlion existe pour les années 4836 et 
1857, 1859 et 1840. 

D'après la statistique officielle , les ventes ne figure- 
raient donc que pour une vingtième dans les dégagements 
opérés, fie serait une grave erreur de le croire; car la pro- 
portion est toute antre, ainsi que nous l'avons démontré 
plus haut. 



CHAPITRE IX. 



FRAI» Dï BÉ6IB. 

De 4785 à -1789, ces frais se sont élevés, année com- 
mune, à 4 ,026,273 *46 ' 4 4, dont 632,878 * 6 ' « « 
■pour intérêts des sommes empruntées, et 573,593 M 9 f S 9 
pour frais de régie. Dans cette dernière somme, les trai- 
tements figurent pour 222,883 * 43 r 6 S. 

Les dépenses de même ualurc , pour Tannée 4828, 
montent à 4, 657, 280 fr. 89 cent., ainsi divisés ; 

Timbre des billets au porteur. -. . 4 5,727 f. 93 o. 
. Intérêts des fonds empruntés. . . 998,578 72 

Loyers et contributions 4 0,663 76 

Entretien 4 4 ,778 60 

Traitement des employés . . . . 544,808 » 

Frais de bureaux 05,446 49 

Dépenses diverses 4 3,375 67 

Somme égale 4,657,280f. 89 c. 

En 4 840, les dépenses s'élèvent à 4,426,647 fr. 25c, 
dont voici le détail : 

Intérêts des fonds empruntés, cautionnements et autres 
placements 573,946 f. 98 c. 

Versement fait aux hospices des 
bénéfices de l'année 4839 495,544 S6 

Impressions, frais de bureaux, 
chauQ'age, bâtiments et mobiliers, et 
dépenses diverses 424,645 85 

Traitements , gages, honoraires , 
gratifications 552,372 34 

Total, ... 4,426,6« f- 25 c. 
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Les gratifications, qui figurent en 4840 pour la somme 
de 41,200 m., n'étaient en 4857 que de 50,000 fr. 

Comparée aux années 4785 à 4789, Vannée 1840 offre 
une augmentation de près de moitié sur les frais généraux 
de régie, déduction faite du paiement des intérêts et des 
bénéfices, soit 654,488 fr. 39 c. 

Au lieu de 373,595 * 9 ' 5 S 
et, quant aux traitements, le chiffre actuel est deux fois 
et demie environ pins fort que le chiffre ancien, tandis que 
le mouvement de fonds, en 4840, n'est pas supérieur 
des 5/8 au mouvement des monts-de-piété avant la révo- 
lution. 

Cette différence mérite une sérieuse attention; car si 
l'économie doit Être la règle de toute administration pu- 
blique, elle devient surtout un devoir impérieux lorsqu'il 
s'agit des établissements de bienfaisance. 

Dans lu plupart des monts-de-piété d'Italie, les pre- 
mières fonctions sont confiées à des citoyens qui les rem- 
plissent gratuitement et se trouvent suffisamment payés 
par l'honneur qu'ils en retirent. En Belgique , les rétribu- 
tions sont extrêmement modiques, et le travail, ainsi que 
la responsabilité des administrateurs et employés, est plus 
considérable qu'en France. Le directeur du mont-de-piété 
de Bruxelles touche 4,000 fr.; à Liège, à Gand, le traite- 
ment est de 2,000 fr. ; dans plusieurs autres villes, il est 
encore au-dessous de celte somme. Pourquoi , chez nous , 
ce luxe d'employé* et. eci.to prodigalité d'argent? Notre 
observation n'est pas particulière au mont-dc-piété, elle 
s'adresse à toutes les branches de l'administration pu- 
blique et y constate un vice capital qui, lui-même, est le 
résiliait de doctrines tïmcsles. La classe qui gouverne au- 
jourd'hui la société a tout matérialisé. Le dévoûment sup- 
pose une hasemoraie et religieuse. Or, quelle est la mo- 
rale des gouvernants ? quelle est leur foi ? La valeur per- 
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sonnellc d'un homme, ses droits, dérivent à leurs yeux 
d'une source unique, et cette source, c'est l'argent. De 
l'intelligence, de la moralité, du dévouaient, de toutes 
les qualités de l'esprit et du cœur qui élèvent l'homme, on 
n'en tient nul compte, si la condition matérielle de la ri- 
chesse ne vient leur donner une sanction. Comment , avec 
de tels principes, solliciter la générosité et l'abnégation? 
Comment demander le sacrifice de l'intérêt particulier au 
profit de l'intérêt général. Il faut donc payer et payer 
toujours pour faire le bien comme pour faire le mal ; et 
dans cette disposition des esprits entraînés dans les voies 
de la démoralisation par un système corrupteur, nous 
devons nous estimer heureux de trouver encore de la 
probité et de la bonne volonté. Sous ce rapport, nous 
n'avons qu'à féliciter l'administration du mont-de-piété. 
Seulement, il faut effacer le nom de cette institution, 
qui n'a plus rien du caractère religieux et charitable que 
ses premiers fondateurs lui avaient imprimé. C'est une 
banque de prêt, un Lombard qui, moyennant des intérêts 
usuraires, fait des avances aux classes pauvres. Ses condi- 
tions sont ruineuses; mais elles présentent encore quel- 
ques avantages, peut-être , sur celles que pourraient offrir 
les brigands connus sous le nom de préteurs sur gages. Il 
faut avouer que la pliilantlu'opie matérialiste a dignement 
remplacé la charité chrétienne pour laquelle elle a eu des 
mépris si superbes. 

Les chiffres ont acquis de mis jours une grande impor- 
tance; la statistique est une autorité que tout le inonde in- 
voque et dont on abuse étrangement ; son moindre incon- 
vénient est de pouvoir s'interpréter selon les besoins qu'on 
en a. Ainsi, dit la notice publiée par le meut-de-piété en 
-1828, « les travaux de T établissement s'exécutent avec 
moins de trois cents personnes, chefs, commis et gagistes 
dont le traitement moyen est de 4, 670 francs. » Cette 
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moyenne générale n'a aucun sens. Il faudrait agir comme 
l'ancienne administration (je parle de celle antérieure à la 
révolution); elle donne l'état détaillé des honoraires et 
traitements de ses employés, depuis le directeur général 
jusqu'au clerc du commissaire. Alors on verrait le rap- 
port qui existe entre le travail de chacun et son traite- 
ment, et la publicité ne pourrait que contribuer à établir 
un peu de justice distributive , chose aussi rare que dési- 
rable en pareille matière. 



CHAPITRE X. 



DES Df.iSÉf ICES. 

Le mont-de-piété devrait-il bénéficier sur ses opéra- 
lions? Assurément non; pour peu qu'il tînt à rester dans 
la logique et dans la vérité de son institution. Quelle est, 
en effet, sa destination première? secourir les pauvres. Et 
sur qui bénélicierait-il ? sur les pauvres. Il y aurait donc 
entre son objet et ses résultats une contradiction cho- 
quante. Cette contradiction existe cependant. C'est que le 
mont-de-piété est sorti de ses voies primitives; il a oublié 
qu'il ne devait être qu'une maison de secours gratuits, en 
ce sens que l'emprunteur serait tenu de lui rembourser seu- 
lement le principal du prêt avec les frais qu'il aurait né- 
cessités. L'appât du gain a introduit des modifications 
condamnables; on a augmenté les droits et ouvert le 
champ à des spéculations particulières, et ces intérêts par- 
ticuliers entravent aujourd'hui les améliorations que vou- 
drait faire l'administration elle-même pour ramener le 
mont-de-piété à son véritable caractère. 

Tel (pie l'a compris la loi de -180-i, le mout-de-piété 
ne doit pas cherche!' à faire des bénéfices sur ses opéra- 
tions, parce qu'il est un établissement de bienfaisance. 
Voyons les résultats obtenus par son administration et la 
manière dont celle-ci conduit malérk'lleiiH'ul. ses affaires : 

De 4785 à 478i), sur un mouvement de fonds de 
35,890,501 * -1(1 J , la moyenne annuelle dos bénéfices 
était de « 12 -Ml y a eu des années, 4789, pat 

exemple, où le bénéfice payé à l'hôpital-général a été de 



725,395"; et alors le mont-de-piété prêtaitàlOp. O/O et 
empruntait lu majeure partie de ses fonds à 3 p. 0/0 et le 
et le reste à 4 1/2 p. 0/0. 

n Année commune sur quinze, dit le compte présenté 
en 1828 et sur un mouvement de fonds de 59,534,000 fr., 
on trouve que ies bénéfices sont de 280,000 fr.; mais, 
dans ce résultat, les bénéfices sur les prêts n'entrent que 
pour une somme de -135,000 à 160,000 fr. ; le surpins 
est produit par le placement des tonds disponibles dans 
le cours de l'année. » 

De -1856 à -1858, la moyenne des bénéfices a été de 
-185,208 francs 45 cent, sur un mouvement de fonds de 
43,081,450 fr., et le mont- de -piété emprunte à 5 p. 0/0 
et prête à 9 p. 0/0. 

En -1859, les bénéfices se sont élevés à -195,54 1 fr. 86 
cent., sur im mouvement de 45,987,542 fr. 

lin \ 840 , ils ont été plus considérables encore , ils 
montent à 554,2-15 fr. 58 cent., et en ajoutant la somme 
des bonis prescrits comptés dans ledit exercice et prove- 
nant de la liquidation de celui de 1855, soif 88,409 fr. 75 
cent., on a un total de 422,625 fr. 55 cent., sur un mou- 
vement de 48,-107,502 fr. Cette bonification est due, pour 
la plus grande partie , ù la réalisation des droits sur les 
prêts des exercices de 1859 et 4 S î 0 , qui ont surpassé 
d'une somme considérable ceux des exercices précédents. 
Il faut aussi admettre en réduction des bénéfices qu'aurait 
pu produire l'exercice -1839, les dépenses extraordinaires 
occasionnées par l'appropriation de la maison Tardy au 
service des engagements et des dégagements. 

La moyenne de ces deux années est de 509, 0S5 fr. 59 
cent. I /2. Elle est beaucoup plus élevée que celle des an- 
nées précédentes, et, sous ce rapport, la gestion de 
M. Delarocke présente des résultats de plus en plus sati*- 
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Toutefois, si nous comparons ces résultats à ceux obte- 
nus par l'administration antérieure à la révolution, celle-ci 
a fous les avantages de la comparaison. En effet , le mont- 
de-piété actuel emprunte à 5 p. 0/0, et le mont-de-piété 
ancien empruntait à 5 p. 0/0 la plus grande partie de ses 
fonds, et le reste à 4/12 p. 0/0. Or, cette différence, sur 
la somme de 4 6,65-4,780 fr. montant des billets émis en 
1840, équivaut à environ 500,000 fr. Olez cette somme 
de celle des bénéfices actuels, en prenant le chiffre le 
plus élevé en moyenne , soit 509,085 fr. 59 cent. 1 /2, il 
reste seulement 9,085 fr. 59 cent. 1/2. Il est vrai que le 
mont-de-piété ancien prenait un droit de -10 p. 0/0 sur 
les engagements, et que ce droit a été réduit à 9 p. 0/0. 
11 faut doue en déduire la différence sur les bénéfice* , et 
on peut évaluer cette différence à K 00,000 fr. lîeste donc 
encore une somme de plus de 60,000 fr. de bénéfices au 
profit du niont-de -piété ancien. 

Or, la moyenne de son mouvement général est do 
55,890,501 *46 ,f , tandis que celte moyenne est pour 
1859 et pour 1840 de 47,047,467 fr. 

Avec un mouvement de fonds moindre d'un quart, l'an- 
cienne administration a donc produit un bénéfice relative- 
ment sept fois environ plus considérable. 

Par ailleurs, la moyenne des traitements et gages, au- 
trefois de 222,883 «15*64, s'est depuis élevée à 
532,572 fr. 25 c. 

Ne pourrait-on pas en conclure que du point de vue de 
l'économie administrative, le munt-de-piété, tel qu'il 
existe aujourd'hui , laisse beaucoup à désirer? 

Les bénéfices sonl versés aiuini'Ucnn'nf dans hi caisse 
îles hospices de Paris. Les philanthropes trouvent ceci 
merveilleux. Quoi de plus beau, en effet , de plus touchant 
que de bénéficier sur les baillons de la pauvreté, afin 
de pourvoir un jour à ses nécessités, quaud la maladie 



— 2S0 — 



arme et que l'hôpital s'ouvre pour elle. Un peu plus de 
bénéfices et les pauvres ne seront plus à la charge de la 
société, ils se suffiront à eux-mêmes et seront assez riches 
pour payer le grabat où ils viennent mourir. 

Un autre effet non moins admirable du versement des 
bénéfices dans la caisse des hospices, c'est de mettre le 
mont-de-piété dans l'impossibilité d'avoir une propriété 
quelconque et de l'obliger à avoir recours, chaque année, 
à la bourse îles prêteurs, au moyen d'une émission de 
billets. 

Il en résulte les plus grands inconvénients. 

Le premier, c'est de faire payer aux emprunteur 
l'intérêt de l'argent emprunté. Cet intérêt représente 5 
p. 0/0. 

Le second , c'est de soumettre le mont-de-piété à toutes 
les chances des crises financières, et, par conséquent, 
d'entraver son action , alors qu'elle serait plus utile. 
Quand , en effet, le mont-de-piété est-il appelé à rendre 
plus de services aux emprunteurs forcés par leur position 
malheureuse de recourir à lui? C'est à ces époques où le 
crédit est ébranlé. Pour faire honneur à leurs affaires, 
remplir des engagements que les circonstances ont rendus 
plus difficiles, le petit commerçant, l'employé, le rentier, 
l'ouvrier ont recours à des moyens extrêmes : ils s'a- 
dressent à des usuriers qui les dépouillent et les ruinent. 
Si le niont-de-piété possédait un capital, il pourrait alors 
prêter à un taux plus avantageux pour l'emprunteur, il 
pourrait même réduire les droits qu'il prélève dans les 
temps ordinaires et aider efficacement la misère. Et lui 
seul pourrait agir ainsi , parce que son objet ne doit pas 
être de s'enrichir, mais de venir au secours de ceux qui 
sont dans la détresse, et auxquels des ressources considé- 
rables lui permettraient de faire du bien. 

Depuis l'an xui , la somme des bénéfices s'est élevée 
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en capital à dix millions environ. Elle forme aujourd'hui 
les deux tiers des fonds empruntés par l'administration. 
Mais le produit progressif de cette somme aurait dispensé 
depuis long-temps de recourir à une émission de billets 
onéreuse, et l'institution présenterait un capital très-consi- 
dérable. 

Ces dix millions sont venus , chacpie année , se fondre 
dans la caisse des hospices , et le mont-de-piété , après 
plus de cinquante ans d'existence, n'est pas plus riche 
que le premier jour. 

Qu'une crise politique ou industrielle se produise, l'in- 
térêt des capitaux employés par l'administration augmen- 
tera., et, pour se couvrir, le- mont-de-piété devra aug- 
menter, dans une égale proportion, les droits que lui 
paient les emprunteurs. Le mont-dc-piété ne pourra donc 
pas alors remplir le but de ses fondateurs. 

La conclusion à tirer de ces observations, c'est que 
l'administration devrait garder les bénéfices, les capita- 
liser et les employer à ses propres besoins. 

C'est au détriment des hospices? dira-t-on. — C'est 
vrai; mais c'est à la ville de Paris à soutenir ces établis- 
sements, et, en définitive, il est du devoir des riches de 
venir au secours des pauvres : ils ne remplissent en cela 
qu'une des obligations à eux imposées. Si l'on veut abso- 
lument que la population tout entière concoure à cette 
œuvre, que chacun fasse selon ses moyens : lever, à cet 
effet , un impôt spécial sur les misérables , est un acte 
aussi immoral qu'impolitique. 



CHAPITRE XI. 



DROITS PERÇUS 1 HlISOn DU FBÊT. 

Ces droits sont de deux sortes : les uns sont généraux 
et obligatoires, les autres accessoires, et, jusqu'à un 
certain point, facultatifs. 

Les droits généraux sont ceux payés au moment du 
dégagement et pour la somme prêtée. Ils se composent : 

■1° Du droit principal de 9 p. 0/0 payé au mont-de- 
picté, sur le pied de 3/4 p. 0/0 par mois, le mois com- 
mencé payant comme le mois entier ; 

2" Du droit de \j% p. 0/0 payé aux commissaires- 
priseurs. 

Les droits accessoires se divisent en deux classes , sa- 
voir : ceux payés à raison des opérations du mont-de- 
piété eu dehors du droit principal et de prisée , et ceux 
payés aux commissionnaires. 

L'article qui n'est pas retiré dans les douze mois doit 
être renouvelé ou vendu. 

Le renouvellement est un retrait fictif au moyen duquel 
l'emprunteur paie tous les droits dus au mont-de-piété , 
l'( m'iiaaiîo aux inf ime conditions que celles du prêt pri~ 
nûtif; ces conditions sont donc les mêmes que celles de 
f l'imaginent pur et simple. 

Le droit de vente a été de 3 p. 0/0 ; il est réduit aujour- 
d'hui à 5 \(i p. 0/0. Il est payé par l'acheteur en sus du 
i- , i . i-i i m ■ iu-|.[i ' -or 

Les droits du munUk-piulé s'élèvent donc à 1 5 p. 0/0, 
ainsi composés : 
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Droit principal 9 pour 0/0 ) 

Droit de prisée 4/2 p. 0/0 13 )>. 0/0 

Droit de vente 5 1/2 p. 0/0 ) 

A ces droits, ajoutez ceux payés aux commissionnaires, 
savoir : 

Droit d'engagement 2 p. 0/0 1 

Droit de dégagement. ... 1 p. 0/0 4 p. 0/0 

Droit de boni 1 p. 0/0 ) 

L'emprunteur qui se sert de l'entremise du commis- 
sionnaire , et qui laisse le gage une année entière , paie 
donc sur le prêt à lui fait 4 2 \ /2 p. 0/0 , et si ia vente 
s'effectue , 15 p. 0/0 , plus 1 p. 0/0 sur le boni , ce qui 
fait environ 16 p. 0/0. 

L'ensemble de ces droits augmente dans une énorme 
pr-ipurtion, si le prêt, au beu d'être annuel, est fait pour 
un temps moins long. Le tableau suivaut eu est lu preuve. 
Ce tableau comprend les droits payés pour les prêts beb- 
domadaires , depuis 3 fr. jusqu'à 40 fr. , et est calculé, 
d'après le tarif de l' administra lion , sur les 3/4 p. 0/0 par 
mois et le 4 /2 p. 0/0 de prisée , perçus par le monlr-de- 
piété, el les 3 p. 0/0 perçus par les conimissionnabes. 

Il faut se rappeler que le mois commencé paie comme 
mois entier. 
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CHAPITRE XII. 



DES COHSISSIOfllUiHES. 



Les commissionnaires sont des agents placés à côté du 
mont-dc-piété pour servir d'intermédiaires entre l'admi- 
nistration et le public. Le mon Me -pi été n'ayant pas éta- 
bli des succursales en nombre suffisant ainsi que l'y auto- 
risait le décret de l'an xm , on comprend la difficulté 
extrême sinon l'impossibilité où il était de recevoir le 
nombre considérable des eiigaitomeiits journaliers. L'uti- 
lité d'agents intermédiaires était donc évidente. 

A défaut d'un texte légal , le mont-de-piélé de Paris 
autorisa la création d'un certain nomhre de bureaux de 
commissionnaires qui, placés dans les divers quartiers, 
devaient aider l'administration et donner aux emprunteurs 
de grandes facilités. Le nombre de ces bureaux s'élève 
aujourd'hui à vingt-trois , ainsi distribués. 

-1" arrondissement A. 

2« — 3. 

5' — 3. 

4 e — , . 5. 

5 e — 5. 

6' — \. 

7* - \. 

8' — \. 



42< - ... 

Total. 
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Nous avons vu que les droits des commissionnaires sont 
fixés , savoir : 



Ces droits se prélèvent non pas sur les avances faites 
par les commissionnaires, mais sur les avances faites par 
le mont-de-piété. Et voici le mode employé pour mettre 
l'emprunteur à même de vérifier les sommes sur lesquelles 
il doit payer les droits fixés par les règlements. 

Le commissionnaire qui reçoit un gage délivre une re- 
connaissance provisoire qui doit être échangée dans les 
vingt-quatre heures contre une reconnaissance du mont- 
de-piélé , et, sur cette dernière, il doit être fait mention de 
la somme prêtée par l'adminisl ration. Dans le principe , 
l'emprunteur ne devait pas payer d'intérêt sur la diffé- 
rence si cette différence était en excédant du côté du 
commissionnaire. Et on en conçoit le motif : c'est que la 
loi défend aux particuliers de prêter sur gage. Une inno- 
vation fâcheuse a été faite à cet égard sous l'administra- 
tion de M. Laffitte, en 4835. Il a été accorde aux com- 
missionnaires pour leurs avances en excédant sur le prêt 
du mont-de-piété un droit de -l /2 p. O/O par mois. Cette 
innovation nous paraît violer direefement l'article \ " du 
décret du 10 pluviôse an xu; car elle constitue de fait les 
commissionnaires prêteurs sur gage. Or un acte adminis- 
tratif ne peut autoriser ce que la loi défend formellement. 
Il y a donc lieu de revenir sur l'abus de pouvoir de l'admi- 
nistration du mont-de-piété sanctionné illégalement par 
une décision ministérielle. 

La double reconnaissance a pour objet d'empêcher les 
fraudes qui ne manqueraient pas de se produire et qui se 
produisent souvent, en effet, malgré cette précaution el 



Pour les engagements, à . . 
Pour les dégagements, à . , 
Pour les renouvellements, à. 
Pour les bonis, à ; ... . 



2 p. 0/0; 
\ p. 0/0; 
2 p. 0/0; 
A p. 0/0. 
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qui consistent de la part de certains commissionnaires à 
faire des avances plus considérables que celles du mont- 
de-piété, afin de retirer sut 1 l'excédant un intérêt de 8, 9 
et 42 p. 0/0. 

Les opérations des coin missionnaire a sont fort étendues; 
elles se résument pour l'année 4840 dans les proportions 
suivantes : 

Engagements 88 p. 0/0. 

Renouvellements 02 p. 0/0. 

Dégagements 32 p. 0/0. 

En 4839, la proportion des engagements effectués di- 
rectement par le publie au mont-de-piété n'était, sur la 
totalité, <pie de 9 p. 0/0. On peut donc évaluer leurs opé- 
rations, pendant cet exercice, sur les engagements à 
90 p. 0/0. 

Voici, pour l'année -1810, te tableau de leurs opé- 
rations. 

Engagements. 
Articles, 4,072,757; — sommes, 4 4,050,454 fr. 
Commission à 2 p. 0/0, 284,005 fr. 02 c. 

Renouvellements. 
Articles, 447,580 ; — sommes, 2,900,000 fr. 
Commission à 2 p. 0/0, 58,044 fr. 20 c. 

Dégagements. 
Articles, 369,567;— sommes, 7,220,575 fr. 
Commission à 4 p. 0/0, 72,205 fr. 75 c. 
Bon». 

Articles, 6,076; — sommes, 02,024 fr. 79 c. 

Commission à 4 p. 0/0, 620 fr. 24 c. 

Intérêts à 6 pour 0/0 sur 4,403,948 francs, excé- 
dant des avances des commissionnaires du mont-de- 
piété 66,255 fr. 08 c. 

Total de leurs opérations. 

Articles, 4,795,780 ; — sommes, 24,255,307 fr. 79e. 



Dans ce total sont compris 63,560 nantissements reçus 
par eux et retirés par les déposants avaut l'engagement 
au mont-de-piété, et représentant une somme de 
673,201 fi\ llfautdonc, pour avoir le total des commis- 
sions par eux perçues , ajouter aux . 444,840 fr. 48 c. 
dont le détail précède , 

4° La somme de 4 5,464 02 

produite par les 675,204 f . dont s'agit; 

2" Pour intérêts de leurs avances 
personnelles 60,233 08 

Total 494,559 28 

En divisant cette somme par 25, on obtient eu moyenne 
pour chacun des commissionnaires , 24 ,574 fr. 27 c. 

U s'en faut , toutefois , que tous les bureaux atteignent 
cette moyenne; d'autres la surpassent de beaucoup. Un 
bureau n'a fait que 6,965 fr. 97c. ;un antre, 8,825 fr. 99c; 
quatre autres sont au-dessous de 45,000 fr. ; neuf au- 
dessous de 1 8,000 fr. ; cinqsont au-dessous de 24,000 fr.; 
deux sont au-dessous de 29,000 fr. ; un a atteint le chiffre 
de 57,000 l'r. Il est vrai que les malversations commises 
par ce dernier bureau en ont nécessité la fermeture. 

Les droits perçus par les commissionnaires ne sont pas 
partout les mêmes. Ainsi , à Metz et à Strasbourg il y a 
un droit fixe 

de 5 centimes jusqu'à 20 fr. 
40 — jusqu'à 100. 
45 — au-dessus. 

A Paris, ces droits sont très-onéreux pour le public, 
et la manière dont on les applique est, s'il se peut, plus 
onéreuse encore. C'est pour améliorer la position des em- 
prunteurs que la. direction du mont-de-piété a créé des 
bureaux auxiliaires. 

Les commissionnaires, effrayés de cette heureuse innova- 
17 



(ion, avaient adressé dès IS^i) un mémoire an conseil d'ad- 
ministration. Ce mémoire examine ces trois propositions : 

L'entremise des commissionnaires n'est-elle qu'une 
charge de plus pour l'emprunteur? 

L's[-il vrai niti' inusse., sans danger, s 

p „v, r ,leleJconc»™? 

Est— il vrai que. les bureaux auxiliaii 

Voici , quant à la première (inquisition , les motifs allé- 
guée par les commissionnaires : 

« Les bureaux dislribuésdans loule réiendue de la ville 
épargnent à l'administration des frais énormes tout en 
offrant au publie une voie facile peur correspondre avec 
elle. Là, chaque jour et à toute heure, le malheureux 
pressé par le besoin est certain d'être accueilli et de trou- 
ver un intermédiaire fidèle et zélé qui, moyennant un 
droit modique, se charge de réclamer et d'obtenir pour 
lui les secours du mont-de-pieté. 

» Par ailleurs, on sait combien la misère est timide et 
craintive , combien elle, doit l'être surtout dans une cer- 
taine classe de la société. Tantôt c'est une position qu'il 
importe de ménager, tantôt un crédit qu'il ne faut pas 
compromettre ; or, s'adresser pour un emprunt à une ad- 
ministration publique, c'est ruiner l'un et l'autre. Les 
commissionnaires devaient répondre encore à ce besoin : 
confidents discrets de bien des douleurs, ils ont su et sa- 
vent tous les jours y porter remède sans péril pour la 
réputation de l'emprunteur. 

« La double issue de leur maison , la présence d'autres 
locataires qui peut éviter une interprétation lâcheuse , l'en- 
trée particulière de l' appartement qui, chaque jour et à 
loute heure, est ouverte à son appel, l'intervenlion discrète 
d'un tiers qui laisse ignorer ses besoins et le couvre de son 
nom; tout cela comment le trouver dans un bureau public? 
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k Croit-on que le commerçant, par exemple, qui cherche 
à. soutenir son crédit, ira se présenter publiquement dans 
un bureau de prêt sur gages et afficher ainsi sa déconfi- 
ture prochaine? Le rang, la position sociale, n'imposent- 
ils paB aulant de réserve'.' Kl si le secours n'est offert qu'à 
la condition d'exposer sa détresse au grand jour, serait-il 
un bienfait? 

« Il est clair que, dans ce cas, le commerçant et l'homme 
du inonde n'auront plus qu'à tenter les plus déplorables 
ressources. » 

Tel est le langage tout philanthropique de MM. les 
commissionnaires; quelle générosité, quelle délicatesse de 
sentiments ! Des paroles , ils en viennent aux exemples. 

« Un objet présenté chez le commissionnaire est engagé 
pour cent francs; le mont-de-piété n'en accorde que cin- 
quante , ei ce cas n'est pas rare ; l'année étant révolue , 
l'emprunteur se présente et dégage, qu'a-t-il à payer? 



Intérêts du mont-de-piété à 9 p. 0/0, sur 

50 fr 4 50 

Droit de prisée , J/2 p. 0/0 . .... ..25 

Commission sur le prêt de l'administra- 
tion \ 50 



En tout 6 25'. 



« C'est que les avances se font moins encore à raison 
du prix réel du gage qu'en vue des besoins de l'emprun- 
teur. Les commissionnaires, dans leur contaet incessant 
avec la misère, ont su comprendre que plus la détresse de 

' Il ra erreur ici de la part de MM. les commissionnaires; le montant de 
leur commission n'est pas de I fr. 50 cent., mais 4 fr., savoir : 



Pour droit d'engagement 1 fr. 

Pour Intérêts 3 

Droits du uwnl-de-piét* 4 ÎS 

Total ■ Sfr.TSo. 
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l'emprunteur était grande et plus il fallait être facile à son 

égard. » 

Un peu plus, et nous verrions ces messieurs se dépouiller 
de leurs biens et les distribuer aux pauvres. 

Mais autant le commissionnaire a l'âme bonne, sen- 
sible , tendre même , autant le commissairc-priseur est 
dur et barbare ; n'attendez pas de lui cette candeur naïve, 
ce respect de l'infortune, ce dévoûment admirable qui 
porte le premier à prodiguer ses soins généreux au mal- 
heur, chaque jour et à toute heure, à le couvrir de sa 
discrète intervention, à cacher aux yeux de tous sa main 
qui répand des bienfaits , et qui pousse la délicatesse jus- 
qu'à donner une double issue à sa maison, disons mieux, 
au temple au milieu duquel il a dressé un autel à la pitié. 

« Le dernier échelon des prêts du mont-de-piété c'est 
le prêt de trois francs. Malgré la garantie qui grève les 
commissionnaires , la moyenne journalière de ces prêts 
n'est pas moindre de cinq cents articles. Or, il est cons- 
tant que , sur ce nombre , les deux tiers au moins seraient 
refusés par les eommissaii'es-priseurs s'ils en étaient res- 
ponsables. Que de besoins, el di s pins intéressante, La sup- 
pression des commissionnaires priverait ainsi de secours ! » 

Pourquoi ne sommes-nous pas convaincu par un si 
beau langage? C'est qu'en le réduisant à sa plus simple 
expression nous n'y trouvons rien de sérieux. 

11 est certain que le fait de la distribution, dans les di- 
vers arrondissements, des bureaux des commissionnaires 
facilite les opérations du mont-de-piété ; mais que l'admi- 
nistration établisse des bureaux auxiliaires, et le même 
résultat sera obtenu. 

« Non pas, dit le mémoire , car il est, une foule de per- 
sonnes qui ne peuvent , sans compromettre leur position , 
s'adresser à une administration publique. » 

Sous prenons la question telle qu'elle est posée. D'à- 
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bord , on ne peut accuser d'indiscrétion l'administration 
en général, et celle du mont-de-piété en particulier; c'est 
le reproche contraire qu'il faudrait lui adresser. En 
France , et c'est un mal , l'administration est sourde trop 
souvent , muette toujours ; nos fonctionnaires sont géné- 
ralement une sorte de muets du sérail. Ne. cherchez' pas 
à pénétrer dans les bureaux, à fouiller les archives, à com- 
pulser les répertoires , à consulter les livres , à voir, même 
de bien loin , le moindre petit bout de compte. Odipro- 
fanwn vultjus. L'administration se cache, s'enveloppe, 
se replie sur elle-même; nulle rumeur n'arrive à Bon 
oreille ; nulle voix dans le sanctuaire, où majestueusement 
elle règne, et ce silence morne, froid, solennel, est à 
peine troublé par le brait des sacs d'écus qui tombent 
dans ses coffres, s'y empilent , s'y entassent , et vont se 
perdre , en passant par les mains ministérielles , dans 
cette mer sans fonds et sans rivages où chaque année 
s'engloutit le budget. 

* Ce grief des commissionnaires ne nous paraît doue nul- 
lement fondé; l'administration n'a pas plus qu'eux inté- 
rêt à divulguer le nom et la position des emprunteurs; 
comme eux , elle peut les protéger d'un mystère impéné- 
trable en établissant ses bureaux dans des maisons habi- 
tées par d'autres locataires , à double issue , etc., etc. 

Mais , dit-on , les avances des commissionnaires sont 
généralement supérieures à celles du mont-de-piété; il 
n'est pas rare qu'elles soient plus considérables du double, 
et l'emprunteur ne paie la différence que sur le pied de -f /2 
p. 0/0 par mois, ou fi p. 0/0 par an, au lieu de 5/-1 p. 0/0 
par mois ou 3 p. 0/0 par an que prélève le mont-de-piété. 
Certainement ce résultat, serait quelque peu favorable 

:iU\ ■ in|.r 'inluir- . p il > IjiI I >yv \~« ■■ m- u.nf.i 

rMendent l'établir. 11 n'en est pas ainsi : d'abord, la 
curïmnce entre les avances des commissionnaises et celles 
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du mont-de-piété a été exagérée dans le mémoire qui le 
porte , année commune , à seize cent mille francs. En 
-18-10, année qui présente les opérations les plus considé- 
rables du mont-de-piété , l'excédant fourni par les com- 
missionnaires n'est que de \, 103,918 fr. Ces avances 
leur ont prociu'é le placement de leurs fonds à 6 p. 0/0 , 
soit 66,253 fr. 08 c. d'intérêts. C'est sans doute un bien 
faible produit pour des philanthropes aussi éclairés et aussi 
dévoués, mais ces avances ont servi à capter la faveur du 
public, si bonhomme par fois, et qui est venu déposer 
dans la caisse de ses protecteurs cinq cent mille francs 
environ , en bons écus , qu'il aurait gardés dans sa poeho 
s'il avait eu l'idée malheureuse de s'adresser directement 
au mont-de-piété. Nous nous réjouissons de ce résultat 
avec MM. les commissionnaires ; car il prouve l'utilité , la 
nécessité même de leur généreuse institution. Rarement, 
bêlas ! la vertu est récompensée sur la terre ; nous devons 
donc des actions de grâce à la Providence qui a permis 
qu'elle triomphât dans la personne des vingt-! rois com- 
missionnaires du mont-de-piété dp Paris. Il y a eu cepen- 
dant une exception déplorable. Vous aveu peut-être, ami 
lecteur, remarqué le soir, à la clarté du gaz, non loin du 
boulevard Montmartre , dans l'endroit le plus sombre 
d'un bruyant faubourg, une vieille lanterne à peine éclai- 
rée et sur laquelle était écrite eu grosses lettres noires, à 
moitié effacées par la pluie, l'inscription : M"" X, com- 
missionnaire au monl-de-piété. Là vivait, au deuxième 
étage, dans l'amour du prochain et la crainte de H. De- 
larocbe, une dame déjà sur le retour de l'âge et qui se 
consolait de son veuvage parla pratique des bonnes œuvres 
et en particulier en s'offrant comme intermédiaire avec le 
monl-de-piété. Sa douceur, l'affabilité de 
sa politesse exquise, sa bonté si suivent éprouvée" 
avaient gagné tous les cœurs. Aussi sa maison était 



1 



v. 
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. La pauvre femme de l'ouvrier, amaigrie 
par Sajnaladie et les privations, son enfant pâle sur les 
bras, y apportait en pleurant des haillons enveloppés dans 
un morceau de toile. Le commis, remployé, la jeune 
fille, se glissaient, à la brune, chez leur aimable pro- 
tectrice et déposaient dans se* mains , qui sa montre et sa 
chaîne de ehrysocale, qui ses deux couverts d'argent, 
qui ses pendants d'oreille et son Saint-Esprit, gages pré- 
cieux d'un amour trop fugitif. Comme Orphée, dans les 
forêts de la Thracc , elle avait su apprivoiser les lions du 
boulevard deGand elles panthères de la Cliaussée-d'Antin. 
Une seule chose pouvait surprendre, c'est qu'on ne lui eût 
pas encore, décerné le prix Moulin on dont elle était d'au- 
tant plus digne qu'à peine si , pour tant de bienfaits , si 
noblement distribués , et pour chaque année , quarante 
mille francs venaient témoigne]- de la reconnaissance que 
lui avaient vouée la détresse et l'infortune. Un jour la foule 
encombra, comme d'habitude, la demeure hospitalière 
de la consolatrice des affligés; mais elle se retira triste et 
"ine affiche apposée sur le seuil, par ordre de 
a de la rue des 11 lunes-Manteaux , interdi- 
it au public l'entrée des bureaux île madame veuve X, 
>pquh de ses fonctions. M. Dclaroclie , vous avez été bien 




seurs, attendu que 
sormelle et qu'elle ne serait 
■balancée par le -1/2 p. 0/0 de prisée qui leur est alloue. 
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C'est préjuger une question que les commissionnaires 
résolvent on leur faveur. Pourquoi sont-ils responsables 
des prêts de trois francs? L'administration n'a rien exigé 
d'eux à cet égard ; c'est leur intérêt personnel qui a mo- 
tivé une convention parfaitement libre avec les commis- 
saires-priseurs. 

H est évident que sur ces gages le bénéfice est moindre 
que sur des nantissements plus importants ; mais le grand 
nombre fait compensation , et il n'y a charge personnelle 
ni pour les commissaires-priseurs ni pour les commission- 
naires à les recevoir. De ce que l'on gagne moins, il ne 
faut pas conclure que l'on perde. Et comment oser parler 
de perte, lorsque sur le prêt hebdomadaire de 5 fr. (et ce 
prêt est commun), on prélève l'intérêt sur le pied de 475 
p. 0/0 par an? i 

Si les commissaires-priseurs ont abandonné aux com- 
missionnaires une partie de leur droit de -1/2 p. 0/0 sur 
les prêts de trois francs, c'est qu'à même de se livrer à 
des opérations plus lucratives , en dehors du mont-de- 
pié.lé, ils ont cru qu'il était plus iivaningenv pour eux de 
négliger l'estimation d'objets d'une moindre valeur. Ils 
gagnent donc à ne pas s'occuper des prêts de trois thmes; 
les commissionnaires, au contraire , gagnent à cette opé- 
ration. Maîtres de fixer la valeur d'un gage, il est. certain 
qu'ils ne l'exagéreront pas , leur intérêt s'y oppose , et le 
bon sens le plus vulgaire. C'est ce qui résulte d';iNlenrs 
d'un fait incontestable. Chaque année un certain nombre 
de gages sont vendus faute de dégagement; el lu moyenne 
du prix de chaque article vendu est. à peu prés celle de 
chaque article engagé; les gages vendus sont même 
ralement plutôt au-dessus qu'au-dessous de cette mo 
En effet, la vente produit chaque année un excédant ■ 
qui s'élève à plus de 500,000 francs. Il n'y a doue 

i Voir le tableau, page 253. 
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perte possible sur l'ensemble des opérations quelque mi- 
nimes qu'elles soient. 

Aussi , à la première proposition du mémoire , nous ré- 
pondons catégoriquement : 

Les emprunteurs ne retirent de l'entremise des com- 
missionnaires aucun avantage qu'ils ne retireraient des 
bureaux auxiliaires; et, à raison des droits perçus pour 
droits de commission, celte entremise n'est pour eux 
qu'une charge de plus, charge très-lourde puisqu'elle re- 
présente environ 500,000 francs qu'ils ne paieraient pas 
s'ils s'adressaient directement au mont-de-piété. 
Passons à la seconde et à la troisième propositions. 
« Est-il vrai que l'administration puisse sans danger se 
priver du concours des commissionnaires ? 

« Est-il vrai que les bureaux auxiliaires puissent les 
remplacer avec avantage? ». 

Sur ces deux propositions, l'affirmative ne nous paraît 
pas douteuse. En effet, l'unique avantage que l'adminis- 
tration retire de l'institution des commissionnaires , c'est 
l'accroissement de ses opérations. Cela tient aussi à une 
seule cause, àlcurrlislnbiilirm dans les divers quartiers de 
la ville. On ne comprendrait pas que les emprunteurs 
s'adressassent à eux dans le but de payer plus qu'eu s'a- 
dressant à l'établissement central. S'ils se servent, par pré- 
férence, df leur entremise, c'est qu'ils y trouvent l'écono- 
mie du temps. Le temps, c'est de l'argent, (t'oie is money, 
disent les Américains. En payant quelques centimes au 
commissionnaire, l'emprunteur gagne quelques francs : 
aussi il a recours à lui, surtout pour les prêts inférieurs. 
Or, rétablissement des bureaux auxiliaires place les em- 
prunteurs dans Ses conditions que leur offrent les commis- 
sionnaires relativement à l'économie du temps et à la fa- 
cilité de l'engagement. Le mont-de-piété peut donc se 
passer du concours de ces derniers. 
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h Mais, dit-on, si Ton vient à supprimer les commis- 
sionnaires qui ne coûtent rien à l'administration, pour 
établir à leur place des bureaux dont il faudra supporter 
tous les frais , quel sera le sort du mont-de-piété ? 

« Il est facile à prévoir. 

« Chacun de ces bureaux devant entraîner pour le loyer, 
le personnel, etc., etc., -12,000 francs au moins de dé- 
penses en moyenne, et leur nombre ne pouvant être in- 
férieur à celui des commissionnaires , il en résultera pour 
l'administration une charge annuelle de 270,000 francs au 
moins par année. 

« Comment y faire face avec les 180,000 francs qui 
représentent le bénéfice actuel ? 

n Cherchera-t-on à réduire d'autres dépenses? miel en 
sera le résultat? et pourra-t-il jamais combler le vide 
occasionné par la nouvelle organisation ? 

« D'un autre côté , vouloir y subvenir en puisant dans 
la caisse des hospices, ce serait prendre au pauvre de 
quoi soulager le pauvre , et lui faire ainsi payer le pré- 
tendu bienfait de la réforme. 

il II ne restera donc d'autre ressource que d'élever le 
taux de l'intérêt, c'est-à-dire, de déplacer le mal qu'on 
annonçait vouloir détruire- » 

Ici encore le utrle du bien public et i' amour des pauvres 
égarent messieurs les commissionnaires. 

Laeréation de bureaux auxiliaires en nombre égal des 
bureaux des commissionnaires est inutile , dix-huit bu- 
reaux nous paraissent snflire aux besoins de la populalion. 
Une trop grande facilité donnée aux prêts a de graves 
inconvénients, et l'objet du mont-de- piété n'est pas d'a- 
vance!' au pnhlir- beaucoup il'.' millions, mais de lui rendre 
service. l/interêt des commissionnaires n est pas le même; 
comme tous les négociants , leur but unique est eeliû-ci : 
Erasmer de l'argent , et c'est là, le vice capital de leur insti- 
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tution. Ils font de la charité un commerce lucratif, et il 
en résulte dans la société de nombreux désordres que rions 
sii>i];i.!i'nuis [ilii^ loin. Eu considérant le nombre des bu- 
reaux auxiliaires dans ses rapports avec la convenance du 
public, nous croyons donc qu'il n'est pas nécessaire qu'il 
atteigne le chiffre actuel des bureaux des commissionnaires. 

La somme fixée pour l'administration personnelle do 
chaque bureau nous parait aussi exagérée. Nous ne savons 
pas le chiffre exact des dépenses occasionnées par la 
création des deux bureaux auxiliaires qui existent aujour- 
d'hui; seulement, des comptes publiés par l'administra- 
tion, il résulte qu'une indemnité de 2,848 francs a été 
accordée aux employés du bureau B, et qu'aucune me- 
sure de cette nature n'a élé prise pour les employés du 
bureau À. D'un autre côté, en 18-H , le chiffre des trai- 
tements, gages et honoraires est inférieur, en principal, 
de 5,000 francs au chiffre de 4840. Il y a donc compen- 
sation, et aucune augmentation réelle dans le service du 
jn'rsunncl n'a eu lieu. L'augmentation de dépenses n'a dû 
se produire que pour les Irais de picinicr établissement, de 
transport des nantissements, de loyers, impositions, assu- 
rances, elc. Et cette dépense est peu considérable : elle 
s'élève, en 48-SO, pour les deux bureaux, à 8,871 fr. 40 c. 

Il est évident que la création de nouveaux bureaux 

actuels concernant leur établissement et la partie maté- 
rielle de régie, on peut affirmer que la somme de 42,000 
francs est beaucoup plus que suffisante quant à l'évalua- 
tion des dépenses à faire dans chaque bureau. 

L'administration y pourvoira : 1° en réduisant ses 
frais de régie actuels qui sont exagérés ; 2° en y appliquant 
une partie de ses bénéfices ; 5" s'il est nécessaire , en pré- 
levant sur les emprunteurs un léger droit qui serait , par 
exemple, de -1/2 p. 0/0, de 1 p. 0/0 tout au plus. 
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Les bénéfices du mont-de-piété vont en croissant ehamie 
année. De 19;>,000 francs, en 4859, ils ont monté à 
354,000 francs en 18-ÎO; à 450,000 en fS-M. 

En admettant, par hypothèse, 1rs évaluations des 
commissionnaires et l'accroissement dos charges du mont- 
de-piétc relatives à. la création et à l'entretien des bureaux, 
il est donc facile d'y subvenir au moyen de partie des 
bénéfices. Mais alors ce serait, dit-on, prendre au pauvre 
de quoi soulager le pauvre. Non, ce serait au contraire ne 
pas obliger l'emprunteur qui dépose son gage à se dépouil- 
ler au profit du pauvre de tous les bénéfices que se réserve 
le mont- de-piété ; en d'autres termes , ce serait éviter de 
faire de nouveaux pauvres. 

Elever le taus de l'intérêt serait encore inutile ; selon 
nous, le mont-de-piété peut rendre le service de ses bu- 
reaux auxiliaires gratuit pour le public ; seulement , nous 
lui laisserions, dans certaines circonstances, la faculté lie 
faire payer à l'emprunteur une modique rétribution tou- 
jours inférieure à celle prélevée par les commissionnaires. 

Nous irons plus loin. Ainsi, nous supposerons que le 
inont-de-piéfé exige les droits actuellement payés, savoir, 
2p. 0/0 pour engagement, 1 p. 0/0 pour dégagement , 
et 1 p. 0/0 de boni. Dans ce cas même, nous pensons 
qu'il doit supprimer les commissionnaires , parce que s'il 
y a un bénéfice à retirer du prêt , il appartient de droit à 
l'administration de le réaliser et d'en profiter. 

Dans le premier cas, l'emprunteur gagne sur la totalité 
des prêts o00,000 francs environ , et l'administration ne 
court aucun danger. Dans le second cas , l'emprunteur n'a 
pas à supporter un droit plus fort et l'administration bé- 
néficie. . 

Donc , le niont-de-piété peut se passer du concours 
des commissionnaires, et il ne peut même que gagner à 
leur suppression, 
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Dans un second mémoire publié en i9A\, les com- 
missionnaires s'efforcent de prouver, en groupant des 
chiffres, que les opérations des bureaux auxiliaires exis- 
tants sont ruineuses pour radininislraliun. Ici la ques- 
tion des chiffres est fort secondaire. Qu'en conclure , en 
effet? C'est que la gestion de ces bureaux est inhabile, ou 
qu'à raison de leur nouveauté et de la concurrence avec 
les étiiblissemenls (1rs eoiiiiiiissinriunireB, elle n'a pu 
échapper complètement encore aux difficultés que ren- 
eontro toute chose qui commence. L'économie et le temps 
peuvent réparer le mal signalé, si tant est qu'il existe; 
car les chiffres do ces messieurs' ne nous ont pas con- 
vaincu. 

Avant de terminer ce chapitre , nous examinerons deux 
points : 

1 * L'influence morale exercée par les commissionnaires 
sur les emprunteurs; 

2° La légalité de leur existence. 

L'influence des commissionnaires est plutôt mauvaise 
que bonne, et cela tient à ce que, sous un certain rap- 
port, leur intérêt particulier est contraire à l'intérêt véri- 
table de l'emprunteur. Le commissionnaire est uu négociant 
qui veut faire des affaires, c'est-à-dire opérer le plus grand 
nombre possible d'engagements. Or, engager c'est em- 
prunter, et l'emprunt est le plus souvent, bien que 
modique, une charge fort lourde. Engager, c'est souvent 
aussi aliéner, et l'emprunteur, qui ne prévoit pas toujours 
le résultat désastreux de l'obligation qu'il contracte, em- 
prunte lorsqu'il ne vendrait pas. Ainsi , la facilité de 
trouver à l'instant quelque argent contre un nantissement 
peut égarer l' emprunteur. Alors qu'il n'y a pas nécessité 
urgente, il déposera un gage que sa confiance dans l'ave- 
nir lui laissera l'espoir de retirer, et qui , en définitive , 
sera perdu pour lui. 
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La facilité extrême des commissionnaires, disons mieux, 
leur provocation ù. attirer chez eux le publie sans discer- 
nement, est la source d'autres ahus. Elle favorise la pa- 
resse et la débauche. Pourquoi le deuxième arrondisse- 
ment fignre-t-il le second dans le tableau des arrondisse- 
ments classés suivant le nombre des articles, et le premier 
dans le tableau des arrondissements classés suivant l'im- 
portance des prêts ? Pourquoi le onzième occupe-t-il le 
quatrième rang dans la première série et le cinquième rang 
dans la second);? Si nous consultons la statistique morale 
des divers quartiers de Paris, nous voyons que le deuxième 
arrondissement renferme à lui seul (dus de vierges folles et 
martyres, selon l'expression d'un jeune poète, que tous 
les autres quartiers de la ville. Nous voyons aussi que le 

■■'■•■■'II- 1 -, ■ ■ i . : . ■ 

rien de plus fou , de plus imprévoyant, de plus suUcnii'iil 
dépensier que ces deux variétés de la population pari- 
sienne. Que de manteaux , de montres, de chaînes d'or 
sont échangés chez les commissionnaires des rues de 
Condé et du Four-Sainl-Gcrmaiu contre quelques pièces 
de cinq francs qui sont consommées le jour même en 
d'ignobles orgies. Que de châles, de bijoux, de robes de 
soie, de dentelles, sont furtivement apportés aux bureaux 
de prêts par les bohémiennes du quartier de Nolre-Dame- 
de-Lorette, de la Chaussée-d'Antm, de la rue Laffitte, ete. 
Eh bien ! la facilité que l'on trouve à déposer les gages ne 
provoquc-t-elle pas ici à la débauche et à l'oubli du devoir? 

Elle a encore quelque chose de plus grave : elle favorise 
les abus de confiance et le vol. Les tribunaux prononcent 
de fréquentes condamnations contre des personnes qui ont 
engagé comme à elles appartenant ce qui n'était pas leur 
propriété. De leur côté , les voleurs contient avec sécurité 

uu* i innii»"! sir.»? \*$ nl-j-l? >\» iU i,m ■l-r-d.-s. I. ■ n- 

gogemeiit a heu sans aucune de ces précautions que coni- 
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mande la prudence (l'intérêt des commissionnaires s'op- 
pose à ce qu'il en soit autrement), et la reconnaissance 
vendue fait perdre la trace des coupables. Ce que les voleurs 
lie feraient qu'avec danger chez le receleur ordinaire se 
pratique donc journellement et avec toute espèce d'avan- 
tages pour eux dans les bureaux des commissionnaires. 

Pour Être juste , nous devons dire que le mont-de-piété 
lui-même n'est pas complètement à l'abri de ces repro- 
ches; mais il y a entre lui et les commissionnaires une 
notable différence. Le mont-de-piété est une administra- 
tion publique, régie sous les yeux de l'autorité , dans l'in- 
térêt plus ou moins bien entendu des classes qui s'adres- 
sent à lui. Il ne recherche pas les emprunteurs, il ne 
désire pas faire des avances contre des nantissements : 
créé pour venir ou secours de la misère, l'idée de bénéfi- 
cier sur elle n'entre pour rien dans ses calculs. Les profita 
de ses opérations ne lui appartiennent pas, ils tombent 
dans la caisse des pauvres. 

Le commissionnaire, an contraire, a acheté fort cher 
sa place , il y a engagé son capital , quelquefois sa for- 
tune. Faire produire ce capital, voilà son but; et l'on 
conçoit le vice d'une institution qui place l'homme dans 
un combat perpétuel entre sa conscience et son intérêt, 
entre sa ruine et l'ordre social. 

Toutes ces considérations nous ont affermi dans l'idée 
que la suppression des bureaux des commissionnaires est 
une mesure juste et nécessaire, fl nous reste à en démon- 
trer la légalité. 

Aucun texte de loi n'a établi ou reconnu l'existence des 
commissionnaires. Il n'en est pas fait mention dans l'édit 
de J777; c'est en 1779 qu'ils furent créés par le conseil 
d'administration du mont-de-piété pour remplacer les 
bureaux auxiliaires dont l'établissement indiqué dans les 
lettres-patentes n'avait pu se réaliser. 
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Les décrois du 2-f messidor au xn et 8 thermidor an xur 
n'en parlent pas davantage, et Iem- silence à cet égard est 
significatif. En effet, l'article 12 du décret de l'an xn 
porte que l'adminis Irai ion du m ont-de-piété proposera, 
avant tout autre projet de règlement ,*la fixation et l'orga- 
nisation du nombre des succursales nécessaires pour le 
service delà ville de Paris. Les articles 100 et 101 du dé- 
cret de l'an xui eonlinnetil ces dispositions. La loi, en 
s'oceupant ainsi de la création de succursales, acceptait 
évidemment les idées émises dans l'édit de \ 777 relative- 
ment aux bureaux auxiliaires. Or, l'existence des suceur- 
ti nombre suffisant est incompatible avec celle des 
a loi excluait donc t es derniers impli- 
lement , sinon d'une manière absolue. 
Une décision administrât^ <■ les a îvtahlis, mais quel 
droit a pu leur conférer ct'ltc décision '.' lïst-ce uu droit 
analogue à celui que pussèdenl les notaires, avoues et 
autres officiers ministériels sur les fondions qu'ils exer- 
cent? Non; car la loi seule peut créer des charges. C'est 
donc une simple autorisation qui leur a été accordée de 
servir d'intermédiaires entre le public et le mont-dc-piété. 
Celte autorisai ion ne constitue pas un engagement de l'ad- 
ministration vis-à-vis des commissionnaires, en ce 
qu'elle ne serait pas libre de la révoquer; son droi 
entier à cet égard. Elle les a créés quand elle a cru leur 
intervention utile; elle les a soumis à un règlement, elle 
les suspend, les révoque au besoin, et pourrait les sup- 
primer tout-à-fait sans qu'aucune opposition légale pût 
Être faite à cette mesure. Aucun doute sérieux n'a jamais 
été émis sur ce point, même île. la part des commission- 
naires. 

C'est à la comniisi'i'ation île l'administration, à sa gé- 
nérosité, si vous aimez mieux , que ces messieurs s'adres- 
sent. Leur suppression , dit le mémoire de 1 842, priverait 
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à l'instant vingt-trois familles de leurs moyens d'exis- 
tence. Certainement ce fait est à considérer; mais quand 
l'intérêt de la population de Paris se trouve d'un eôté et 
rmlérèl de quelques individus de l'autre, le mont-de-piété 
ne peut pas hésiter dans sou choix, tout en prenant les 
mesures qu'il jugera convenables pour rendre aussi bonne 
que possible la position des commissionnaires. Nous ne 
sommes plus dans un temps où L'intérêt public doit être 
sacrifié à ! intérêt d'une ou de quelques familles, si consi- 
dérables qu'élis soient. 

Dans aucun cas, le mont-de-piété ne doit d'indemnités. 
L'ouverture des bureau); des commissionnaires est tempo- 
raire; on n'a jamais pu la considérer autrement, et la 
vente qui en est faite par les commissionnaires est parfai- 
tement indifférente. La vente n'a pu conférer des droits 
crue n'avaient pas les premiers possesseurs. Il eut été 
mieux, sans doute, de la part de l'administration , de ne 
pas la tolérer, mais son laisscr-fairc ne crée pas un pri- 
vilège. 

L'article I tr de la loi du \ 6 pluviôse an xu éclaire en- 
core cette question. Il porte qu'aucune maison de prêts sur 
nantissement ne pourra être èlabtie qu'au profit des pauvres. 
Le conseil d'Etat s'est appuyé sur ce texte pour rejeter la 
demande faite par l'administration du mont-de-piété de 
Metz , le I G décembre \ 829, d'être détachée des hôpitaux 
et d'être autorisée à capitaliser les bénéfices du mont-de- 
piété et de la caisse d'épargne, pour leur former une do- 
tation commune. 

Si même, dausVintérêl des pauvres et des emprunteurs, 
le mont -de -piété ne peut retenir les bénéfices, à plus 
forte raison les commissionnaires ne doivent pas Être admis 
à bénéficier pour leur compte sur leurs opérations. A plus 
forte raison surtout ils ne peuvent, ainsi que nous l'avons 
déjà remarqué , devenir de véritables prêteurs sur gages, 
18 
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en prélevant 6 p. 0/0 sur les avances qu'ils font aux em- 
prunteurs sur le prêt accordé par le mont-de-piélé. 

Donc, en fait cnmme en droit, la suppression des com- 
missionnaires est chose juste, utile, légale. 




CHAPITRE XIII. 



DES BUREAUX H IILI1IHKS. 

C'est à M. Delaroclie que l'on doit la création des bu- 
reaux auxiliaires. L'idée première en appartient à l'édit 
de 1777. 

.lusqu'en 1858, le mont-<le-piété n'avait possédé que 
deux maisons où le public pouvait s'adresser directement : 
le chef-lieu de l' administration, au Marais, et une succur- 
sale, rue des IVtiis-Augusiins. Ces deux points, fort «loi— 
l'un de l'autre, riaient insull'isants , et le public riait 
obligé de s'udn'àser aux commissionnaires. Ce n'était pas 
sans inconvénient, puisqu'il paxait des droits de commis- 
sion auxquels il n'aurait, pas été assujetti en s 1 adressant à 
un bureau direct où l'opération complète de l'engagement 
et du dégagement n'entraînerait pas d'autres frais que 
ceux du mont-de-piété. 

L'établissement de la succursale avait coûté beaucoup, 
et en créer de nouvelles aurait nécessité des dépenses fort 
considérables; il n'en était pas ainsi des bureaux auxi- 
liaires : uiiebef-i'OLupialik' et quelques commis suffisaient. 

Eu -1859, l'administration a donc créé, comme essai , 
un premier bureau auxiliaire , rue de la Pépinière. Il est 
en activité depuis le 1 4 octobre de cette année. Un second 
bureau a été établi en 48-iO, rue de la Montagne, faubourg 
Saint-Marceau. 

Voici les résultats obtenus en -1840 par les bureaux 
que nous désignerons, le premier, sous le nom de bu- 
reau A, le second sous le nom de bureau B. 
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ENGAGEMENTS. 

.Bureau A. 

Articles, 52,051 ; — sommes, 484,256 fr. 
Moyenne par article, 43 fr. 

Bureau li. 

Articles, 25,046; — sommes, 225,404 fr. 
Moyenne par article , 9 fr. 

RENOUVELLEMENTS. 

Articles, 5-46; — s. 
Moyenne par article, 28 fr. 

Bureau I 
Articles, 0; — sommes, 0. 
Moyenne par article, 0. 

DÉGAGEMENTS. 

Bureau A. 

Articles, I G, 764; — sommes, 249,898 fr. 
Moyenne par article , 4 3 fr. 

Bureau B. 

Articles, 10,014; —sommes, 85,745 fr. 
Moyenne par article, 7 fr. 

TOTAL DES OPÉRATIONS EN 1840. 

Bureau A. 

Articles, 49,141 ; — sommes, 715,900 fr. 
Sureau II. 

Articles, 33,660; — sommes, 500,207 fr. 
L'exercice 4 844 présente uuu a lamentation considérable 
dans les opérations faites par le: 

ENGAGEMENTS. 

Bureau A. 

Articles, 46,876; — sommes, 790,1555 fr. 
Moyenne par article, 46 fr. 



Bureau B. 

Articles, SI, 942; —sommes, 401 ,369 fr. 
Moyenne par article , 8 fr, 

Bureau A. 
Articles , 4,505 ; — sommes , 90,288 Fr. 
Moyenne par article, 20 fr. 

Bureau B. 

Articles, 2,175; — sommes, 27,700 fr. 
Moyenne par article , 4 2 fr. 

DÉGAGEMENTS. 

Bureau A. 

Articles, 55,544; — sommes, 481,870 fr. 
Moyenne par article , 44 fr. 

Bureau B. 

Articles, 58,791 ; —sommes, 550,105 fr. 
Moyenne par article, 8fr. 

TOTAL DES OPÉRATIONS E> 1844. 

Bureau A. 

Articles, 84,707; sommes, 1 ,504,580 fr. 85 c. 
Bureau B. 

Articles, 92,949; — sommes, 828,544 fr. 64 c. 

RÉSUMÉ DES OPÉRATIONS DE 4840 ET 4844. 

1840. 

Articles , 82,804 ; — sommes, 4 ,020,445 fr. 
1841- 

Articles, 477,626; — sommes, 2,402,954 fr.47c. 

L'exercice de 4844 présente donc l'augmentation sui- 
vante dans les opérations des bureaux auxiliaires : 

Articles, 94,825; — sommes, 4,172,821 fr. 47 cent. 

De tels résultais qui, du reste, seront plus considérables 
encore pour 4 842, sont la réfutation péremptoire des allé- 
gations intéressées des commissionnaires; 



CHAPITRE XIV. 



CAISSE 1)' A- COMPTE. 

Cette caisse a été établie le 4 avril 4838, et produit 
deux, effets excellents. D'une part, elle facilite le retrait 
des gagea et les conserve à leurs propriétaires; d'autre 
pari, elle habitue les emprunteurs à faire des écuiumiies 
qu'ils déposeront, après le gage retiré, à la caisse d'é- 
pargne. C'est même une véritable caisse d'épargne dans 
le mont-de-piété. Nous ne pouvons donc que féliciter 
M. Delarocbe de cette innovation. 

Voici le mouvement de cette caisse depuis sa création. 

Au 31 décembre 4858, elle avait reçu, sur 4,501 re- 
connaissances représentant une somme de 02,745 francs, 
5,528 dépôts formant la somme de 45,812 fr. 57 c, 

A-comptc sur les prêts 45,015 fr. 

Droits de 0 p. 0/0 2,487 fr. 45c. 

Droit de prisée de 4/2 p. 0/0 . . . 540fr.42c. 

Ensemble. . . . 45,842 fr.57c. 

Sur cette somme il a été remboursé pour le dégage- 
ment de 4,024 nantissements, savoir : 

Montaiildesà-comptessurlesprêts. 36,442 fr. »c. 

Droits de 9 p. 0/0 4,722 7b 

Droit de prisée 482 59 

Ensemble. . . . 58,047 54 

Il restait 2,507 dépôts pour la somme de 7,705 fr. 25 c. 

C'est donc 4 ,021 nantissements qui ont été dégagés par 
les emprunteurs. 
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1839. 

Cette année présente des résultats encore plus satis- 
faisant 9. 

Il y a eu 6,084 dépôts, représentant une somme de 
•108,846 fr. , dont 95,219 fr. en principal. C'est propor- 
tionnellement aux neuf mois de 4 858, un tiers de plus. 



La recette se répartit ainsi : 

Prêts 93,219 fr. » c. 

Droits de 9 p. 0/0 5,536 15 

Droits de prisée de 1/2 p. 0/0. . . 537 il 

Ensemble. . . . 99,112 hù~ 



Les dégagements, au nombre de 2,108, opérés par 
l'application des dépôts, ont plus que doublé ceux de 1838. 

Il est à remarquer que sur 2,584 reconnaissances dé- 
posées à la caisse, on en trouve 4,647 (plus des deux 
tiers) do 3 fr. à 40 fr. 

1840. 

Les dépôts faits en 1840 s'élèvent a 8,995, représen- 
tant en principal et déduction de tous droits pour les frais, 
457,776 fr. Les frais compris, la recette a été de 
1 45,921 fr. 61 c. , à répartir comme suit : 



PrÈls 137,770 fr. » 

Droits de 9 p. 0/0 7,440 30 c. 

Droits de prisée de 1 j'Z p. 0/0. . 705 51 

Ensemble. . . . 143,921 61 



Les remboursements réalisés par les à-cijnipU's sunf. 
au nombre de 3,229 articles montant en principal à 
130,021 francs. 

Ainsi, plus de 3,000 personnes ont dû leur libération 
à cette mesure sans laquelle il leur eût été difficile d'évi- 
ter la vente de leurs gages. 

De pareils résultats prouvent mieux que tous les raison- 
nements du monde l'utilité de la caisse d'â-compte. 
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CHAPITRE XV. 



DES COWMISSilBES-PBISÏEBS. 



cho P i(, 



mont-de-piét< 
aussi d'être c 



csumutinns. En conséquence, lorsqu'à défaut de déga- 
gement, il est procédé à la vente d'un nantissement, si 
le produit de ectte vente ne suffît pas pour rembourser au 
mont-de-piélé le principal, 1rs intérêts et droits à lui dus 
et par lui avancés sur la foi de l'eslimation faite parles 

i'>itiuu;Niir<^-priiiim>, lu l'HHpi.' l-v i >iiiiiii>*jiu -- 

priseurs est tenue d'y pourvoir et de eompléter la diffé- 

Les droits alloués aux seize commissaires-prise lira du 
mont-de-piété se rapportent à l'estimation et à la -vente. 

Le droit de prisée est de demi pour cent ; le droit sur les 
ventes est de (rois el demi pour cent. 

En -1840, les engagements et renouvellements se sont 
élevés à 24,539,8-57 fr. 

Le \ /2 p. 0/0 de prisée a produit aux commissaires- 
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priseurs -(24,609 fr. 25 c. 

Si à cette somme nous ajoutons les 
droits sur les ventes, à raison de 
5 4/2 p. 0/0 Bur4,6-M,575fr., mon- 
tant des ventes, soit 07,455 42 

L'ensemble des droits perçus par 
les commissaires-priseurs est de . . 4 79,4 î>4 fr. 35 c. 

Cette somme est exhorbitante, surtout en ce qui con- 
cerne le 4 /2 p. 0/0 de droit de prisée. Pourquoi exiger ce 
droit de l'emprunteur? Il est évident que l'administration 
Ta établi à. titre de garantie des estimations faites par les 
nmimiàRniivB-priseui's, et que dans le cas où la vente se- 
rait au-dessous de cette estimation, elle prélèverait la 
différence sur le produit du 4/2 p. 0/0 qu'elle a entre les 
mains. Il est évident aussi que cette garantie de l'exacti- 
tude d'un employé de l'administration no peut Cire de- 
mandée à l'emprunte tir. C'est au niont-de-piété à payer 
ses employés , et à porter au chapitre des frais d'adminis- 
tration le traitement qui leur est dû , surtout quand ces 
emplovés agissenl exclusivement dans l'intérêt du nioiit- 
ile-jiiélé, et quand, par ailleurs, la compagnie des eom- 
missaii'es-pnseurs se porte garante des estimations faites 
par ses délégués. Nous croyons (loin: devoir réclamer la 
suppression du 4 /2 p. O/0 de droit de prisée. Dans aucun 
cas on ne peut, sans injustice , l'exiger de l'emprunteur. 
Nous croyons aussi qu'il est exagéré en soi. Quelle néces- 
sité d'avoir seize commissaires-priseurs pavés chacun sur 
le pied de plus de onze mille /'runes par an? 480,000 i'r. 
environ ne compensent -ils pas et bien au-delà la sécurité 
que l'administration retire de la garantie donnée par la 
compagnie des comini-;aires-priseurs ? Ne serait-il pas 
possible de se passer de cette garantie sans pour cela cou- 
rir aucun danger? îs'ous le croyons et nous verrions un 
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double avantage à ce que le montnâe-piété 6e passât du con- 
cours des commissaires-priseurs et eût ses appréciateurs 
particuliers. L'administration y gagnerait en ce que des 
agents spéciaux, qui n'ont pas acheté fort cher leurs 
charges, pourraient remplir cette fonction moyennant un 
traitement fixe inférieur de beaucoup aux droits prélevés 
par les commissaires-priseurs actuels. Le public y gagne- 
rait non-seulement par le fait même de la suppression du 
droit de prisée , mais encore en ce que des agents habitués 
à ce genre d'opérations et plus propres, par conséquent, 
à donner une estimation exacte, permettraient au mont- 
(lc— piété de prêler souvent des sommes plus fortes sur les 
objets engagés , et principalement sur les nantissements de 
peu de valeur. 

Par ces motifs , la suppression des commissaires-pri- 
seurs et leur remplacement par des appréciateurs parti- 
culiers nous paraît une mesure utile. 
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CHAPITRE XVI. 



BBS AVANTAGES ET DIS IIIEOUÏESIJJBTS DIS WHITS-bl-PlÉTÊ. 

Des observations importantes découlent de l'exposition 
détaillée que nous venons de faire des opérations du 
mont-de-piété de Paris. 

Le chiffre élevé des sommes avancées sur nantissements 
prouve la nécessité d'une banque publique où le peuple 
trouve les capitaux dont il a besoin. Le grand nombre 
d'urlk'les déposés et la moyenne des prêts prouvent, en 
outre , que la classe ouvrière et généralement les classes 
les moins aisées de la société sont celles qui s'adressent au 
mont-de-piété. 

La raison en est évident* ; le crédit est organisé au- 
jourd'hui exclusivement en faveur de l'aristocratie com- 
merciale; le jwi.it. négociant, le petit fabricant, l'employé, 
l'artisan, l'ouvrier, ne peuvent songer à se procurer les 
fonds qui leur sont nécessaires au moyen du crédit qui 
n'existe pas pour eux. Ils ont donc à choisir entre l'usu- 
rier et le mont-<le-piété. Or, l'usurier est un homme in- 
juslc qui, «iris s'exposer àaucun risque véritable, ni se livrer 
à aucun travail , veut que l'argent produise pour lui seul 
quatre , six , dix fois plus que pour celui qui l'emploie et 
court toutes les chances de prêt, qui retire un bénéfice 
de la ruine de son débiteur et spécule sur l'infortune. 
L'usurier est l' ennemi du pauvre -■ il l'opprime, l'accable, 
le torture. 

« C'est là, dit M. de Donald, le crime religieux et 
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politique de l'usure , considérée comme un crime par les 
Domat et les Potliier, comme par Bossuet, et punie 
comme un crime pur nos anciennes cours de justice. C'est 
là le quœstuosa segnttia, une oisiveté lucrative, comme 
r;i|i[dli; riini' I\iiicli;[] , un assassinat, puur parler avec 
Caton; et l'usurier, considéré sous ce point de vue, est 
un tyran qui tourmente la Nature et l'Humanité » 

L'usure ne peut donc être tolérée. De là , la nécessité 
d'un maximum de l'intérêt de l'argent, d'un taux légal 
qui ne puisse être dépassé sans tomber sous le coup de 
certaines dispositions pénales. De là aussi , comme con- 
séquence, la nécessite d'une institution financière qui 
offre au public l'argent qui lui est indispensable, el qu'au- 
trement il serait forcé de demander aux usuriers, même 
au prix de sa ruine : \V\péri('nrr l'a démontré. 

Sous ce rapport , le mont-de-piété nous paraît un 
moyen sinon d'empêcher l'usure, du moins de mettre 
obstacle à ses ravages. Je sais que l'on reproche avec 
raison au mout-de-piélé de prêter à un taux usuraire. La 
loi du 3 septembre 1807 a fixé à 5 p. 0/0 l'intérêt en 
matière civile, à C p. 0/0 en matière de commerce. Or, 
le monl-dc-piété prête à 9 1/2 p. 0/0 ; et dans les 9 -t/2 
p. 0/0 ne sont pas compris les 5 p. 0/0 des droits d'enga- 
gement el de dégagement payés aux coin missionnaires. 
Les charges qui grè\ eut le prêt sont donc bien supérieures 
à la fixation du taux légal de l'intérêt de l'argent; mais 
que l'on compare les intérêts prélevés par le mont-de- 
piété aux intérêts prêtés par les usuriers, l'avantage 
sera du côté du premier, surtout en ce qui concerne les 
prêts atteignant la moyenne ordinaire de sept mois et demi 
environ. 

L'intérêt légal du prêt hypothécaire en France est de 
S p. 0/0. Examinons ce qu'il est en réalité. « Four qui 
' De Donald, Mélanges, tome 1", p. 4<36. 
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connaît les formalités exigées par notre loi hypothécaire 
et les frais que nécessitent ces formalités, il est évident 
que la moyenne de l'intérêt est au moins de 10 p. 0/0; 
c'est-à-dire que le riche qui fait de gros emprunts et à 
longs termes paie 6 à 7 p. 0/0 ; et le pauvre qui emprunte 
de petites sommes et à de courtes échéances paie de \ 5 à 
20 p. 0/0. 

« Or, il se fail en France deux cent cinquante mille 
prêts par hypothèques de 300 fr. et au-dessus. Que l'on 
compte les frais d'obligation , d'inscription , de main-levée 
et de radiation , et on verra que l'intérêt peut aller jusqu'à 
20 p. 0/0. Deux, cent cinquante mille prêts à 200 fr., 
terme moyen, font un capital de cinquante millions, pour 
lequel le eaput mortuum de la propriété paie un intérêt 
légal de dix millions. La loi est une grande usurière '. « 

Les calculs que nous venons de citer, loin d'être exa- 
gérés, sont au-dessous de la vérité. Dans beaucoup de 
prêts hypothécaires, surtout dans les campagnes, les 
intérêts montent à 50 et 40 p. 0/0 ; au bout de trois ans , 
le débiteur est exproprié. Des renseignements précieux 
ont été recueillis à cet, égard par la société de la caisse 
hypothécaire ï . 

Lorsque dans le prêt sur hypothèques les usuriers et la 
loi elle-même exigent des intérêts si élevés, que doit-il 
être du prêt sur gages. Ici le besoin est plus pressant, 
l'emprunteur plus misérable, et par conséquent plus fa- 
cile ; le prêteur plus dur et plus avide. Aussi, n'est-ce pas 
20, 30 et 40 p. 0/0 que demande l'usurier, mais 50, 60, 
400 200 p. 0/0 et plus : l'expérience la plus vulgaire l'a 
démontré. Les escomptes, dans le commerce, ne vont-ils 

1 Le National du 33 octobre 1812, Siluationdo la propriété foncière. 

• Extrait des réponses à la série de questions adressées aux maires et ad- 
joints des chefs-lieux de justice de paix du royaume, relativement au projet 
de caisse bjpolMcaiie, 
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pas à 9, 42eH5p. 0/0; les prêts sur consignations de mar- 
chandises n'alteignent-ils pas souvent le même chiffre? 

Donc , le mont-de-piété , en prêtant à 0 \ /2 p. 0/0 à 
ceux qui, sans lui , n'auraient pas d'autres ressources que 
les usuriers , leur offre , sous ce rapport , un avantage 
incontestable. 

Il en est d'autres encore. Le mont-de-piété double à 
peu près le capital de l'emprunteur en acceptant en gage 
les effets dont absolument il peut se passer, et que souvent 
il eût été obligé de vendre; ou bien encore il donne une 
valeur de circulation à mie valeur non circulable, par 
exemple., dans le prêt sur marchandises neuves. 

Certes, ces avantages sont essentiels, et l'on peut affir- 
mer que si le mont-de-piété n'existait pas , il se produirait 
des désordres effrayants. Los économistes qui, m générai, 
ne regardent la société qu'à travers le prisme trompeur de 
leur imagination , pourront bien n'être pas de notre avis; 
mais qu'ils descendent des hauteurs de la spéculation et 
des abstractions dans le monde réel, ils reconnaîtront 
que la théorie la plus belle , en apparence, est quelquefois 
en opposition avec le bon sens pratique, et que le caractère 
véritable de la science consiste non pas à inventer des sys- 
tèmes arbitraires sur un monde chimérique, mais à appli- 
quer aux maladies sueiales tic* remèdes efficaces et posi- 
tifs. Nous ne prétendons pas que le mont-de-piété soit une 
institution parfaite et exemple d'inconvénients. Loin de là : 
nous croyons qu'il y a lieu d'y opérer des réformes nom- 
breuses et radicales , et c'est ce qui fera l'objet de la 
III* partie de cet ouvrage. Déjà nous avons indiqué plu- 
sieurs de ses inconvénients, nous allons les rappeler et 
examiner rapidement les principaux griefs formulés contre 
cette institution. 

Nul doute que la trop grande facilité d'échanger des 
effets mobiliers contre de l'argent favorise quelquefois 
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l'imprévoyance, la paresse et la débauche. Nul doute, 
qu'à cet égard, il y ait quelque chose à faire, dans les 
grandes villes surtout. Mais les mon ts-de -piété excitent^- 
ils nécessairement à l'imprévoyance , à la paresse et à la 
débauche? ainsi que le prétendent ses adversaires? Non. 

Et d'abord il est convenu. , dans le monde des philan- 
thropes et des bienfaiteurs des pauvres, de parler sans 
cesse et avec emphase de l'imprévoyance du peuple , de sa 
paresse , de sa débauche ! Entre tous ces amis de l'huma- 
nité, nous devons citer M. Arthur Beugnol, auteur d'un 
écrit sur les monts-de-piété, écrit couronné, en -1829, 
par l'Académie du Gard (que Dieu absolve ! ). Ou lit dans 
sa brochure : 

» Le pauvre n'est conduit au mont-de-piété que par 
l'inconduite ou la faiblesse ; dès-lors l'argent qu'il reçoit 
lui porte rarement bonheur. Quelques écus n'ont pas le 
privilège de faire d'un ivrogne un homme sobre et rangé ; 
d'un ouvrier paresseux un travailleur actif et infati- 
gable '. » 

Un autre philanthrope , qui a fait un rapport à la So- 
ciété des Etablissements charitables , au nom de la com- 
mission chargée d'examiner la question des monts-de-piété 
(13 mai -1858), s'exprime en ces termes : 

« Nous ne devons pas négliger l'examen des chiffres , 
et nous les prendrons dans le travail présente par M. le 
baron Dupin à la chambre des pairs. 

h Que nous apprennent-ils sur les rapports des monts- 
de-piété avec l'imprévoyance et la débauche du peuple? 

•i Les lundis sont les jours d'intempérance et d'oisiveté, 
ils sont aussi ceux où les dépôts sont le plus nombreux. 

" En \ 82G , année des plus grands versements connus , 
dit le rapport que je cite, cette augmentation n'a été 
que de 245 dépôts par lundi; en supprimant les monts- 
' »es Banques piMi[uMdepr{t sur gaucet de leurs conditions, p. SI, 
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de-piété , on priverait de cette faculté d'emprunt un habi- 
tant sur 5,670 : ee n'est point là ce qui punirait changer 
les nueurs d'un peuple, et. d'ailleurs les paresseux, fidèles 
an culte du lundi , auraient toujours la ressource de vendre 
nu d'emprunter à des usuriers. 

« Il nous est impossible d'attacher le même sens ù ee 
calcul , quelque justes qu'en soient les chiffres. 

« -1,000 prêts environ se fout par jour : '62 fois par an 
i'itUi'siipà-atitT fes uuijtncnh' d'un -1/1 C e . Ce chiffre suffît , 
ce me semble , pour écrire nettement son passage ; et 
d'ailleurs ces prêls du lundi sent seulement ceux que la 
passion réclame pour satisfaire à l'instant même ses 
désirs; mais le contre-coup de la débauche ne se pro- 
longe-t-il pas dans la semaine , et le mont-de-piété ne 
vient-il pas dans les autres jours suppléer an salaire épuisé 
par le lundi? Reconnaissons-le donc , celle augmenlalinn 
de J/16*, déjà assez foTte, est encore bien loin de tout 
dire '. » 

Qu'une bien faible pari ic de la population ouvrière se 
livre à l'intempérance , à la débauche , c'est un fait mal- 
heureusement vrai; niais à qui la Taule? Au peuple ou à 
ceux qui ont pris sur eux la mission de le conduire ? Qu'a 
fail l'aristocratie moderne pour instruire le peuple, le mo- 
raliser, améliorer sa condition , élever ses goùls , ses sen- 
timents, ses habitudes? Ne pourrait-on pas retourner 
contre les riches les reproches faits aux pauvres, et avec 
plus de justice peut-être ? 

Eh! messieurs les philanlhropes , cessez donc devuir 
dans le peuple une brute dépourvue de moralité et d'in- 
lelligenre. Oublie/ ces accusations ridicules, et épargnez 
aux académies de province le triste soin de couronner de 
vieilles et odieuses déclamations. Puisque le zèle du bien 
et de la vérité vous dévore et que vous voulez absolument 
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vous consacrer à secourir le malheur, parlez un peu moins 
et agissez un peu plus. « Aydez-moy, vous crie le peuple. 
N'est-il pas bien le temps de jaser? Vous me semblez les 
preseheurs decretalistes qui disent que quiconques voirra 
son prochain en dangier de mort, il le doit, eus peine 
d'excommunication trisulce, plustôt admonester de soy 
confesser et mettre en estât de grâce , que de leur ayder. 
Aydez moy de par Dieu '. » 

Et surtout n'exagérez rien. C'est l'imperceptible excep- 
tion des ouvriers qui se livre à la paresse et à la débauche. 
Si la majorité s'y abandonnait, que deviendriez-vous? Je 
frémis pour vous rien que d'y penser. Pendant que vous 
philosophez sur les vices et les misères des temps , au coin 
du feu , dans un bon fauteuil , devant une table bien 
servie , le peuple travaille pour vous , il fume vos vignes, 
laboure vos champs , soigne vos bois , vos vergers , vos 
prairies, fait produire vos capitaux ; et en vous procurant 
le moyen de vivre dans un doux loisir, il peut à peine, 
lui, manger un pain amer, arrosé de larmes et de sueurs. 
Il n'a pas le temps d'être paresseux etdébauché, ce peuple 
que vous accusez de paresse et de débauche. Comment 
serait-il paresseux , lui qui gagne par le travail son pain 
quotidien? Comment serait-il débauché , lui dont le sa- 
laire ne suffît pas toujours aux premières nécessités de 
la vie ? 

Voyons donc s'il ne serait pas possible de tirer des 
chiffres que vous citez une conclusion différente de celle 
que vous avez tirée vous-même , sans y prendre garde. 

Le compte administratif du mont-de-piété, en 4840, 
donne un tableau des opérations par chaque jour de la 
semaine. Voici le chiffre des engagements en articles : 

■ Lundi 257,992 

Mardi. .... 248,567 
1 BabelaisJiV.f.ïMÎ. 

19 
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Mercredi 24-4,269 

Jeudi 241,-103 

Vendredi 229,396 

Samedi 220,402 

Dimanche . ■ . . 20,595 
Les dégagements se font, dans les proportions sui- 
vantes : 

Lundi 247,752 

Mardi 253,440 

Mercredi 205,837 

Jeudi 201,105 

Vendredi 490,754 

Samedi. ..... 289,292 

Dimanche. . . . 61,247 

11 résulte de ces diillivs que le dimanche est le jour mi 
il se fait le moins d'engagements et de dégagements. Le 
samedi et le lundi sont les jours où les dégagements sont 
les plus nombreux. En voici la raison : parmi les ouvriers, 
les uns chôment le dimanche , les autres le lundi. Ces 
jours sont consacrés par eux à se visiter, à chercher de 
l'ouvrage , à régler leurs comptes , à faire leurs achats , 
à voir les maîtres , à vivre de la vie de famille. On com- 
prend donc que le sentiment de leur dignité pousse les 
ouvriers à se vêtir décemment afin qu'ils puissent se pré- 
senter d'une manière convenable. On n'aime pas à afficher 
sa misère , d'autant que son aspect est aussi nuisible que 
repoussant. 

Les dégagements étant plus nombreux le dimanche et 
le lundi , les engagements doivent être plus considérables 
les lundis ot les mardis, et c'est ce qui arrive, en effet, 
sans que l'on soil autorisé à conclure contre la moralité 
des déposants. 

Un autre fait ressort du tableau dressé par Vadminis- 
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les mêmes objets. Le mont-de-piété a une clientelle de 
inisi'i'aliii'8 qui s'attachent à lui avec une sorte de déses- 
poir. « A Boulogne , écrit un correspondant de la Société 
des prêts charitables , il est des objets qui sont engagés et 
dégagés régulièrement une fois par semaine, m — A Iille, 
d'après une. notice de M. Leslïboudois , tels gages, et 
ce sont les plus nombreux, sont enlevés tous les samedis 
et rapportés tous les mardis. 

Nous avons vu ce que coûte au malheureux réduit à 
cette extrémité la ressource du mont-de-piété. Supposons 
un prêt de trois francs. L'intérêt payé par l'emprunteur 
est calculé sur le taux de 294 p. 0/0 , sur lesquels la part 
du commissionnaire est de J75 p. 0/0, celle du mont- 
de-piété de -121 p. 0/0. Si le prêt est de dix francs, 
l'ensemble des droits perçus est calculé a raison de 
25-1 p. 0/0 sur lesquels le commissionnaire prélève 
■156 p. 0/0; le mont-de-piété, 78 p. 0/0. Le taux 
énorme de riiitérêt n'éloigne cependant pas les emprun- 
teurs. Celte circonstance révêle sans doute des misères 
bien grandes, mais il nous semble que silcs choses 
devaient rester comme elles sont, le mont-de-piété se- 
rait beaucoup plus nuisible qu'utile aux misérables qui, 
chaque semaine, viennent y emprunter sur leurs hail- 
lons. 

« Les monts-de-piélê, dit M. le baron de Gérando, 
ne peuvent rendre un office utile que dans le cas très-rare 
où un ouvrier se trouvant ^ctilemenl atteint par une gêne 
jws^uî'iA.' , est ii^suiv de reprendre bientôt, avec son acti- 
vité, les moyens de retirer ses effets. Mais, en général, 
cette prétend ne assistance qu'on se complaît à lui annon- 
cer, fi rapprocher de lui, n'est qu'une cruelle perfidie qui 
l'engage à se dépouiller du peu qu'il a : heureux encore 
s'il résiste à la tentation de s'accorder une fantaisie, de 
s'abandonner à quelque désordre. <> 
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» Sans doute , ajoute l'auteur du rapport déjà, cité, ce 
cas très-rare se présente , et il faut pouvoir y répondre : 
nous avons reconnu les impérieuses lois du besoin im- 
prévu; mais le moment de cette nécessité extrême peut 
être retardé par un effort de travail plus énergique et plus 
prompt , par une résistance plus ferme à (ous les désirs 
de consommation '. » 

Ainsi, d'après M. de Gerando, le mont-de-piété n'est 
utile que dans le cat Irèi-rare où un ouvrier est frappé 
d'un besoin imprévu , et lorsque son travail lui permet de 
rentrer plus tard dans son gage. 

Ce cas très-rare , d'après les résultats officiels que nous 
avons publiés plus haut , arrive 93 fois sur cent, puisque 
la vente faite directement par le mont-dc-piété est de 5 p. 0/0 
seulement sur les articles engages. En admettant l'exac- 
titude de nos calculs , qui portent à 50 p. 0/0 les ventes 
réalisées , le cas très-rare se produirait encore 70 fois sur 
cent. Ainsi, l'exception devienl la rèjrlr ^ëin'rale , et l'as- 
sistance qu'on donne à l'emprunteur, si elle n'est pas gra- 
tuite, est certaine; et nous n'y voyons pas, pour notre 
compte, cette perfidie qui révolte M. le baron. Cependant, 
nous lui abandonnons volontiers les commissionnaires, 
non pas que nous les supposions perfides : c'est leur zèle à 
secourir le prochain qui les rend souvent imprudents. Mais 
les commissionnaires ne sont pas nécessaires au înont-de- 
piété; on peut, on doit même les supprimer, et alors le 
reproche fait à cette institution perd de sa gravité. 

Dans aucun cas , nous ne pouvons admettre le raisonne- 
ment de l'auteur du rapport. 

Il reconnaît les impérieuses lois du besoin imprévu ; c'est, 
il faut l'avouer, de la perspicacité ; mais le moment de 
cette nécetsité extrême peut être retardé par une résistance plus 
ferme à tous îes désirs de consommation. Ce qui peut se tra- 

' Fige 44. 
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duire ainsi : Un ouvrier, un chef de famille se trouve sans 
argent; par exemple, le maître qui l'emploie fait faillite , 
et ceci arrive fréquemment, même à un philanthrope , ce 
qui ne veut pas dire qu'il soit, ruiné , bien au contraire. 
L'ouvrier, privé de son salaire, et ne pouvant payer m 
son propriétaire , ni son boulanger, prend sa redingote du 
dimanche et court l'engager au mont-de-piété. Que faia-tu? 
malheureux ! lui crie le philhanthrope ; tu vas mettre tes 
effets en gage cl le dépouiller du peu que tu as; oses-lu 
bien te confier à ton plus cruel ennemi ! — Rentre à l'ate- 
tier; travaille : un effort plus énergique et plus prompt 
peut te sauver. — Je n'ai pas d'ouvrage. — Tu peux en 
trouver. — Si je ne paie mon terme, le propriétaire me 
jette ce soir à la porte. — Mieux vaut pour toi coucher 
dans la rue que te dépouiller de ton habit. — Ma femme 
et mes enfanls ont faim ? — Il faut qu'ils sachent attendre 
et résister à tout désir de consommation ; après tout, ils 
seront quelques jours sans manger! — Quelques jours.... 
niais c'est la mort !... 

Que le langage des philanthropes est parfois chose 
odieusement naïve ! 

Le mont-de-piété, dit-on encore, doit répondre au 
eas très-rare d'une nécessité imprévue , et c'est en cela 
surtout qu'il est utile. 

D'abord nous ne comprenons pas l'utilité d'une insti- 
tution qui aurait précisément pour objet d'être à peu près 
sans application. Nous pensons, au contraire, que le 
mont-de-piété doit avoir pour but de pourvoir à des be- 
soins prévus. Est-ce que la philanthropie n'aimerait à 
voir faire le bien que par exception ! Est-ce qu'il suffit 
qu'une classe d'hommes ait des besoins nombreux pour 
qu'elle ne juge pas devoir s'en occuper? 

Les besoins prévus que le mont-de-piété doit s'attacher 
à satisfaire sont surtout ceux qui dérivent de la maladie , 
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de V insuffisance du salaire, du chômage. Chaque année, 
le salaire diminue , landis que les objets de consommation 
augmentent ; chaque année , par conséquent , la misère 
s'accroît. Il est des milliers d'êtres humains qui, en travail- 
lant douze, quinze et dix-huit heures par jour, ne gagnent 
pas assez pour vivre ; c'est à ceux-là que le mont-de-piété 
peut rendre d'immenses services, lîn acceptant en gage 
leurs effets , il permet d'acquitter des dettes et de conserver 
un crédit qui leur est indispensable : il supplée ainsi à 
l'insuffisance et à l'irrégularité du salaire. 

Le mont-de-piété ne tend pas, il est vrai, à modifier 
au fond la condition des travailleurs, mais il atténue ie 
mal présent; et si inefficace que soit son action et ne fit- 
elle que prévenir un mal plus grand , elle serait encore 
utile , dans l'état actuel de la société. 

Les philanthropes dont nous venons de réfuter les opi- 
nions en ce qui concerne les ouvriers, ont examiné le 
mont-de-piété dans ses rapports avec les autres i-la^ses 
inférieures, et ici encore sou influence leur semble fâcheuse. 

Comment comprendre que des négociants , des fabri- 
cants viennent emprunter à 9 et -12 p. 0/0? IV est-ce pas 
préparer leur ruine? Est— il possible qu'un prêt aussi oné- 
reux leur profite? Le bénéfice du commerce n'est-il pas 
absorbé et au-delà par les intérêts payés ? 

Les adversaires du mont-de-piété ont raison cette fois, 
non pas contre lui, cependant, mais contre l'organisation 
actuelle du crédit. Si on s'adresse au mont-de-piété, c'est 
qu'on ne trouve pas des capitaux ailleurs. INous voyons 
dans le compte-rendu des opérations de la Danque de 
France, présenté à l'assemblée des actionnaires , le 27 
janvier 4842, que la valeur moyenne de 622,îi;i(i effets 
de commerce escomptés en ■1841 , a été de 4,422 francs. 
Or, cette moyenne est très-supérieure à ia moyenne des 
effets du petit commerce, et c'est précisément le petit 
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commerce qui sollicite les secours du mont-de-piété, 
parée que la banque lui ferme son comptoir et que les 
capitalistes lui vendent leur argent plus cher encore que 
l'établissement de la rue des Blancs-Manteaux. 

Enfin, dit-on , le mont-de-piété est recéleur d'un assez 
grand nombre d'objets volés. Ceci est vrai, et l'adminis- 
tration néglige souvent de prendre certaines précautions 
qui devraient toujours accompagner le prêt. Avouons aussi 
qu'il est difficile de prendre ces précautions de telle sort* 
que , sans nuire ans emprunteurs , on puisse s'assurer de 
leurs.droits sur les objets présentés en gage. L'article 2279 
du Code civil qui déclare, en principe, qu'en fait de 
meubles la possession vaut titre, et l'article 2280, qui 
veut que le propriétaire véritable ne puisse se faire rendre 
sa chose qu'en remboursant le prix qu'elle a coûté, 
mettent a. l'égard des objets volés l'administration fort à 
l'aise. Disons toutefois que ce reproche s'adresse moins à 
l'administration du mont-de-piété qu'aux commission- 
naires. Ceux-ci sont la source d'une foule d'abus qui ne 
disparaîtront qu'avee eux. 

Nous venons d'exposer , en peu de mots , les avantages 
et les inconvénients des monts-de-pi été. Ses avantages 
sont loin d'être en rapport avec les besoins qu'il est ap- 
pelé à satisfaire ; ils peuvent se résumer ainsi : 

Le mont-de-piété garantit l'emprunteur contre l'usure 
illimitée ; il augmente son capital, et en donnant au gage 
une valeur actuelle , il te conserve. 

Ses inconvénients sont de favoriser quelquefois la pa- 
nw, Iîî. dirsijcitioji et le vol, et d'égarer l'imprévoyance; 
mais , à cet égard , les adversaires du mou I- de-piété ont 
Mii^uliiTcinent outré leurs griefs. Le plus grand vice de 
celte institution est, selon nous , de faire payer aux em- 
prunteurs, à un prix, exorbitant, des secours trop mi- 
nimes pour améliorer réellement leur positiou. 
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Qu'est-ce que trois ou quatre francs donnés à une 
pauvre famille d'ouvriers? On l'empêchera de mourir de 
faim pendant un jour, mais le prêt rend-il sa position 
moins précaire? Non. Le négociant qui reçoit des fouds 
contre le dépôt de marchandises est-il mieux pour cela 
dans ses affaires? Non : il est bien rare que le prêt lui 
soit d'un secours efficace; et cependant l'ouvrier et le 
négociant seraient plus à plaindre encore si le mont-de- 
piété n'existait pas. 

L'aumône aussi, de l'avis de tout le monde, et par 
d'excellentes raisons, est loin d'être une chose bonne. 
Supprimez-la sans la remplacer : que deviendront les 
soixante-dix mille indigents inscrits, ù Paris seulement , 
dans les bureaux de charité? 

Il ne suffit donc pas de ne pas faire le mal, de l'empê- 
cher même dans une certaine mesure , il faut encore faire 
le bien avec intelligence et efficacité , et c'est ce que le 
mont-de-piété ne fait pas. Il ne saurait Irop se hâter 
d'entrer franchement dans la voie dune réformé radicale : 
il nous reste à indiquer les moyens que nous jugeons les 
ropres pour y arriver. 
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TROISIÈME PARTIE. 



DES RÉFORMES A INTRODUIRE DANS LE RÉGIME DES BANQUES 
DE PRÊTS SUR NANTISSEMENT. 



Il est un fait avoué, même par les hommes les plus 
intéressés à le nier, parce qu'un jour ils en seront respon- 
sables devant la France, c'est que tout n'est pas bien dans 
l'ordre social actuel : h Quelque chose est à faire. )) Ce 
quelque chose quel est-il? Ne le demandez pas à ceux qui 
gouvernent. Leur politique , réduite à des luttes person- 
nelles , à des ambitions basses et cupides , dépouillée , au- 
dedans comme au-dehors , de toute grandeur et de toute 
moralité , regarde d'un œil distrait les progrès de la mi- 
sère publique. La compression est jusqu'à présent le seul 
remède qu'elle y ait apporté , comme si en étouffant la 
plainte, en jetant sur les plaies sociales un voile funèbre , 
le mal était moins vif et moins intolérable. 

Une fatale doctrine , introduite dan3 notre système de 
gouvernement, professée par les médiocrités plus ou 
moins austères que l'on appelle hommes d'état , acceptée 
par les classes supérieure* pnreo qu'elle flatte leur vanité 
et surfout, leur égoïsmr , a divisé la nation en deux caté- 
gories que, dans le jargon anglais ' de l'école doctrinaire , 
on a appelées pays légal el pays qui n'est pas légal. Ce qui 
équivaut à ceci : il y a dans la nation des hommes libres 
et des hommes qui ne sont pas libres. 

' Legalis homo, (Blacksloaa.) 
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Le pays légal est le pays des hommes libres. 11 se com- 
pose des éligibles à cinq cents francs et des électeurs à 
deux cents francs. Au nombre d'environ deux cent mille, 
ils se sont attribué le pouvoir souverain et tous les droits 
qui s'y rattachent. 

A eux le monopole de l'élection et de l'éligibilité , le 
monopole des emplois , le monopole des affaires. Il ne se 
fait pas un maire de village , un commandant de garde 
nationale , un garde-champetre , un maître d'école , sans 
qu'ils leur donnent l'investiture : pas un percement de 
route, un alignement de rue, une h orne -fontaine , un 
acte d'administration quelconque , sans leur autorisation. 
D'eux dépend, en partie, la hausse ou la baisse des fonds 
publics et des actions industrielles, le taux de l'argent, 
l'existence des sociétés commerciales, des compagnies do 
chemins de fer et de bateaux à vapeur, des entreprises de 
messageries et de roulages , la production et la vente 
des denrées indigènes et coloniales ; l'établissement et la 
répartition des impôts directs et indirects , des octrois , des 
droits de douane et des charges do toute espèce qui pèsent 
sur la population. A eux l'adjudication des travaux pu- 
blics , les fournitures de blé , de sel , de vin , de tabac , de 
cuir, de chanvre , de fer, etc., fournitures où l'on gagne 
vite et beaucoup , toujours aux dépens des contribuable*. 
A eux encore la confection des lois, la possession des fonc- 
tions publiques, la direction de l'enseignement; en un mot, 
l'administration politique , civile, municipale, financière, 
militaire, judiciaire et policière de la France ; et, comme 
conséquence, à eux le plus clair des revenus de l'Etat, 
qui servent à leur payer de gros traitements , de grosses 
pensions , de gros honoraires , ou à alimenter la corrup- 
tion, moyen de gouvernement à l'usage de toutes les aris- 
tocraties. 

A côté de cette foule dorée, apanagée, dotée, pen- 
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sionnée, mitrée, riehe d'écus, de prés, de bois, de 
pares, de châteaux, pleine de morgue, d'insolence, 
d'avidité à l'endroit du budget , il y a le pays qui n'est 
pas légal, le pays des hommes qui ne sont pas libres : il 
y a la nation tout entière ! Trente-trois millions de Fran- 
çais ! les uns aisés , les autres pauvres ; ceux-ci instruits , 
intelligents, ceux-là ignorants; qui d'une santé robuste 
et aux hras vigoureux , qui faibles, débiles, maladifs, 
tous utiles à la société , tous ayant un droit égal à sa pro- 
tection; mais, hélas ! entachés, aux yeux de nos seigneurs 
du privilège , du péché originel impardonnable de n'être 
pas assez riches pour payer quelques centaines de francs 
d'impositions. Aussi, ils sont déclarés indignes et inca- 
pables do se mêler des affaires du pays , qui pourtant 
semblent les regarder un peu , et de participer à la discus- 
sion des lois qui règlent leurs propres intérêts. Serfs des 
temps modernes , il leur faut courber la tête devant les 
barons de la finance, comme jadis nos pères devant les 
barons de la féodalité. C'est tout un, si ce n'est pire. 

Toutes les aristocraties se ressemblent en un point; 
elles sont égoïstes; leur but est le même, c'est la jouis- 
sance privilégiée ; seulement , il en est que des sentiments 
et des habitudes plus élevés portent à de plus grandes 
choses. La vieille noblesse versait, son sang sur les champs 
de bataille pour l'honneur de la France- La bourgeoisie du 
pays légal, si elle se battait, ne se battrait que pour des 
écus. 

Comme les barons du moyen-âge, l'aristocratie d'ar- 
gent s'est mise en dehors de toute règle ; t'égoïsme , qui 
est son principe, la domine , et, après l'avoir poussée à 
l'asservissement des classes inférieures, il la divise et 
tourne contre elle-même l'ardeur du gain qui la dé- 
vore. 

« Au moyen-âge, il n'y avait d'autre limite à la volonté 
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et même aux caprices de l'homme que son pouvoir, et il 
en résultait nécessairement que le supérieur n'avait que 
des droits , et l'inférieur que des devoirs. Ce qu'on a 
nommé depuis oppression, injustice sociale, était l'excès 
de liberté de quelques-uns aux dépens de la société , 
l'abus du laisser-faire. L'action du gouvernement n'em- 
pêchait rien ; il n'y avait pas de gouvernement , la société 
était complètement abandonnée à la puissante des forces 
qu'elle contenait et qui se combattaient les unes les 
autres dans une immense confusion, parce que, en sui- 
vant chacune leur tendance, elles avaient fini par se 
heurter toutes. 

a Le grand phénomène de la production , tel qu'il 

s'accomplit chez les nations les plus avancées , comment 
s'opère-t-il '! Cette fonction vitale des sociétés est aban- 
donnée sans aucune direction à l'influence absolue des 
forces et des intérêts individuels. 

« La nouvelle industrie s'est appropriée la ri- 
chesse , comme les conquérants qui ont commencé l'his- 
toire moderne se sont approprié le sol : eile a procédé 
par un vigoureux effort d'une Téconde anarchie; elle a 
prodigué la vie des hommes qui composaient son armée 
avec autant d'indifférence que les grands conquérants. Son 
but était la possession de la richesse , et non le bonheur 
des hommes. 

i' Le négoce et surtout l'agiotage sont aujourd'hui des 
moyens d'acquérir qui ressemblent beaucoup aux courses 
aventureuses des temps barbares , lesquelles , aussi, don- 
naient en échange d'un peu de force et de beaucoup d'au- 
dace , la puissance et la richesse. Prenne qui peut, garde 
qui peut ! c'est la devise des conquérants ; celle de l'in- 
dustrie mercantile de nos jours n'est-elle pas la même ? 
A qui aecorde-t-ellc. les plus gros profits? Est-ce au 
négociant qui transporte réellement les différents produits 
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d'une extrémité du monde à l'autre , à, celui qui remplit 
habilement une fonction utile ? Non ! La fortune est tou- 
jours cette aveugle divinité des païens ; elle ne mesure pas 
ses dons au travail ou au mérite : elle les met en loterie 
dans les coulisses dû la Bourse , et c'est le plus heureux et 
le plus téméraire qui gagne les meilleurs lots. La richesse 
est encore ie prix des coureurs d'aventures : les déten- 
teurs de la plus grande partie des capitaux mobiles sont 
les juifs, agioteurs et usuriers, ces usurpateurs audacieux 
de la richesse des nations ! Un de leurs gestes , le fronce- 
ment de leurs sourcils suffisent pour agiter tous les mar- 
chés du monde; et ce n'est pas seulement la richesse 
présente qu'ils ont eu l'adressa d'entériner dans leurs por- 
tefeuilles , ds sont les propriétaires d'une grande partie 
des produits du travail à venir ; ils ont hypothèque par 
les emprunts sur les générations qui ne sont pas nées en- 
core : les grands agioteurs de la finance ne sont pas des tra- 
vailleurs, mais des aventuriers '. « 

Au moj en-âge , la société , en proie à l'individualisme, 
avait encore un refuge : c'était la religion qui la pénétrait 
jusque dans ses racines. L'intervention de cette autorité 
morale la sauva d'une destruction qui paraissait inévita- 
ble. Aujourd'hui la société officielle est athée : son Dieu , 
c'est l'argent ; son culte , c'est l'intérêt matériel ; son pon- 
tife , c'est la corruption. L'idée païenne de jouissance a 
remplacé chez elle l'idée chrétienne de dévoûment et de 
charité. Le mal ne s'est pas même arrêté dans les limites 
du pays légal : il germe dans le corps social tout entier. 
Dans cette vaste arène où se heurtent les passions et les 
intérêts , la même idée domine le riche et le pauvre : le 
désir effréné de posséder. Certes , ce désir est bon en soi , 
quand il se rattache au sentiment si naturel du bien-être 

' De la misère des classes laborieuses en Angleterre et en France, par 
Ensèno Buret, tome I", Introduction. 
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social, de l'équitable distribution do la richesse et de la 
répartition des fruits du travail. Mais telle n'est pas la 
tendance que nous indiquons. 

Le riche nie tout droit au travail ; il ne voit dans l'em- 
ploi et la dépense des forces humaines qu'un moven d'aug- 
menter sa fortune; à ses yeux, le travailleur n'est pas un 
homme , c'est une machine, qui fonctionne à son profit , et 
tous ses calculs se réduisent à la faire fonctionner au meil- 
leur marché possible. 

Perverti par les enseignements et les exemples des heu- 
reux du jour, parvenus d'hier, qui portent encore la trace 
du servage , le, pauvre se demande pourquoi , lui aussi , ne 
jouirait pas comme eux dans le loisir et l'opulence. Irrité 
par la misère et la faim , il regarde celui qui possède 
comme son ennemi : il le hait et le méprise. 
■ Le serf du moyen-âge détestait son seigneur, mais il ne 
te méprisait pas ^car il avait une valeur personnelle , une 
valeur humaine, si je puis dire. Le droit de dominer les 
autres était conquis au prix du sang et du courage , et la 
supériorité sociale eoiT"spmidail, dans l'esprit des peuples, 
à une supériorité do race même , qui obligeait à des de- 
voirs plus grands envers la société. 

Il n'en est plus ainsi. La valeur humaine a disparu ; la 
moralité , l'intelligence , le dévoûment , le courage ne sont 
rien dans l'appréciation de l'homme : la source unique de 
la distinction est matérielle. 

« Dans nos sociétés modernes, a dit M. Duchâtet, 
fondées <ur le principe de la liberté , où , par bonheur, 
toutes les dissociions arlilicielles , toutes les hiérarchies 
factices sont détruites, il ne subsiste qu'une grande di- 
vision, celle qui vient de la richesse. La population se 
partage en deux classes : ceux qui possèdent quelque chose 
et ceux qui ne possèdent rien. Ces derniers sont en grand 
nombre , et les rapides progrès de l'industrie qui crée une 
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population d'ouvriers réduite au travail pour unique res- 
source, menacent d'en accroître sans cesse la multitude. 
Le droit de propriété est sans doute sacré; sur son invio- 
labilité repose la société tout entière ; mais que de fâcheuses 
conséquences découlent de l'inégalité des richesses, sur- 
tout quand le lot de tant de familles se borne à une part si 
faible et si précaire ! Que de dangers de toutes parts ! que 
d'éléments de trouble et de désordre ! d'un coté l'indiffé- 
rence et le mépris; de l'autre l'envie et la haine '. <> 

Voilà donc où conduit cette belle conception des poli- 
tiques et des économistes, (ondée sur le principe de la 
liberté! Aussi, sous l'apparente unité des institutions, il 
est Facile d'observer des causes de dissolution inévitable 
et profonde. L'unité ne consiste pas ilans la concentration 
de l'autorité administrative dans les mains d'un pouvoir 
quelconque : elle suppose l'égalité réelle de droits et de 
devoirs, et par conséquent la liberté de tous. 

La liberté dont parle M. Duchàtel, et qu'il admet 
comme principe, c'est tout simplement le droit de la force 
sans autre limite que la force elle-même ; c'est le vœ viclis 
antique, au nom duquel les vieilles aristocraties oppri- 
mèrent l'Humanité. 

Un état social quelconque exprime toujours la manière 
dont la notion de Dieu est conçue ; il est le reflet de cette 
lumière vivifiante, source de toute puissance, de toute 
intelligence, de tout amour. Otez Dieu de ce monde, la 
société devient une énigme inexplicable, elle n'a plus de 
principe de vie, de destination. C'est un astre échappé 
de son orbite et qui se perd dans les espaces. Le lien qui 
unit les hommes est brisé, il n'y a plus que des individus 
à l'état d'hostilité. Faute d'une loi qui détermine les rela- 
tions mutuelles, chacun se retire en soi, ses actes n'ont 

i Considération d'économie politique, etc. ; par M. Duchàtel , ministre du 
Commerce. Introduction, pag. 25-26,- Paris 1838. 
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d'autre mobile et d'autre but que son égoïsme , et sa force 
est la mesure de la tyrannie qu'il exerce sur ses sem- 
blables. 

Il ne faut donc pas s'étonner si, avec les idées néga- 
tives qui régnent aujourd'hui, la société est emportée vers 
les abîmes ; si le despotisme du riche écrase le pauvre , si 
l'argent, expression la plus parfaite du matérialisme so- 
cial, est la première de toutes les puissances, si le senti- 
ment de la dignité humaine s'affaiblit, si la notion du droit 
et du devoir, du bien et du mal s'éteint, si les signes 
d'une dissolution profonde se manifestent de toutes parts. 

Le principe de notre état social éliminé, voyons les 
conséquences générales qui en découlent dans l'ordre po- 
litique et économique. 

La classe qui possède la richesse s'est attribué le mono- 
pole des droits politiques. Elle les refuse à la classe qui 
ne possède pas. Quiconque, en dehors d'elle, prétend 
avoir un droit, " est un factieux et un anarchiste '. » 

Or, il est évident que si l'aristocratie bourgeoise tient 
tant au monopole des droits politiques, ce n'est pas qu'elle 
se croit plus digue et plus capable de diriger les affaires 
publiques , au point de vue de l'honneur national et de la 
grandeur de la France. Sa politique, depuis longues années, 
a suffisamment prouvé au moins son indifférence à cet 
égard. Mais, de tous temps, les lois ont été, pour les 
classes qui concourent à les faire, un moyen de servir 
leurs intérêts au détriment d'un intérêt plus, général. Ce 
qui se passe ne constitue pas une exception. La politique 
est devenue un moyen de faire ses affaires , et la corrup- 
tion érigée en système , a singulièrement développé, sous 
ce rapport, les inst incts individuels, et corrompu la nation. 

En dehors de ce houleux trafic des consciences , consi- 
déré comme moyen de gouverner les hommes , de son 

1 M. Watt, séance de U cliarabre des HpMl du 16 mai 1840 
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ardeur à convoiter et de son habileté à exploiter, dans 
son intérêt, les éléments divers de la richesse, qu'a fait 
la classe dominante depuis qu'elle est au pouvoir ? a-t-elle 
amélioré la condition des classes inférieures ? En leur re- 
fusant l'exercice des droits politiques , a-t-elle au moins 
essayé de rendre leur position moins précaire? Non; les 
maîtres rie lu société sont préoccupés d'une seule idée : 
conserver. Or, pour eux , conserver c'est immobiliser les 
institutions , c'est lutter contre le progrés, et en s' oppo- 
sant aux améliorations morales et matérielles que com- . 
mande, dans l'ordre politique et économique, le déve- 
loppement naturel des sociétés, c'est préparer, pour un 
temps prochain, des luttes terribles et de violentes des- 
tructions. Le secret des révolutions est là. Du reste , cela 
se conçoit : l'égoïsme implique une jouissance actuelle , 
immédiate, il ne calcule pas l'avenir et n'a pas de lende- 
main. Cette politique d'un jour a, en soi, quelque chose 
de sauvage , et semble loin des mœurs et des idées d'un 
peuple civilisé. A voir cette foule d'hommes qui n'appa- 
raissent un instant sur la scène politique el industrielle que 
pour détruire les forces nationales et gaspiller la fortune 
publique , ne dirait-on pas ces hordes errantes qui cam- 
pent, le soir, sur le bord des fleuves , abattent les arbres 
pour en manger le fruit, pillent les habitations, et, fières 
des ruines qu'elles ont laissées sur leur passage, s'en- 
foncent, chargées de butin, dans des solitudes inconnues. 

Certes, nous n'exagérons rien; c'est à peine si nous 
soulevons un coin du voile qui couvre les misères de la 
société , et, pour ne pas sortir du sujet que nous traitons, 
examinons rapidement l'organisation actuelle du crédit 
dans ses rapports avec le bien-être général. 

Le crédit, tel qu'il est constitué, présente plusieurs in- 
convénients. D'abord, il ne fournit pas à la production 
une quantité de capitaux à beaucoup près équivalente à 
ÎQ 
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ses besoins; ensuite il en détermine par los embarras delà 
circulation, l'engorgement momentané dans un petit 
nombre de mains, entre lesquelles ils demeurent plus ou 
inoins long-temps inutiles ; enfin la possession seide est sa 
condition fondajnenjale. 

L'insuffisance des capitaux lient, non pas seulement à 
l'absence réelle du numéraire et des autres valeurs, mais 
à l'enfouissement, des mêmes espèces dans les caves des 
banques pour garantie de leur papier, aux Tonds de caisse 
et de réserve nécessaires à quiconque s'occupe de négoce , 
aux épargnes gardées par cbaciin, faute d'un placement 
sûr ou d'un remboursement, immédiatement réalisable. 
L'inactivité de ces fonds divers est une perte réelle , di- 
minue la. richesse publique, et par conséquent, le bien- 
être général et individuel. 

L'accaparement des valeurs par un petit nombre 
d'hommes , indépendamment, de la stagnation partielle et 
relative qui en est la suite , tend à établir , au détriment 
de la masse , un monopole dangereux. Les capitaux re- 
présentent l'instrument de travail nécessaire à tous et leur 
indivision est aussi fatale au bien commun et à la liberté , 
que l'était autrefois l'indivision de la propriété foncière. 
Elle tend à constituer une véritable s assalilé vis-à-vis des 
possesseurs d irigent , dont dépendent alors, en partie , le 
travail et la vie des classes inférieures. 

La possession seule étant 'a condition du crédit, il eu 
résulte que sans garanties matérielles, on ne peut se pro- 
curer des capitaux , eu d'autres ternies , des instruments 
de travail. La société ne prête donc qu'aux riches. Le 
peuple qui ne possède pas , ne peut donner des garanties 
matérielles. L'intelligence et la moralité ne suffisant pas 
pour avoir les instruments de travail qui lui sont néces- 
e peut travailler librement , c'est-à-dire par et 
i. Et comme il lui faut travailler p 
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il est contraint de mettre son activité au service des pos- 
sesseurs d'argent, et il n'est entre leurs mains qu'un 
moyen d'accroître leur possession , leur jouissance et sa 
propre misère. 

Le petit commerce , la petite industrie , ne possèdent 
pas non plus suffisamment pour offrir une garantie réelle 
à l'aristocratie financière. 

Les capitaux ne se déplacent donc guère que par masses 
considérables ; ils ne se subdivisent qu'avec une peine 
extrême pour suivre le travail et l'industrie dans leurs 
dernières ramifications; et quand ils y arrivent, ils ont 
passé par tant d'intermédiaires qui les ont tous grevés de 
quelque prélèvement, que l'intérêt s'en trouve élevé énor- 
mément pour le producteur. 

Donc les classes laborieuses sont privées absolument 
des capitaux nécessaires à leur affranchissement et, géné- 
ralement, toutes les classes inférieures sont placées, à cet 
égard , sous la sujétion et la dépendance de la classe qui 
possède. Celle-ci jouit d'une manière exclusive du béné- 
fice de sa position élevée; les grandes institutions finan- 
cières, les banques, par exemple, sont de son domaine. 
A elle aussi la richesse, le bien-être. Qu'a-t-elle créé 
pour ce qui est au-dessous d'elle? Comment a-tr-elle 
pourvu aux besoins nombreux et pressants des popula- 
tions agricoles, industrielles, manufacturières, dont le 
travail est pour elle la source de sa prospérité? 

Et cependant la misère des travailleurs s'accroît, 
chaque jour, à mesure que les salaires diminuent et que 
l'emploi, toujours plus étendu des machines, chose assu- 
rément excellente en soi, mais qui doit être réglementée, 
diminue le travail humain tout en exagérant la production, 
en la mettant hors de proportion avec la consommation et 
en créant ainsi une richesse factice qui ne fait qu'appau- 
vrir la société et nuire aux hommes. Le mal ne s'arrête 
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pas aux travailleurs, il remonte aux classes qui en sont 
voisines et de proche en proche jusqu'à la classe domi- 
nante elle-même. De là un trouble profond, un désordre 
universel dans l'économie générale du pays, qui réagit 
fatalement sur son état moral. L'industrie, placée en de- 
hors de toute règle , se jette dans la voie dos spéculations 
les plus hasardeuse^ c'est un champ de bataille qui , eu 
définitive , appartient à la ruse ou à la force ; il se livre 
entre les capitaux une guerre d'extermination où les 
hommes sont comptés pour Tien. Avant tout il faut réus- 
sir, peu importe le moyen. 

Sans doute celte situation déplorable tient à l'état 
anarchique dans lequel se trouve la société ; le mal n'est 
pas superficiel, il est au fond des choses; mais il est aussi 
dans les hommes , et ceux-là surtout qui sont au pouvoir, 
assument sur eux une grave responsabilité. Les peuples 
suivent les directions qui leur sont tracées , ils obéissent 
aux tendances de leurs gouvernements. Or, un mauvais 
principe conduit une nation à la mort , si elle ne se sauve 
par une révolution ; il y a dans le mal comme dans le 
bien une logique inflexible. 

'< Que des lois iniques ou absurdes, qu'un gouverne- 
ment faible ou tyranuique puissent créer de la misère, 
c'est une vérité de telle évidence , a dit un ministre, qu'il 
est à peine besoin de l' énoncer. Les récits de l'histoire ne 
sont trop souvent que la longue collection des maux cau- 
sés par la faiblesse, l' impéri tie ou la tyrannie des gouver- 
nements. Un impôt arbitraire ou inégalement réparti, des 
violences exercées ou souffertes par la puissance publique, 
agissent comme l'incendie ou la grêle; qu'importe la 
main qui frappe? C'est le coup qui ruine; et pour les 
peuples, les fautes ou lus torts de leurs chefs se confondent 
avec les accidents de la fortune » 
■- ' De la charité, par M. Uiicbatel, pag. t«. 
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C'est donc avec justice que l'on peut reprocher au pou- 
voir actuel la plus grande partie des maux que nous 
avons signalés; car loin d'avoir cherché à les prévenir, 
ou à les faire disparaître, il a plutôt provoqué, dans un 
intérêt tout égoïste, la corruption et exalté les passions 
mauvaises, creusant ainsi un abîme sous ses pieds. Le 
teuips est déjà arrivé pour lui de se trouver en présence 
des difficultés immenses d'une situation qu'il a, sinon créée, 
du moins encouragée , compliquée et à laquelle il ne voit 
pas d'issue. 

A côté des politiques , les économistes traitent , en style 
ampoulé , de la richesse des nations ; ils s'évertuent à po- 
ser des principes abstraits et leurs efforts aboutissent à 
faire, en quelque sorte, l'inventaire des maux qui nous 
assiègent , à signaler les dangers de la situation , sans in- 
diquer même , dans le lointain , un remède à la souf- 
france. Leur science ne va pas jusque-là ; désespérant de 
l'avenir, elle conclut à la conservation de ce qui est; et, 
de leur aveu, ce qui est, c'est le mal. 

Les réformateurs, qui prétendent à tout rénover, for- 
mulent des théories dont le moindre défaut est d'être im- 
passibles. \n t'mul de la plupart, de leurs systèmes, on en- 
trevoit des principes destructeurs de la société qu'ils disent- 
vouloir réorganiser. Les idées de jouissance, de bien-être 
matériel , d'égoïsme enfin , les dominent exclusivement. 

Partout donc, désordre, anarchie, efforts stériles; et 
la raison en est simple. C'est que la politique, la science 
elles passions s'agitent, en dehors de loute règle, dans 
la sphère fangeuse des intérêts personnels. 

Cet état de choses ne peut subsister long-temps; mal- 
gré toutes les résistances, nous marchons rapidement, à 
travers une décomposition générale, vers une organisa- 
tion nouvelle. La société ne meurt pas, elle se trans- 
forme; la tombe d'une civilisation est le berceau d'une 
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civilisation naissante : « Scio min guod reàemptor meus 
vivit, et in novissimo die de terrâ surrectunts tum, » s'é- 
criait Job '. Nous savons aussi, nous, qu'un principe ré- 
dempteur vit dans la société, et que tôt ou tard, sous son 
influence, elle sortira de ses angoisses et de sa misère. 

Mais au milieu des ténèbres du vieux monde assis à 
l'ombre de la mort, il est difficile de diriger nos pas qu'é- 
claire à peine la lueur douteuse de l'aube qui se lève. Ce- 
pendant les questions se pressent en foule et les solutions 
manquent. Il ne s'agit plus de mettre une pierre à la place 
d'une pierre qui se détache de l'édifice social , il faut le ré- 
tablir en entier, car il croule par la base. Et quel travail que 
la réédification d'une société ! Cette œuvre immense n'ap- 
partient pas à l'homme, être faible et passager, mais à 
l'Humanité, douée d'une vigueur éternelle et qui grandit 
chaque jour en résumant en elle les progrès conquis, la 
sueur au front, par les générations successives. Indiquer 
une réforme générale, c'est, d'une part, s'exposer à for- 
muler des systèmes erronés et sans autorité; et, d'autre 
part, c'est effrayer les intelligences qui se résolvent diffi- 
cilement à se rallier à un ensemble d'idées qui suppose 
tout d'abord de grandes destructions. Les réformes par- 
tielles offrent d'autres inconvénients, quand elles sont 
présentées d'une manière absolue ; elles sont souvent inap- 
plicables, parce qu'elles rencontrent des obstacles que 
l'on n'a pas prévus et qu'elles ne s'harmonisent pas avec 
l'état de choses dans lequel on voudrait les introduire. 

Nous croyons donc devoir laisser à de plus habiles ou à 
de plus hardis les formules générales, les théories univer- 
selles qui embrassent la réformation de la société. Notre 
impuissance, à cet égard, nous commande de nous abste- 
nir: et puis, nous nous défions beaucoup de l'imagina- 
tion, cette folle du logis, a dit Montaigne. 

• jobXH.as. 
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Nous nous bornerons à chercher un remède temporaire 
à un mal particulier , nous proposant surtout de combattre 
l'immoralité et (le poursuivre l'injustice et l'hypocrisie, 
sous les formes légales qu'elles ont revêtues. 

Toutefois, nous ne resterons pas dans le cercle trop 
étroit dans lequel on a renfermé- les opérations du mont- 
dc-piété. Nous pensons qu'il est appelé à rendre à la so- 
ciété des services plus importants que ceux qu'il a rendus 
jusqu'ici. Son utilité est négative; il ne fait le bien qu'en 
tant qu'il empêche un mal plus grand. Il y a dans son 
organisation actuelle des vices radicaux que nous avons 
signalés et qu'il faut détruire ; son caractère et sa ten- 
dance doivent aussi changer. 

Dans l'origine , le mont-de-piété ne demandait aucun 
intérêt au pauvre : établi pour secourir l'infortune et la 
préserver de l'usure, il puisait dans la charité chrétienne 
ses moyens de bienfaisance. Il se conformait ainsi au véri- 
table principe social. En effet, on ne peut considérer que 
comme secours urgent l'avance faite à des malheureux 
réduits à se dépouiller, pour vivre , de leurs effets les plus 
nécessaires , et on ne conçoit pas que la société vende alors 
ses secours , comme le ferait un usurier : elle les doit à 
tous ses membres en position de les réclamer; c'est pour 
elle une stricte obligation. A. l'égard de certains emprun- 
teurs, le prêt gratuit est donc une nécessité. S'il en était 
autrement, le mont-de-piété leur serait très-nuisible. Ainsi 
que nous l'avons vu plus haut, les prêts hebdomadaires 
sou! l'ails au* emprunteurs les plus pauvres, et, ù Paris, 
sur les prêts de 5 à 40 fr., au lieu d'un droit calculé sur 
le pied de 9 -1/2 ou \ 2 \ j'1 pour 0/0 par an , ils paient , 
d'après l'ancien tarif, sur le pied de 294 à 25-4 p. 0/0, et 
d'après le tarif en vigueur depuis le -I " janvier \ 845 , de 
260 à 182 p. 0/0, c'est-à-dire que les charges imposées 
par le mont-de-piété sont d'autant plus lourdes, que la 
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position des emprunteurs est plus précaire. Evidemment, 
il vaudrait mieux pour eux vendre l'objet qu'ils engagent, 
dans l'espérance trompeuse de le retirer, puisqu'on défini- 
tive ils en paient, en intérêts, prés de trois fois la va- 
leur. 

Le& philanthropes s'effraient du prêt gratuit, dans l'infé- 
rtt bien entendu des pauvres, cela va sans dire. Ces amis 
de l'humanité souffrante affeelenl d'être persuadés que le 
prêt gratuit aurait de graves inconvénients, en ce qu'il 
favoriserait ce qu'ils appellent l'imprudence, la paresse et 
la débauche du peuple. Ils craignent en outre que le mon(- 
de-piélé ne puisse suffire aux nombreuses demandes qui 
lui seraient adressées. 

Dans un voyage que nous a\ ons fait en Belgique pour 
y étudier le régime des établissements de bienfaisance, le 
respectable directeur du mont-de-piété de Gand nous 
disait que souvent il avait eu à répondre à des philan- 
thropes qui l'interrogeaient sur les abus devant résulter du 
prêt gratuit. Le moi il -de-piété de Gaud affecte tous les 
anB, à cet objet, un fonds de 50,000 fr. de capital; l'in- 
térêt n'est prélevé que sur les sommes supérieures à -12fr. 
n Mon Dieu, messieurs, leur disait-il, depuis plus de 
quarante ans que je suis attaché à l' administration du 
mont-de -piété, je n'ai point encore remarqué les inconvé- 
nients que vous me signalez. J'ignore, il est vrai, beau- 
coup de choses que la science moderne \ïhi? a apprises; 
je n'ai pour moi que mon expérience des choses et mon 
gros bon sens flamand. À mon avis, le pauvre ne se dé- 
pouille pas volontiers de ses effets, par la raison bien 
simple qu'il en a fort peu, et que ce peu lui est à peu près 
indispensable. Le prêt réalisé, il arrive de ces deux choses 
l'une, ou le pauvre est laborieux, et le plus souvent il peut 
retirer son gage , ou il est paresseux , et le gage est vendu 
faute de dégagement. La paresse et 1'iuconduite ne se 
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trouvent donc guères favorisées. Quelquefois, il est vrai, 
cela peut arriver; mais si je m'en aperçois, je refuse de 
prêter; autrement la pauvreté même des emprunteurs de 
mauvaise foi est un empêchement à ce que la fraude se 
renouvelle. La preuve de ce que j'avance est facile : il est 
très-rare que le fonds destiné aux prêts gratuits soit ab- 
sorbé dans Tannée, et cependant je remarque que des per- 
sonnes qui, aux yeux du public, ne sont pas des pauvres, 
viennent effectuer des dépôts; eli bien, je leur prèle gra- 
tuitement, car la misère est, à mes yeux, plus triste en- 
core et plus à plaindre que la pauvreté. » 

Ce langage nous paraît plein de raison, et nous dirions 
véritablement philanthropique, si philanthropique pouvait 
se traduire par charitable. 

Nous sommes heureux, de pouvoir citer à l'appui de 
notre opinion un témoignage qui , assurément , n'est pas 
suspect, c'est celui d'un philanthrope, de l'ami du ou- 
vriers, le baron Charles Dupin : 

« Ou doit regarder le mont-de-piété comme une insti- 
tution prudente, qui fournit des secours immédiats aux 
personnes nécessiteuses, en les empêchant de vendre leur 
mobilier ou d'emprunter à usure. Il me semble que le gou- 
vernement pourrait rendre à la classe laborieuse un im- 
mense service , en diminuant les droits énormes que per- 
çoit l'administration du mont-de-piété. Ne serait-il point 
possible qu'il fit une dotation pour administrer cette in- 
stitution selon le mode paternel des caisses d'épargne 
et de prévoyance, sans rien demander aux personnes qui 
viennent déposer des effets , au moins pour tous ceux 
dont la valeur moyenne esl au— dwsous de vingt-cinq francs? 
Les personnes nécessiteuses auraient, de la sorte, intérêt 
à ne déposer au mont-dc-piété que des objets d'une faible 
valeur et à restreindre de plus en plus leurs dépôts. H faut 
remarquer que souvent c'est un sentiment honorable qui porte 
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les individus dans le besoin à déposer leurs effets au mont- 
de-piitè, plutôt que de recourir à l'aumône ou à des ressources 
dégradantes '. » 

Nous invoquons encore des autorités plus puissantes , 
car elles reposent sur des faits : 

« Dans le beau système des établissements de charité 
dont la ville de Hambourg s'honore si justement , dit M. de 
Gérando, on remarque une caisse d'avances destinée à 
soutenir les hommes laborieux, lorsque les symptômes de 
la détresse se font apercevoir. Elle offre cet appui : 

« J° A tout artisan dont le travail se trouverait suspen- 
du par le manque d'outils, de matières premières ou de 
moyens de subvenir à ses dépenses journalières ; 

» 2° A tout père de famille qui a été contraint de s'en- 
detter en cas de maladie qu pour l'éducation de ses en- 
fants, et qui, pour acquitter sa dette, se voit privé des bé- 
néfices de son travail; 

« 5* A tout individu que le haut prix des loyers ou des 
denrées a forcé de mettre en gage ses meubles et ses ■ 
vêtements; 

« 4' A tous ceux donUes embarras pécuniaires et passa- 
gers résultent non de la paresse ou de l'incapacité, mais 
d'une cause réelle indépendante de leur volonté. 

« Le prêt est fait sans intérêt; le remboursement a' opèro 
par petites parties , chaque semaine et dans les proportions 
que permettent les moyens de l'emprunteur. 

a On évite, autaut qu'il est possible, de prêter une- somme 
en numéraire au pauvre, mais on le libère de ses dettes 
Minutes en les acquittant; on achète pour lui les ma- 
tières premières, on retire ses effets du in ont-de-pi été, on 
marque du poinçon de l'établissement les effets qui lui 
sont remis, afin qu'ils ne soient pas vendus ou engagés. 

« Ces garanties morales sont obtenues par un bon sys- 

' Forces productives et commerciales de la France, tome II, pas. 340. 
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téme d'informations. Aussi , ia commission qui dirige cet 
établissement n'a eu que très-rarement iieu de regretter 
les services qu'elle avait rendus. Pendant le cours de trois 
années, de 4 797 à 4 800 , elle fit ainsi des avances à \ 582 
familles pour une somme de 440,795 fr. : 

« 087 avaient déjà remboursé en juin 4800; 

« MO payaient lentement ou irrégulièrement; 
480 étaient de mauvais débiteurs; 

« 405 étaient insolvables et redevaient 0,766 francs; 
mais le nombre des débiteurs exacts allait croissant; ce- 
lui des débiteurs insolvables était toujours moindre '. n 

Des faits plus récents confirment pleinement les résul- 
tats obtenus par la caisse d'avances de Hambourg. 

« Il s'est formé à Londres, dit encore M. de Gérando, 
sous le titre de Société amicale de Westminster, une société 
qui prête sans intérêts aux personnes laborieuses que ce 
genre d'assistance peut préserver de tomber dans la dé- 
tresse. Les prêts ne sont jamais ni au-dessous de cinq 
schellings, ni au-dessus de deux livres sterling. Souvent, 
comme à Hambourg, le remboursement a lieu successive- 
ment par petites parties , de semaine en semaine. 

a On a de plus introduit la garantie d'une caution. En 
■1824, le capital de celte société ne s'élevait qu'à 450 
livres sterling; niais cette faible somme, en circulant, se 
multipliait, elle prévenait un grand nombre d'infortunes : 
cinq cents familles, en deux ans , y avaient participé tour- 
à-tour. Chose digne de remarque ! à cette époque , il n'y 
avait pas d'exemple d'un prêt qui n'eût pas été fidèlement 
remboursé. L'expérience avait montré aussi que les em- 
prunteurs, après avoir pris l'habitude de prélever, pour 
s'acquitter, une portion de leur salaire, amélioraient en- 
suite leur situation, venaient déposer plus tard dans les 

> De Gérando, de la Bicnfai;.intc publique. — Tableau historique de l'infr- 
tilut pour les pauvres de Hambouig. 1B09, pa^- BO et Kliv. 



caisses d'épargne , les économies qu'ils avaient appris à 
former et se précautionnaient ainsi contre le retour de né- 
cessités semblables à celles qui les avaient fait recourir à 
cette assistance. » 

« A Zurich, les prêts de confiance roulent, circulent 
sans autre caution que la moralité de ceux qui les reçoi- 
vent, quelque pauvres qu'ils soient, et telle est leur pro- 
bité, que le prêt est toujours exactement pavé » 

L'intervention d'une caution est admise dans le Monle- 
de-Pascln, de Sienne. Tout en donnant une sûreté à la 
Banque de bienfaisance , elle impose à l'homme qui em- 
prunte l'obligation de mériter par sa conduite l'estime et 
l'affection publiques; clic établit un lien moral de frater- 
nité entre le paiivre et celui qui a été favorisé par des cir- 
constances plus heureuses. 

Le monl-dc-piété romain , qui autrefois prêtait gratui- 
tement au-dessous de (rente écus, a réduit cette somme à 
un écu ou cinq francs. 

Celui de Novarre, fondé au nvi«= siècle par un patricien 
novarrais, l'abbé Amico Caunobin , prête sans intérêts 
pour huit mois, quand le prêt ne dépasse pas quinze 
livres de Piémont. Il en est de même du mont-de-piélé de 
Trino, petite ville de la province de Vcrceil. 

En France , nous avons des exemples d'une pareille 
bienfaisance. Toulouse possède une société de prêt chari- 
table et gratuit fondée en 1828. Elle prête sans intérêts cl 
pour trois mois aux personnes dont la moralité lui semble 
^iHki ruinent prouvée. Elle exige seulement un nantisse- 
ment pour garantir le remboursement de ses avances. Le 
gage supérieur de moitié en valeur à la somme prêtée 
est vendu j si l'emprunteur ne rembourse pas après les 
délais convenus. 

On ne prête point de nouveau au même individu ou à la 
1 Do Gérando, lac. cil. 
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même famille dans les trois mois qui suivent le rembour- 
sement du premier prêt , à moins de circonstances extraor- 
dinaires. 

Le capital de l'établissement est formé , en partie, par 
les fonds qui lui appartiennent en propre ou qui provien- 
nent de dotations généreuses ; en partie par les fonds que 
versent les actionnaires qui lui fournissent chacun cinq 
cents francs pour dix ans. Les frais sont couverts par les 
revenus de la société et par les subventions votées par le 
conseil municipal. La quotité des prêts varie de 3 fr. à 
-150 fr. ; la moyenne est de 30 à 00 fr. Au 4* r janvier 
^ 836 , la société avait prêté à 7,034 individus , et il 
n'avait été vendu que 4SI gages, faute de rembourse- 
ment. 

A Montpellier et à Grenoble , le mont-de-piété prête 
également sans intérêts; à Aix , une partie de ses fonds 
est employée de la même manière. 

Il faut donc admettre que le prêt gratuit sur nantisse- 
ment peut être fait avec sécurité , quand il est fait avec- 
discernement. 

H reste à déterminer -1° le mode le plus propre à con- 
naître la position véritable des emprunteurs; 2° la quotité 
du prêt gratuit ; 5° le moyen de couvrir les dépenses qu'il 
entraîne. 

La facilité d'emprunter que l'on trouve au mont-de- 
piété sans y être connu, offre des inconvénients très- 
grands; c'est une source de fraudes et d'abus de confiance. 
La loi, d' accord celte fois avec le bon sens, veut que le 
mont-de-piété ne prête qu'avec connaissance de cause, 
qu'il sache d'une manière positive le nom , la demeure et 
la profession de l'einpiimkw. Généralement, cette me- 
sure de prudence est trop négligée , dans les grandes villes 
surtout. Il est vrai que la surveillance devient ici plus dif- 
ficile, mais elle est par cela même d'autant plus nécessaire. 
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A Paris , une circonstance particulière empêche de prendre 
les précautions exigées par la sûreté publique ; c'est l'in- 
térêt commercial îles commissionnaires. Prêter le plus 
possible , voilà leur affaire : n'importe à qui , n'importe 
comment. Mais il y a toute raison de penser que cette 
vicieuse institution sera bientôt supprimée , en dépit des 
intérêts particuliers qui persistent à la maintenir. 

Dans notre étal social , l'homme est trop abandonné à 
lui-même; il est affranchi de tout contrôle, et la société 
ne s'occupe de ses actes qu'alors seulement que, violant 
la loi pénale , ils constituent des délits. Ceci est un mal. 
Nous ne prétendons pas que la liberté de chacun doive 
être soumise à des entraves qui arrêtent ou même qui 
gênent son développement naturel; loin de là, la liberté 
individuelle nous paraît la première condition de l'ordre et 
du progrès , et c'est pour la grandir que nous voudrions 
qu'elle sortit de son isolement. Mais la sollicitude de la 
société doit s'étendre à chacun de ses membres; elle doit 
veiller sur lui , rechercher les causes qui agissent sur sa 
moralité, sur son bien-être , aider la faiblesse , la protéger 
contre elle-même et réprimer le désordre et les tendances 
qui mènent au désordre. En un mot, les sociétés de- 
vraient être organisées de telle sorte, qu'il n'y eût pas 
un malheureux qui ne fût secouru efficacement, et pas 
un homme vicieux qui ne fût puni. Il est loin d'en être 
ainsi. Leurs chefs ne se préoccupent que d'une chose : 
conserver ce qui est pour jouir eux -mêmes. Peu leur im- 
porte que les peuples soient misérables ou dépravés. 

Relativement aux prêts gratuits consenlis par le mont— 
de-piété , seulement sur des vêtements , linge de corps et 
autres objets de même nature , nous pensons qu'ils ne 
peuvent être laits qu'avec connaissance de cause et sur 
des présomptions, non pas de pauvreté, car il est évident 
que les pauvres seuls se présenteront , mais de moralité et 
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de bonne conduite. Pour faciliter (es informations , on 
pourrait Établir que les prêts ne seraient faits par les bu- 
reaux auxiliaires qu'aux personnes domiciliées dans les 
arrondissements où ces bureaux sont situés. 

Quant à la quotité du prêt gratuit , il nous est impos- 
sible de la déterminer, si ce n'est arbitrairement. Le chiffre 
de vingt-ànq francs, maximum fixé par M. Dupin, nous 
paraît un peu élevé , si nous considérons les ressources 
actuelles du mont-de-piété. 

En 4840, à Paris, sur un total de \,AG\fi22 prêts 
pour une somme de 2-5,559,847 francs, il y a eu 629,542 
prêta de 5 à 5 francs , représentant 2,558,074 francs , et 
577,644 prêts de G à 40 francs représentant 2,825,880 
francs. 

Il nous semble que l'on pourrait-, quant à présent, 
limiter à 1 0 fr. le prêt gratuit ; peut-être même pourrait- 
on rester au-dessous, à 5 fr., sauf plus tard à élever le 
chiffre des prêts gratuits, selon que l'état des finances du 
mont-de-pi été le permettrait. En fait d'améliorations , tout 
dépend des conditions plus ou moins favorables dans les- 
quelles il se trouvera placé. Et comme les conditions va- 
rient pour chaque mont-de-piété, nous croyons devoir 
nous abstenir de fixer un chiffre et laisser ce soin à qui de 
droit. 

Tout prêt entraîne avec soi des frais. D'abord l'intérêt 
sur l'argent avancé ; et de plus la dépense proportionnelle 
dans les frais généraux d'administration. On peut y pour- 
voir de diverses manières. Par les ressources de l'institu- 
tion; par exemple, les bénéfices résultant de l'ensemble 
de ses opérations , ou par des ressources étrangères à ses 
opérations ; soit une dotation. 

Dans l'état actuel des monts-de-piélé , les bénéfices 
sont trop peu considérables pour faire face à ces dépenses, 
et en y pourvoyant ainsi , il faudrait se restreindre dans 
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des limites très-étroites , qui ne permettraient pas d'at- 
teindre l'objet que nous nous proposons. 

Une dotation provisoire nous semble donc indispensable; 
elle cesserait alors que les mon Is-de- piété pourraient se 
suffire à eux-mêmes et se passer de secours étrangers. 
La dotation serait fournie par les villes et prélevée sur les 
droits d'octroi, fiel impôt pèse principalement sur le 
peuple; en l'appliquant, en partie, à lui créer une insti- 
tution utile , ce ne serait que faire acte de justice. 

Jusqu'ici , nous avons considéré le mont-de-piété dans 
ses rapports avec la pauvreté proprement dite ; là ne doit 
pas s'arrêter son action. Nous avons maintenant à l'envi- 
sager, non plus comme institution de bienfaisance, mais 
comme institution de crédit. Sous cet aspect nouveau , il 
prend une plus grande importance ; il se place à côté des 
établissements financiers qui existent, et fait descendre 
dans les régions intérieures de l'industrie et du travail, les 
avantages du crédit dont l'aristocratie s'est réservée le 
monopole. Le mont-de-piété devient véritablement une 
banque populaire. 

Ainsi qu'on l'a dit avec raison , « nous sommes entre 
deux mondes, entre un monde d'inégalité qui finit et un 
monde d'égalité qui commence '. » 

En quoi consiste l'égalité? 

Dans la jouissance des mêmes droits et l'accomplisse- 
ment des mêmes devoirs. 

Les droits sont politiques ou civils. 

Il y a égalité politique, lorsque tous les citoyens sont 
appelé:; à participer directement ou indirectement à la 
confection des lois et à l'administration des affaires pu- 
bliques. Alors les lois et les institutions étant l'expression 
la plus parfaite de la volonté de tous , ont nécessairement 

1 M. Pierre Le mm. 
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pour objet l'intérêt de tous , et leur résultat , c'est le bien- 
être général. 

Mais lorsqu'une nation presque entière est privée des 
droits politiques dont jouit seule une minorité usurpatrice, 
lorsque le droit prend sa source non plus dans la nature 
humaine, dans l'égalité qui en dérive, mais dans la richesse, 
alors la loi est faite au profit de ceux qui possèdent, et au 
détriment de ceux qui ne possèdent pas. 

De là, les lois du monopole qui est la violation de la 
liberté et de l'égalité; de là, la classification des hommes 
en libres et esclaves , l'oppression légale du pauvre par le 
riche, et les obstacles de toute nature apportés au progrès. 

L'égalité civile est une conséquence de l'égalité poli- 
tique. Elle consiste à donner à tous les moyens de déve- 
lopper leurs facultés selon leur activité propre, et à faire 
peser sur tous , dans la proportion des forces de chacun , 
les charges de la société, en accordant une protection 
particulière à toutes les faiblesses d'âge, de sexe, de santé, 
d'intelligence, etc. 

Ces moyens sont spirituels ou matériels. Les moyens 
spirituels comprennent l'instruction et l'éducation. 

L'instruction éclaire l'homme ; l'éducation le moralise. 
Elles doivent donc marcher de front. Eclairer sans mora- 
liser, c'est donner à l'égoïsme des armes dont il usera 
contre la société; moraliser sans éclairer, c'est placer 
■ l'homme dans un état de passivité qui est contre sa nature, 
c'est lui imposer des devoirs sans qu'il puisse exercer ses 
droifs. 

Aussi la société doit-elle à ses membres un enseigne- 
ment gratuit , afin que tous puissent en profiter ; égal , en 
ce sens que le développement de chacun ne trouve pas 
d'autres limites que celles fie son intelligence même et de 
son activité. 

L'intelligence et la moralité sont donc des conditions 
21 
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essentielles de l'égalité civile. Elles ne suffisent pas , il faut 
encore qu'elles puissent se produire librement. Or, elles 
se produisent par le travail. Et le travail a besoin de 
moyens matériels, d'instruments, de capitaux. La société 
doit donc les rendre accessibles à tous. 

Pour arriver là, il faut changer non la base du crédit 
qui est la confiance; mais ses conditions qui sont aristo- 
cratiques, puisqu'elles supposent nécessairement une ga- 
rantie matériel le queles travailleurs n'ont pas, et qui, 
étant donnée seulement par ceux qui possèdent, met ex- 
clusivement les instruments ùe travail dans les mains de 
ces derniers : établissant ainsi entre les hommes une iné- 
galité sociale qui a sa source dans la richesse. Or, priver 
le pauvre des instruments de travail qui lui sont indis- 
pensables, parce qu'il est pauvre; laisser aux ricins le 
monopole de ces instruments, c'est souverainement in- 
juste, immoral, antisocial. Injuste, parce que les droits 
des êtres viennent do leur nature, et que , par conséquent, 
tous les hommes doivent jouir de droits égaux ; immoral, 
parce que c'est empêcher la créature de Dieu d'accomplir 
sa destinée en ce monde, destinée de travail et de perfec- 
tionnement; antisocial, parce que c'est violer l'objet 
jnÈme de la société, qui est de protéger la faiblesse contre 
la force brutale. Or, quelle oppression plus brutale que 
celle des riches qui abusent de leurs richesses pour fouler 
sous leurs pieds , écraser comme des insectes, des millions 
de travailleurs ! 

Nous devons chercher les conditions nouvelles du crédit 
dans les lois mêmes de la nature , cette mère féconde qui 
embrasse tous ses enfants d'un même amour. 

Ces lois sont la justice et la ebarité. 

D'après la loi de justice , tout homme , par cela seul 
qu'il existe , a droit à l'existence. 

Or , l'existenee se compose d'une série d'actes qui ont 
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le même but, savoir de subvenir, à des besoins de toute 
espèce, ce qui suppose l 'intelligence dans l'être agissant. 

La loi de justice défend à l'homme de blesser les droits 
des autres hommes, la loi de charité lui fait un devoir de 
les aimer , de se dévouer à eux ; c'est le lien qui les unit , 
l'énergie qui les conserve et les perpétue. 

Justice, intelligence, moralité, dévoûment, telles sont 
donc les conditions essentielles à l'existence des sociétés et 
. des individus. 

Il faut les substituer aux conditions de possession qu'exige 
aujourd'hui le crédit. 

Et toutes les fois que des travailleurs les offriront à la 
société, elle devra les accepter comme garantie, et leur 
donner en échange des instruments de travail, des capitaux. 

Mais cette garantie est incomplète, offerte par des indi- 
vidus isolés , quelles que soient leur intelligence et leur 
moralité. Ces individus n'ayant que leur travail futur pour 
rembourser le prêt à eux fait , peuvent mourir avant le 
remboursement, et la m\miv sociale est perdue sans res- 
sources. Que faut-il donc pour compléter cette garantie 
morale? L'association. Alors, ce n'est plus un individu 
seul, lié envers la société ; c'est dix, vingt, trente , plus 
ou moins, obligés solidairement envers elle , et lui assu- 
rant le capital avancé par elle contre les chances de perle 
inhérentes à l'industrie. 

L'association est donc une condition indispensable à 
tout système de crédit qui ne repose pas uniquement sur 
la possession. 

Là ne se bornent pas ses avantages. L'association est le 
seul moyen de combattre l'aristocratie financière qui tend 
incessamment à absorber les petits capitaux. 

C'est le seul moyen d'arriver non pas à l'égalité des 
fortunes, ce qui est impossible, mais à un certain équilibre 
qui empêche celui qui a plus d'opprimer celui qui a moins. 
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L'association donne au travail futur une valeur vénale 
actuelle. 

L'association double les énergies imii\ iduelles , les mo- 
ralise, augmente la production, la perfectionne, et, par 
lajuste répartition des fruits, ouvre une voie plus large à 
la consommation , et par conséquent au bien-être de tous. 

L'associai ion protège donc lu liberté dans l'ordre in- 
dustriel, comme dans l'ordre civil et politique. 

Tant il est vrai que l'isolement et L'égoïsme produisent, 
la plupart des maux qui affligent la race humaine. 

iïésumons notre pensée. 

Le travail est sert', parée qu'il y a des lois de monopole 
laites par les privilégiés à leur profil; 

Parce que l' instruction nécessaire aux travailleurs pour 
se passer d une direction étrangère leur m;iiK|ue en partie; 

Parce que les instruments de travail ou les capitaux , 
sans lesquels il n'est ponil de travail possible, leur man- 

q Donc, pour affranchir le travail, il faut : 

Que la loi soit égale pour les travailleurs et les délen- 
teurs des instruments de travail, île sorte qu'elle cesse de 
favoriser les uns aux dépens des autres; 

Qu'un égal et. gratuit enseignement permette aux tra- 
vailleurs d'acquérir l'instruction el l'éducation qui leur sont 
nécessaires ; 

Enfin, que les capitaux ou les instruments de travail 
leur deviennent directement accessibles, ce qui aura lieu 
lorsque l'association, hasée sur l'intelligence et la mora- 
lité, sera protégée par la loi, et aura reçu tous les déve- 
loppements qu'elle comporte. 

Le travail ainsi transformé , tle serf qu'il étail , devient 
libre. Il n'y a pïus de maiires , mais des égaux travaillant 
pour le bien commun , protégés par l'association. 

Et par une heureuse combinaison , le bien-être matériel 
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devient lui-même tout à la fois un moyen de progrès mo- 
ral et un résultat de ce même progrès , une récompense 
sociale accordée à V intelligence , à la moralité, au dé- 
voùmenf . 

Ces idées, que nous avons émises ailleurs sont peu en 
harmonie avec les doctrines qui dominent aujourd'hui la 
société ; dans un certain monde politique, on n'aime pas 
à entendre parler de l'amélioration du sort des classes in- 
férieures : le mot travailleurs sonne mal aux oreilles des 
puissants du jour. •< C'est une heureuse invention que ce mot 
de travailleurs , a dit le procureur général Hébert ; il a le 
mérite d'avoir uns généalogie purement révolutionnaire. En 
septembre 1792, il y eut des hommes qu'on appela tra- 
vailleurs 2 . H 

Ce langage de la passion nous inspire une profonde 
pitié. Qu'a de commun la transformation régulière du 
travail avec une scène de carnage? 

Le mot travailleur est saint , car il indique un homme 
qui accomplit le premier de tous les devoirs. Le travail 
est la loi suprême à laquelle tous les êtres sont soumis. 
C'est la manifestation du principe d'activité qui est en eux, 
la loi fondamentale de leur existence. Dans l'ordre pure- 
ment spirituel , le travail c'est l'élément du progrès ; dans 
l'ordre moral, c'est l'exercice de lu vertu; dans l'ordre 
physique , c'est la condition de la conservation de l'homme, 
la source de son bien-être et de toute amélioration maté- 
rielle. Donc le travail est essentiellement bon en soi, et 
c'est commettre un sacrilège que d'associer cette idée à 
l'idée de meurtre et de sang. Le peuple est beau surtout 
par sa résignation, sa générosité, sou désintéressement. 
Ce qu'il demande, après tout, à la classe dominante, ce 

1 lie l'affranchissement Du travail, par s. Blaizc, pag, 3 et suiv. . 
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n'est pas de se dépouiller en sa faveur, mais d'exercer 
des droits qu'il a conquis en principe, puisqu'on recon- 
naît sa souveraineté, au prix de rudes travaux et de longs 
sacrifices, et de participer aux bénéfices de la société 
dont il supporte les charges. 

Sièyes posait en 4789 les trois questions suivantes : 

Qu'est-ce que le Tiers-état? Tout. 

Qu'a-t-il été jusqu'à présent dans Tordre politique? 
Bien. 

Que demande-t-il? A être quelque chose. 

La bourgeoisie a résolu la première question en sa fa- 
veur, le peuple aidant. Le peuple qui, lui aussi, faisait 
partie du Tiers-état , lui demande, dans l'ordre politique 
et économique, ce qu'elle-même demandait aux classes 
privilégiées. « Qu'on nous permette, disait Sièyes, de faire 
observer combien il est souverainement absurde lorsqu'on 
soutient, d'un côté, avec éclat, que la nation n'est pas 
faite pour son chef, de vouloir, d'un autre côté, qu'elle 
soit faite pour les aristocrates '. » 

L'affranchissement économique des classes iuféneiu'tïs 
tient donc à la distribution de l'instrument de travail, 
c'est-à-dire à la diffusion des capitaux dans tout le corps 
social. Pour l'opérer, il faudrait de puissantes institu- 
tions, fondées par un gouvernement habile et dévoué au 
bien public. Privé , à cet égard , de toute protection effi- 
cace, le peuple est réduit à chercher dans les moyens 
insuffisants qui sont dans ses mains un remède à ses souf- 
frances. Aussi, après avoir indiqué les tendances géné- 
rales vers lesquelles doivent èLre dirigées les améliorations 
à faire, nous sommes obligé de nous placer dans les li- 
mites très-restreinfes du possible. 

Nous avons vu que la moyenne des effets de commerce 
escomptés par la banque de France a été, en 1 84-1 , de 

■ Sifcyes. Qu'est-te ^«'eTirn-Etatl pag. 31 et 37. Edition Pauuerre. 
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•1,422 fr. Les banques particulières ne descendent pas 
beaucoup au-dessous de ce chiffre. Il y a donc un nombre 
considérable de billets ,' lettres de change et obligations 
commerciales qui ['estent eu dehors des opérations des 
banques régulières. Il ne faut pas en conclure que ces 
effets soient sans valeur; mais, d'une part, leur chiffre 
peu élevé n'offre aux banquiers que de minimes bénéfices 
à réaliser; d'autre part, ie système d'informations et de 
garantie adopté crée, pour la mise en circulation et l'es- 
compte de ces billets, des obstacles très-grands. H en ré- 
sulte que ces valeurs restant en portefeuille pendant un 
temps plus ou moins long , sont inactives et diminuent 
ainsi la richesse sociale, ou que si elles entrent dans la 
circulation , ce n'est que grevées de charges énormes par 
des escomptes usuraires , qui jettent la perturbation dans 
les affaires, absorbent bien au-delà des liéuéllers et amè- 
nent inévitablement des désastres. 

S'il est difficile à la petite industrie de faire escompter 
ses effets au taux légal, il l'est encore plus d'obtenir des 
comptes courants chez les banquiers et de trouver à em- 
prunter les fonds dont elle manque généralement. Laseide 
ressource qui se présente, c'est l'emprunt sur gages, et 
encore cette ressource est-elle entravée par la loi. Le prêt 
>ui' ijiutsiguation de marchandai s, Iriiij'jiii's dillicile à réa- 
liser , est tellement onéreux surtout pour les objets de peu 
de valeur , qu'il est loin d'offrir la moindre utilité à l'em- 
prunteur. Le législateur a compris que cet expédient élait 
trop dangereux, et il a défendu, en tant que négoce, le prêt 
.sur consignation ou sur gage. Il ne l'admet qu'exception- 
nellement entre particuliers et en réservi: le droit au monl- 
de-piété. 

Le mont-de-piété rentre alors dans le système des 
banques qui prêtent sur dépôt de matières d'or, d'argent 
ou autres marchandises précieuses; seulement les dépôts 
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qu'il reçoit sont, â raison des intérêts avec lesquels il est 
en rapport, d'une nature différente. 

Nous sommes convaincu que si le niontr-de-piété joi- 
gnait à ses opérations de prêt sur nantissement des opéra- 
tions d'escomple auxquelles, plus tard, il pourrait ajouter 
l'émission de billets et l'ouverture de comptes courants, 
il rendrait au commerce un service immense en le mettant 
à l'abri des escompteurs qui le ruinent, et deviendrait en 
peu de temps une banque de premier ordre. Son influence 
ne s'arrêterait pas à l'industrie proprement dite, elle s'é- 
tendrait aux travailleurs. Ceux-ci, en effet, peuvent offrir, 
à défaut de garanties matérielles , îles garanties morales 
qui ne laissent rien à désirer. Quelle meilleure garantie 
que la morale , l'intelligence , le travail, appuyés sur l'as- 
sociation? « Les petits sont quelquefois chargés de raille 
vertus inutiles : ils n'ont pas de quoi les mettre en œuvre, a 
dit Labruyère i . j> Le mont-de-piété , en leur fournissant 
l'instrument de travail, leur donnerait de quoi mettre en 
œuvre leur énergie et leur activité jusqu'à présent sans 
emploi. 

Une pareille institution , en se développant, changerait, 
avec le tomps , la face du monde économique. 

Cherchons les moyens de mettre le mont-de-piété à 
même de commencer cette réforme. Ce qui frappe tout 
d'abord dans son organisation, c'est le peu de stabilité 
qu'il présente. A quelques exceptions près, il ne possède 
rien et ne peut rien acquérir. Son capital , il est obligé de 
l'emprunter chaque année ; ses bénéfices ne lui appartien- 
nent pas, il en est dépouillé par les hospices. 11 suit de là 
qu'il est soumis, comme les particuliers, à toutes les 
chances fâcheuse* dos crises politiques et industrielles , et 
que les circonstances où son action serait plus utile, sont 
précisément celles où elle l'est moins; et, dans tous les 
1 Caractères de Labniycre, cl). XI, de l'iic-mme. 



cas, les charges de l'emprunteur sont les plus lourdes de 
toutes celles qui pèsent sur le prêt fait au mont-de-piété 
lui-même. Il est donc absolument nécessaire de créer au 
mont-de-piété un capital qui lui appartienne en propre, 
et qui le dispense de recourir à l'emprunt. 

La voie la plus simple, c'est la capitalisation de ses bé- 
néfices. Les bénéfices réalisés par le mont- do -piété de 
Paris se sont élevés, de ISOii jusqu'à ce jour, à dix mil- 
lions environ en principal. Si l'on calcule le produit des 
intérêts , il est évident que le mont-de-piété aurait à lui un 
capital plus que suffisant pour ses opérations ; et la pre- 
mière conséquence eût été la réduction de l'intérêt. Le 
taux fixé d'abord à 48 p. 0/0, puis descendu à -12, à 
9 4/2, et enfin à 9 p. 0/0, serait ramené au taux ordi- 
naire de 5 ou 6 p. 0/0 tout au plus. 

Depuis long-temps le m ont- de-piété invoque la réalisa- 
tion de cette mesure sans pouvoir l'obtenir, et cependant 
l'administrait un supérieure eu reconnaît la justice. « Peut- 
être, disait M. Gasparin dans un rapport au roi, en 
\ 837, faudrait-il que les bénéfices , au lieu d'entrer dans 
les caisses des hospices, lussent, -au moins pendant quelque 
temps , abandonnés aux monls-de-picté eux-mêmes , afin 
de former à ces établissements une dotation propre et de 
leur penni'ftri' de diminuer le tuu.\ des uilérèts qu ils sont 
forcés aujourd'hui d'exiger (les déposants '. » 

Le conseil d'Etat, saisi d'une demande de l'adminis- 
tration du mont-de-pi été et de la caisse d'épargne de 
Metz, à l'effet d'être délachée des hôpitaux et d'être auto- 
risée à capilalisn- les bénéfices de ces deux établissements 
pour leur former une dotation commune, a rejelé celle 
demande comme violant la loi du 1 0 pluviôse an xu. Cette 
loi , ainsi que nous l'avons vu , porte qu'aucune maison 

i Rapport général sur r.idmiiiW.iMiion >k l'Intérieur, présenté au roi par 
M. tiasparin, ministre de l'iménenr, le 5 avril I8Î7. 



— 350 — 



de prêts sur nantissement ne pourra être établie qu'au 
profil des pauvres. 

k Le conseil d'Etat , observe, à ce sujet, M. Félix de 
Viville, paraît commettre une grande erreur, en ne con- 
Sruléranl. comme établissements de bienfaisance chargés de 
veiller aux intérêts des pauvres, que ceux dont la desti- 
nation est de donner des secours et un asile aux hommes 
souvent peu soucieux de l'avenir, qui ne connaissent 
d'autre providence que les hôpitaux. Mais n'est-il pas plus 
charitable l'étahlissement qui prévient cette triste extré- 
mité en offrant des ressources aux honnêtes citoyens qui, 
poursuivis par la mauvaise fortune et soutenus par l'espé- 
rance de meilleurs jours , aiment mieux emprunter sur 
leur mobilier que de se dégrader en sollicitant les secours 
humiliants de la charité publique. Ils ne demandent à la 
providence que des forces , à la société que de la protection et 
du travail '. On devrait rechercher leur noble infortune 
pour ,1a secourir, et on exige qu'ils paient un intérêt exor- 
bitant aux hôpitaux pour les aider à entretenir leurs 
pauvres 2 . » 

À l'arrêt dont nmis nmis occupons, on peut opposer 
des actes émanés du gouvernement lui-même. Ainsi, en 
vertu de l'ordonnance du roi relative au mont- de-pi été de 
Strasbourg, en date du 6 décembre JS26 (art. 8), les 
bénéfices de cet élablisscmeut, les boni non réclamés lui 
sont attribués pour former sa dotation 1 . 

L'article 9 de l'ordonnance portant établissement d'un 
mont-de-piété à Nîmes, en date du 0 mars 1 828 , porte : 

« Les bénéfices résultant des opérations du mont-dc- 
piété, toutes les dépenses pavées, augmenteront, avec le 

i Evposé des inotirs de la loi du 10 pluviôse an XII. 

i Des banifues JVpflj utirs, <}p. pets sur iL.nili.si-iiicui cl d'escompte, par 
M. Félix de Viville, pag. 12. — Meti, 1831. 
' Bulletin des lois, V1U' série. - B. a' 133. - a" 4620. 
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montant des Sont non réclamés dans les trois années de la 
date des dépôts, !a dotation de l'établissement. Ces fonds 
seront employés au remboursement successif des capitaux 
versés dans la caisse du mont-de-ptété et qui lui sont 
étrangers ; ce qui permettra de diminuer le taux de l'in- 
térêt des prêts sur nantissement w 

Une autre ordonnance , en date du 2o décembre 1 85 1 , 
relative au mont-de-piété d'Angers, déclare, art. 48, 
a que les excédants ou boni qui n'ont pas été retirés dans 
les trois ans de la date des ventes , ne peuvent plus être 
réclamés, ils deviennent la propriété de Vitablittement '. » 
Si cette ordonnance ne parle pas des bénéfices , mais seu- 
lement des boni, c'est que le mont-de-piété d'Angers, 
prêtant sans intérêts, sous une faible retenue fixée pour frais 
de bureau , il n'y a pas de bénéfices pour lui. 

Le gouvernement n'a donc jamais considéré le décret 
du 1C pluviôse an xii comme s' opposant absolument à la 
capitalisation des bénéfices du mont-de-piété en faveur 
de cet établissement. Les articles 14 et 15 du décret du 
24 messidor même année , lui laissent , à cet égard , une 
assez grande latitude, en déclarant explicitement qu'il 
pourra être fait , pour être soumis à l'approbation du gou- 
vernement , dés règlements appropriés aux besoins des 
monts -de-piété , aux. conditions de leur existence et aux 
circonstances particulières dans lesquelles ils se trou- 
veront 3. 

Aucune difficulté sérieuse ne peut donc mettre obstacle 
à la réforme que nous demandons avec tous ceux qui ont 
étudié la matière qui nous occupe. 

Au reste, la capitalisation des bénéfices est un moyen 

' Bulletin des lois, VIII- série. — B. n° 220. — n" 81 10. 
s Bulletin, des lois, IX' série, T partie. — B. il" 133. — n' 3831. 
■ Fcy. au Bulletin des lois, loco eilalo, les préliminaires de l'ordonnance 
royale relative su mont-de-fiLHe" d'incers- 
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lent, qui ne permettrait la réduction du taux des intérêts 
et le développement des opérations du mont- de -pi été 
que dans un avenir éloigné. Aussi n'est-ce pas le seul qui 
puisse être immédiatement employé. La réunion de la 
caisse d'épargne au mont-de-piété aurait, sous ce rap- 
port et sous d'autres encore, de grands avantages. 

La caisse d'épargne est une institution utile ; elle tend 
à moraliser les classes inférieures en leur donnant des ha- 
bitudes d'ordre et d'économie, mais elle ne produit pas 
tout le bien qu'on serait en droit d'en attendre. Elle n'est 
quVxceptionnellcment en rapport avec la population ou- 
vrière proprement dife , et pour cause. Quelles économies 
sont possibles aux travailleurs , lorsque l'insuffisance des 
salaires pour vivre est un fait constant? Les avantages 
qu'elle procure sont donc individuels , la masse n'en pro- 
fite pas. Or, le résultat qu'il importe, avant tout, d'ob- 
tenir, ce n'est pas que II condition de tel ou tel individu 
soit relativement plus favorable, mais que la condition 
générale du peuple soit ebangée. Nous ne sommes pas 
plus partisan en économie qu'en religion du salut indivi- 
duel : rien n'est plus opposé à la saine morale et à la vraie 
charité. Il doit y avoir solidarité entre tous les hommes, en 
ce sens que le but des efforts de chacun ne soit pas une 
jouissance C'LîoïâU 1 , mais uni.' améliora lion universelle, un 
progrès commun dans la voie du perfectionnement social. 
C'est donc dans cette direction que les classes inférieures 
doivent employer leurs forces : à elles appartient l'œuvre 
de leur propre rédemption. 

La loi du 51 mars 1857, relative aux cuisses d'épargne, 
a éle l'aile sous une toute autre inspiration. Le gouverne- 
ment y a vu deux choses, un moyen politique et une spé- 
culation de finances. Far le versement des sommes à la 
caisse des dépôts rt consignations et l'achat de rentes sur 
l'Etal, il a voulu lier à sa propre existence les espérances 
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d'avenir d'une partie de la population laborieuse. Du 
doigl il montre au peuple la Jîourse et lui dit : la paix par- 
tout, la paix toujours , c'est la condition de ton bien-être. 

Celte politique ne manque pas d'une certaine habileté; 
mais, au point de vue de nos gouvernants , elle n'est ni 
nationale ni morale , car elle tend à détruire l'esprit pu- 
blic en refoulant l'homme dans l'unique considération de 
son intérêt privé, alors même qu'il est en opposition avec 
les exigences de l'honneur et de la puissance du pays. 

La spéculation de finances consiste à autoriser la caisse 
des dépôts et consignations à placer au trésor les fonds 
provenant des caisses d'épargne et de prévoyance , et à 
les utiliser au profit de l'administration. 

L'idée d'adjonction de la caisse d'épargne au mont- 
de-piété ne nous appartient pas. Dès 1828, M. Arnould, 
directeur actuel de l'Université île Liège, l'avait émise, 
et en 4835, le gouvernement belge adressait, à cet 
égard, une circulaire aux députés des états des neuf pro- 
vinces, h Je vous prie d'examiner , disait la circulaire du 
ministre do la justice, si cette combinaison offrirait réel- 
lement les avantages que l'on en attend , qui seraient 
d'opposer un puissant correctif à la funeste influence que 
peuvent exercer les monts-dc-piéle , de procurer à tous 
les établissements de bienfaisance un lieu de dépôt pour 
leurs capitaux mobiles et aux administrations même des 
monts-de -piété , des bénéfices qui leur permettent de 
diminuer le taux généralement trop élevé des intérêts 
prélevés sur les prêts '. » Des circonstances particulières 
et en quelque sorte locales , ont fait rejeter cette combi- 
naison qui, du reste, n'a qu'un rapport très-indirect avec 
l'objet que nous proposons aujourd'hui. 

M. Félix de Viville, directeur du mont-de-piété et de 
la caisse d'épargne de Metz , a réuni ces deux adininis- 
1 Code administratif des établissements de bienfaisante en Belgique. 
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Irations et a obtenu un succès dû, en grande partie sans 
doute, à sa loyale et habile gestion. 

« A Metz , "dit-il, 400,000 fr. appartenant aux dépo- 
sants , sont employés en prêts sur nantissement à un in- 
térêt de 7 4/2 p. 0/0; 000 à 700,000 fr. sont versés au 
trésor public qui sert un intérêt à 4 p. 0/0; il en résulle 
donc un bénéfice de 5 4/2 p. 0/0 sur une partie des 
capitaux. 

ii Cette manière a\anlugeiise d'utiliser les épargnes des 
déposants, la puissante garantie que présentent des nan- 
tissements qui répondent de la somme prêtée inspirent, à 
juste titre , aux personnes économes la plus grande con- 
fiance. 

«D'un autre côté, l'administration, sans avoir besoin 
de recourir aux souscriptions ou aux subventions , alloue 

3 p. 0/0 jusqu'à 204 francs , et cotte prime de 4 p. 0/0 
est un puissant encouragement pour la classe ouvrière. 

« Il est en outre à remarquer qu'il résulte de cette réu- 
nion une grande économie dans les frais de gestion de ces 
deux établissements , parce que les mêmes employés sont 
chargés du service des deux caisses. 

h Quoique l'administration soit forcée de fournir des 
bénéfices aux hospices , quoiqu'ello serve 5 p. 0/0 sur une 
partie des fonds de la caisse d'épargne, elle est néan- 
moins parvenue à réduire l'intérêt du prêt sur nantisse- 
ment de 42 p. 0/0 à 7 4/2 p. 0/0; et, en outre, avec le 
boni des ventes non réclamé , elle se crée un capital de 
dotation qui s'élève déjà à 70,000 francs , et qui atteindra 

4 00,000 francs lorsqu'elle aura vendu les 6,000 francs 
de rentes qu'elle a achetées avec l'argent des dépo- 
sants '. » 

On peut conclure de l'expérience faite par M. de Viville, 
que la combinaison de la caisse d'épargne et du mont- 
' De» banques d'Epargne, e i 0 . ; par M. de Viville. 
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de-piété présente des avantages certains, en admettant 
même que cette dernière institution se renferme dans les 
limites où elle est restée jusqu'à ce jour. 

H nous semble que ces avantages seront d'autant plus 
grands , que le mont-de-pié(é élargira davaniage le cercle 
de ses opérations. 

Au 51 décembre 1841 , le solde de la caisse d'épargne 
de Paris à la caisse des dépôts et consignations s'élevait 
à 85,072,949' 77* 

Et le solde des caisses d'épargnes 
des départements à 457,988,602' 56' 

Ensemble 2-11,061,552' 55°' 

C'est doue deux cent quarante-unmillions six cent soixante- 
un mille cinq cent cinquante-deux francs trente-trois centimes 
(pli auraient pu féconder les régions inférieures de la so- 
ciété, dénuées aujourd'hui presque absolument des res- 
sources du crédit. L'ensemble des opérations de la 
banque de France pendant l'année 184-1 , s'est élevé à 
i,212,858,672fr.ï, et son capital, représenté par soixante- 
sept mille neuf cents actions de mille francs chacune, 
n'est, par conséquent, que de 67,900,000 francs 3 . Que 
l'on calcule ce qu'auraient, produit les deux cent quarante- 
un milbons des caisses d'épargne, si, au lieu d'être placés 
dans les mains du trésor public , ils avaient circulé et ali- 
menté l'industrie. On doit admettre , il est vrai, qu'une 
certaine partie de cette somme resterait affectée à des 
remboursements immédiats; mais, sous ce rapport, le 
mont-de-piété serait dans la condition de toutes les ban- 

' Rapports et coinpies-rendus des opérations de la Caisse d'épargne de 
l'aris, pendant Paimée 1M1, prfsenlés à l'assemblée générale le 19 mars 1842. 

> Compte-rendu, au nom du conseil général de la Banque de France, des 
opérations de 1841, pag-4. 

' Lai du 30 juin 1840. 
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ijUfls. Elles aussi son! obligées de rembourser, et les paie- 
ments son! plus nombreux el plus considérables dans 1rs 
moments de crise poliliquo et industrielle. 

Comme les banques, le mont-de-piété devrait donc 
avoir luiijours à sa disposition 1er l'omis nécessaires pour 
les remboursements à taire , calculés sur le mouvement de 
ses opérations, et un l'omis de réserve. Avec ces précau- 
tions commandées par la prudence elle bon sens, des 
embarras sérieux seraient d'autant moins à redouter, que, 
dans ce genre d'affaires, il s'établit une balance entre 
rentrée et la sortie des Tonds qui permettent de parer aux 
besoins journaliers. >jous en avons la preuve dans le ta- 
bleau svunpliqoe des opérations de la caisse d'épargne de 
Paris, depuis l'ouverture ( IH novembre -IS48) jusqu'au 
.11 décembre IS-M inclusivement. 

Dans celte période de vingt-quatre ans, les versements 

se sont élevés à '. . . . 284,758,28H' 42° 

Et les remlioursements à. . . . 189,9 ( J8,o25 [ C9 e 

Excédant en recettes 94,769,737' 45' 

Ce résultat est significatif, car il a été obtenu au milieu 
de circonstances qui ont grandement et à diverses reprises 
élii'unlé le crédit publie. 

Qui empêcherait, afin d'éviter l'inconvénient de rem- 
boursements trop onéreux, de les régler de telle Façon 
qu'il fût donné au nioul-de-piété , surtout pour ceux d'une 
certaine importance, la faculté d'un délai plus ou moins 
long [jour les effectuer. Dira-t-ou que celle mesure est 
contraire à l'esprit et à l'objet même do la caisse d'é- 
pargne destinée à subvenir à des besoins immédiats et 
pressants.' G-lle objection ne serait- pas l'ondée, puisque, 
les petites sommes seraient toujours remboursables à vo- 
lonté , et si elle avait quelque chose de sérieux , elle prou- 
verait l'insuffisance de cette institution, et son peu d'action 
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sur l'amélioration réelle du sort des classes inférieures. 
La nouvelle combinaison offrirait d'ailleurs aux déposante 
des avantages qu'ils n'ont pas aujourd'hui. Indépendam- 
ment des A p. 0/0 d'intérêts qu'ils reçoivent , il leur serait 
alloué une prime sur les bénéfices réalisés , et qui pour- 
rait facilement porter à <H/2 ou 5 p. 0/0 le produit de 
leurs fonds ; le surplus des bénéfices restant appliqué à 
augmenter le capital du mont-de-piété transformé en 
banque populaire et commanditant l'industrie et le travail. 

En vertu de la loi de \ 857, le trésor public est garant, 
vis-à-vis des déposants, des fonds versés à la caisse 
d'épargne, (îolle garantie subsistera il encore, parce que 
le gouvernement prendrait la direction du mont-de-piélé, 
suus la surveillance d une commission uiliuiuislrative com- 
posée en partie de délégué* choisis p;ir les déposante eux- 



. perte. 

Nous n'entrons pas dans de plus amples détails d'or- 
ganisation ; il nous suffit d'indiquer comme désirable, 
possible, nécessaire, une institution de crédit que tôt ou 
tard l'avenir réalisera. 

Il reste à nous occuper, en dehors de cette réforme 
générale et indépendamment d'elle, des reformes parti- 
culières qu'exige le régime actuel des monts-de-piété. 
Ces réformes sont essentielles et ressortent de l'exposition 
complète que nous avons faite de ses opérations. 

Il nous semble, avoir suffisamment démontré, 

\". La nécessité du prêt gratuit dans une certaine limite 
et pour des effets d'une certaine nature, des vêtements, 
par exemple, nous basant, en droit, sur l'obligation im- 
posée à la société de venir au secours de ceux de ses 
membres qui sont dans la détresse ; en fait, sur l'imposai- 
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bilité de prélever un intérêt quelconque, même de un cen- 
time, sut les prêts inférieurs hebdomadaires sans violer 
la loi contre l'usure. 

2°. La nécessité de créer au mont— de-piété un capital 
qui lui appartienne eu propre, rende sa position financière 
moins précaire et lui donne le moyen de baisser l'intérêt 
trop élevé qu'il prélève aujourd'hui sur le prêt, et de le 
réduire au taux légal de 5 et G p. 0/0 au plus. Sous ce 
rapport, la capitalisation de ses bénéfices nous paraît, 
indépendamment de la réunion à la caisse d'épargne, 
d'une utilité évidente et incontestable. 

D'autres réformes dont nous avons déjà indique la plu- 
part sont tout aussi nécessaires. Nous allons les examiner 
successivement . 

5°. Le Fait de mettre à la charge de l'emprunteur le 
droit de prisée est , ainsi que nous l'avons prouvé ci-des- 
sus, une injustice et une illégalité : une injustice, car il 
ne profite qu'à l'administration , c'est une garantie qu'elle 
prend dans son intérêt ; une illégalilé, car il viole l'art, lui 
du décret organique qui veut que ce droit soit employé 
dans la dépense comme frais de régie. 

L'administration du mont-de-piété de Paris vient de 
prendre à cet égard une décision en vertu do laquelle , à 
partir du \" janvier 4845, le demi pour cent exigé de 
l'emprunteur à titre de droit de prisée est mis à la charge 
de rétablissement. Celte mesure doit devenir générale. 

Elle diminue considérablement les intérêts à payer par 
l'emprunteur, ainsi que cela résulte du tableau indiquant 
le montant du -1/2 p. 0/0 de droit de prisée sur la somme 
des droits relatifs aux prêts hebdomadaires. 



□igîtizcd by Google 



liénélici 



21). 



2G 

5< Ai 



28 ,Vi 
32 



, p. 0/0. 



e fait de la suppression de ce droit, l'emprunteur 
e donc de 2G à 32 p. 0/0. 
4°. L'article lvh du décret porte que dans les dé- 
comptes qui se feront pour chaque emprunteur , les droits 
de prêt se calculeront par demi-mois ; la qninzaine com- 
mencée sera due en entier. 

Cet article a été abrogé , pour le mont-de-piété. de Paris, 
par l'ordonnance royale du 20 décembre 1826, art. 2. 
Les droits de prêt doivent se calculer par mois et le mois 
commencé est dû en entier. Cette mesure est commune à la 
généralité des monts-de-piélé. 

Le tableau suivant prouvera mieux que tous les raison- 
nements le vice de ce système. Il est relatif au mont-de- 
piété de Paris. 

Droits actuels perçus sur les prits hebdomadaires. 



Prêts. 


Intérêts et droits. 






( Minimum 5 centimes.) 




5f. . . 


. 'il. 60. . . . 


. 86 S p. 0/0. 


i . . 


. 2 60. . . . 


65 


S . . 




32 


6 . . 




. « m 


ï . . 


. 2 60. . . . 


■ 3' rrî 


8 . . 
0 . . 


. 2 60. . . . 
2 60. . . 


32 

28 ,V, 


40 . . 




. 26 
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Une décision administrative du mont-de-piété de Paris, 
modifiant l'ordonnance de 1 826 , a réglé qu'à compter du 
4 Er janvier 1843, les droits du prêt se calculeront par 
quinzaine à partir du premier mois qui se paiera en entier. 
('.<■ changement es! utile pour les prêts d'une certaine du- 
rée, mais il est à remarquer que l'amélioration ne s'ap- 
plique pas aux prêts dont la durée n'es.cède pas un mois , 
c'est-à-dire à ceux qui généralement accusent une plus 
grande gène chez les emprunteurs. 

D'après le tarif de -1 8-Î5 , le minimum des droits à per- 
cevoir est de 3 centimes; mais à partir de 5 centimes, les 
fractions au-dessous de 3 centimes ne paient rien , les 
fractions de 5 et -f centimes paient 3 centimes. 

Le tableau qui suit et qui comprend les prêts de 3 fr. à 
-15 fr. inclusivement, indique les droits perçus à raison 
de 3/8 pi. 0/0 par quinzaine, pendant vinf^-qualre quin- 
zaines ou douze mois. 
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{Voir U tarij île 1843.) 
Il y aurait une manière plus exacte de procéder et plus 
juste, ce serait de calculer non par mois ou par quinzaine, 
mais par jour, en fixant un minimum au-dessous de cinq 
centimes. Un centime, par exemple, par semaine, sur 
un prêt hebdomadaire de 5 fr. donnerait ~ô'2 centimes et 
représenterait encore un intérêt sur le pied de plus de 
\7 p. 0/0. Du reste, le minime droit perçu flans ce der- 
nier cas, et cependant très-stipériuiii' aux prescriptions de 
la loi de 1807, sur le taux de l'intérêt de l'argent, prouve 
la nécessité du prêt grateil pour les petites sommes avan- 
cées par le mont-de-piété, à moins que la loi contre l'u- 
sure ne soit pas faite pour les pauvres. 

Le mode de prélever l'intérêt par jour n'est pas une 
innovation, il existe dans le commerce fi est employé 
dans les monts-dc-piété de Belgique. Sou application n'est 
pas plus difficile que celle du tarif actuellement à l'usage 
de l' administrât ion , et offre de grands avantages à l'em- 
prunteur ; nous n'hésitons donc pas à la proposer. 

5°. « Il devient nécessaire que les monts-de-piété soient 
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a soumis à des règlements uniformes , et je ne tarderai pas 
» à soumettre à votre Majesté quelques propositions à cet 
» égard » disait M. Gasparin en -1857 Le ministre re- 
connaissait doue la nécessité de faire quelque chose ; 
pourquoi n'a-t-il rien fuit'. 1 Pourquoi ses successeurs n'ont- 
ils rien fait? Et cependant c'est une chose vraiment dé- 
plorable que l'anarchie qui règne dans les monts- de-pi été. 
Le tableau que nous avons donné pages 207 et 208 prouve 
que dans ces divers établissements le taux de l'intérêt 
varie de 0 à 18 p. 0/0. Cette différence est intolérable. 
Que l'on calcule ce que doivent coûter à l'emprunteur les 
avances faites à raison de -1 1/2 p. 0 0 par mois , si le prêt 
est hebdomadaire. Au inoul-de-piélé de Calais qui prête 
à ce taux, les décomptes du droit se font par mois et le 
mois commencé est dû en entier 2 . C'est donc sur le pied 
de 173 ~ V- 0/0 1 u n emploie ses fonds. 

Ce n'est, pas sur ce point seulement qu'il y a des diffé- 
rences dans les inonts-de-piéié ; elles portent et sur lu du- 
rée du prêt et sur ses conditions , ici gratuites, là oné- 
reuses, et sur l'attribution des boni et des bénéfices accordés 
aux uns, refusés aux autres, et sur la nature dus fonds 
employés dans ces établissements, etc., etc. Cet état de 
choses est préjudiciable aux emprunteurs et contraire à 
l'unité qui est le caractère de nus institutions. 11 est donc 
du devoir du gouvernement de mettre (in ù cet arbitraire 
en établissant des règles uniformes. 

0". La police intérieure des monls-de-piêté. bisse 
beaucoup à désirer, dans les grandes villes principale- 
ment. Les prêts se font sans aucune des précautions 

' déport t;in*ra) ,-ar l'administra lioo dî l'intérieur, avril 1837. [ijr M. Gii- 

i (irduitriuure c" ,,Jt ' ■ " ■' 1 '' f «CM »-. ïl juilln 

IS(J rfsIctï-Jl. j' iS- tullcdu de* lu >, n 1 176. 2- pjiliï, IX" ticie, 
»M3Ï1. 
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qu'exige l'ordre public. D'après l'article xxvti du décret 
organique, nul ne doit être admis à déposer des nantisse- 
ment b'îI n'est connu et domicilié ou assisté d'un répon- 
dant connu et domicilié. Le législateur a voulu prévenir, 
par cette disposition , l'engagement d'objets volés ou pro- 
venant d'abus de confiance. Or, le seul moyen d'arriver 
à remplir ses intentions , c'est de ne prêter qu'aux per- 
sonnes domiciliées dans l'arrondissement où le bureau de 
prêt est situé ; on parviendra ainsi ù connaître la position 
réelle des emprunteurs. Mais, dit-on, c'est éloigner du 
mont-de-piété beaucoup de personnes qui s'adressent à 
lui parce qu'elles veulent rester ignorées. ; c'est détruire 
complètement le crédit du négociant qui , pour faire hon- 
neur à sa signature , engage des marchandises. Ces mo- 
tifs nous louchent peu . Le mont-de-piéte n'a pas été créé 
pour ménager les susceptibilités de l' amour-propre , et 
encore moins pour donner le change sur la solvabilité des 
personnes qui s'adressent à lui. Ce n'est pas dire qu'il 
doive donner de la publicité à ses opérations et afficher le 
nom des emprunteurs , il doit seulement prendre des me- 
sures qui mettent le public à l'abri de certaines fraudes 
trop communes aujourd'hui dans le commerce et qui al- 
tèrent le crédit bien autrement que pourrait le faire la 
surveillance active qu'il exercerait sur les prêts effectués. 

7°. Les statuts de la plupart des monts-de-piélé fixent 
à une année la durée du prêt ; ce délai passé , le pvjy. est 
■vendu s'il n'est pas retiré ; dans aucun cas, la vente ne 
peut se faire avant l'expiration de l'année. 11 y a à cela 
de graves inconvénients, surtout lorsque le gage est, par 
sa nature , susceptible de détérioration ou de diminution 
de valeur. L'emprunteur y perd de deux manières ; d'a- 
bord, parce que le mont-de-piété calculant son prêt non 
sur la valeur actuelle de la chose , mais sur la valeur 
moindre qu'elle aura au bout de Tannée, fait des avances 
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inférieures à la valeur du gage , si même il ne refuse pas 
de i'accepter, ce qui arrive fréquemment pour certaines 
matières, comme les lainages, elc. ; en second lieu , parce 
que l'emprunteur supporte encore la diminution de valeur 
éprouvée par l'objet donné en nantissement entre l'époque 
de l'engagement et l'époque de la vente. 

Dans tous les cas , et alors même que le gage n'est pas 
susceptible de détérioration, il y a pour l'emprunteur cer- 
tain de ne pouvoir le retirer un avantage évident à une 
vente plus prompte. Il a un moindre intérêt à payer, il 
n'est pas forcé de vendre à vil prix sa reconnaissance , il 
touche plutôt un Sont plus considérable. 

Nous pensons donc que tout en accordant au déposant 
le délaid'une année pour opérer le retrait de l'objet en- 
gagé, il faudrait lui laisser la faculté d'avancer l'époque 
de la vente, selon qu'il le jugera convenable, et même de 
fixer cette époque au moment de l'engagement. 

8°. Au reste, la vente ne doit être au mont-de-piété 
qu'un fait exceptionnel. Le but de l'institution est d'être 
utile à l'emprunteur tout en lui conservant son gage, et 
sons ce rapport principalement; car le gage vendu ne 
représente jamais pour le déposant sa valeur relative. 
Nous ne saurions doue trop applaudir à la création de la 
caisse d '«-comptes fondée au mont-de-piété de Paris. Il 
fuiil ï'-fi'-i ili— i nu miiv -m ■■uVnn <■•■><• I- in^l- rap- 
port de la facilité qu'elle donne à l'emprunteur de dégager 
ses effets, de l'habitude d'économie qu'elle lui fait con- 
tracter et de l'excitation au travail. Si, à Paris, la caisse 
d'à-comptes n'a pas pris une plus grande importance , il 
faut l'attribuer à l'existence des bureaux des commission- 
naires. Supposons à leur place des bureaux auxiliaires. 
Il s'établirait promptement des rapports de moralité et de 
bienveillance entre chacun de ces bureaux et sa clientelle. 
Le pauvre (car c'est à lui surtout qu'est destinée la caisse 
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d' à-comptes) a besoin de bons conseils et il ne peut en 
attendre que d'une administration honnête et éclairée 
n'ayant pas uu intérêt contraire au sien. Actuellement, les 
rapporta directs entre le pauvre et le mont-de-piété sont 
à peu près nuls, la presque totalité des prêts se fait par 
l'intermédiaire des commissionnaires. Or , le gain de 
ceux-ci a pour principal élément l'imprévoyance de l'em- 
prunteur. 11 est donc évident qu'ils n'useront jamais de 
leur influence pour l'éclairer sur ses véritables intérêts. 

9'. Ceci nous ramène à la question de la suppression 
des bureaux des commissionnaires. Nous y avons déjà 
consacré un chapitre entier et nous ne nous sommes pro- 
nonce qu'après un long et consciencieux examen. Aussi 
nous nous bornerons ù rrsumer ce que nous avons dit plus 
haut. 

L'unique avantage , si toutefois il nous est permis d'em- 
ployer ici cette expression , que les commissionnaires 
offrent au pubbe, c'est l'économie du temps, et cet avan- 
tage explique l'importance de leurs opérations. Nous 
avons vu ce que coûte leur intermédiaire , il est bon de le 
rappeler. 

i°. Tableau des droits perçus par les commissionnaires. 
Prêts hebdomadaires. — (5 p. 0/0. ) 





(Minimum BeaUfmtt. ) 




Prils. 


Droits. 




5f. . . 


8 C. 20 


(75 ïVj p. 0,0 


i . . 


7 80 


195 


5 . . 


7 80 


4 50 


0 . . 


. 10 io 


175 & 


7 . . 


. 45 00 


185 & 


8 . . 


. (5 00. . 


102 m 


9 . . 


. 15 00 


173 ,£ 


10 . , 




130 
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2°. Tableau des droits perçus par les commissionnaires. 





Prêts mensuels. 


-(3 p. 0/0.) 




(ffiiinnil 


tnttous.) 








5f. 


<| D f°20 c 


■ . . 40 pour 0/0 


4 


... 4 80 . 


... 4y 




... 4 80 . 


... 56 


6 . 


... 2 40 . 


... 40 


7 . 






8 . 






9 . 


... 3 60 . 


. . , 40 


HO . 


... 3 60. . 


... 56 


5°. Tableau des droits perças 


par les commissionnaires. 




Prêta trimestriels. 


— (5 p. 0/0.) 




( Minimum S 


*entùnes. ) 


Prêts. 


Droite. 




5f. . 


. . . »f. 30 c. 


. . 10 pour 0/0. 


4 . 


. . . ., 43. . 


• . . U & 


5 . 






6 . 


. . . » 60 . 


. . H) 


7 . 


. . . » 73 . 


• ■ w ïVi 


8 . 


. . . » 75 . 


0 Tii 


9 . 


. . . » 90. . 


-10 


40 . 


. . 90. . 


. , 9 



Ainsi un prêt de 5 francs renouvelé cinquante-deux 
fois par an , paie sur le pied de A 73 iy, d'intérêt ; renou- 
velé tous les mois, sur le pied de 40 p. 0/0; renouvelé 
tous les trois mois, sur le pied de 40 p. 0/0; et ainsi des 
autres sommes. 

L'éeonomie qui porte l' emprunteur à recourir aux com- 
missionnaires est donc, en définitive, ruineuse pour lui ; 
et l'exagération de l'intérêt perçu par ces derniers est un 
argument sans réplique eu faveur de leur suppression. 

Indépendamment de cette raison économique, il en est 
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une autre, d'un ordre différent, qui ne nous paraît pas 
moins concluante. 

Le caractère du mont-de-piété, tel qu'il a été défini 
par le législateur, est la bienfaisance. Or, l'esprit de l'in- 
stitution des commissionnaires, c'est le mercantilisme ; les 
rapports qui existent entre eux et l'emprunteur n'ont pas 
d'autre raison que leur intérêt, ils vivent à ses dépens. 
Faire beaucoup d'affaires pour gagner le plus possible, 
voilà leur but. Aussi provoquent-ils à emprunter, et pour 
faciliter l'emprunt ils négligent les précautions les plus 
vulgaire.. 

De là une foule d'abus qui n'existeraient pas sans eux , 
et si une police sévère- et désintéressée surveillait les opé- 
rations du prêt. On ne verrait pas des déposants de mau- 
vaise foi soustraire à leurs créanciers des valeurs considé- 
rables, en les apporta»? à ces courtiers d'usure; la 
débauche hésiterait à se présenter devant une administra- 
tion publique, et les malfaiteurs ne viendraient plus y 
déposer avec sécurité le produit de l'escroquerie et du 
vol. Nous aimons à croire que les commissionnaires 
ignorent, le plus souvent , les circonstances frauduleuses 
de beaucoup de prêts qui se font par leur intermédiaire, 
mais nous ne les considérons pas comme y étant toujours 
complètement étrangers , parce qu'une incurie coupable 
sollicitée par leur intérêt lys empêche d'exercer une sur- 
veillance assez active. Un autre reproche peut encore leur' 
être adressé el des faits récents nous y autorisent. Il se 
irlisse dans leurs comptes avec le public bien des erreurs 
plus ou moins involontaires qui ne leur sont pas préjudi- 
ciables, et par suite desquelles l'emprunteur paie au-delà 
do ce qui est dû légalement. Nous ne parlons pas du 
droit- de demi pour cent par mois qui leur a été accordé 
sur l'excédant de leurs avances sur celles du mont-de- 
piété , contre l'esprit et le texte formel de la loi , et qui les 
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constitue véritables préteurs sur gages, nous voulons parler 
de ces actes déshonnéles qui , plusieurs fois , ont nécessité 
des répressions sévères de la part de l'administration. — 
Vous criez à la calomnie , monsieur X ! Permettez que je 
vous réponde avec La Bruyère : 

« Vous qui voulez être offensé personnellement de ce 
« que j'ai dit de quelques grands, ne criez-vous point de 
« la blessure d'un autre? Etes- vous dédaigneux., malfai- 
« sant, mauvais plaisant, flatteur, hypocrite? Je l'igno- 
» rais, et ne pensais pas à vous : j'ai parlé des grands. 1 » 

L'existence des commissionnaires n'est pas légale en ce 
sens du moins qu'elle soit reconnue par une loi ; c'est un 
fait administratif et qui n'a pu conférer aux titulaires 
qu'un droit temporaire et révocable. La fermeture de leurs 
bureaux est donc de la compétence de l'administration et 
ne peut donner lieu à une indemnité. 

L'opinion que nous soutenons à l'égard des commis- 
sionnaires ne nous est pas personnelle ; nous sommes heu- 
reux de la voir partager par M. Laroche, directeur du 
mont-tle-piété de Paris et par tous les hommes éclairés 
qui ont étudié sérieusement le régime de? înimls-df-piéli' 
non seulement en France, mais enemv à 1" él ranger. Nous 
avons eu l'honneur de consulter à ce sujet MM. les direc- 
teurs des monts-ile-piéfé de Bruxelles, Louvain, Liège, 
Gand, Bruges et Mons, et tous se sont accordés à dire 
que les commissionnaires sont la lèpre des monts -de-pi été. 
A Bruges, il y avait vingt-cinq commissionnaires, on a 
réduit leur nombre à trois. A Liège , ils vont être rempla- 
cés, cette année, par des bureaux auxiliaires. Partout 
on se plaint des fraudes nombreuses qui se commettent 
dans leurs bureaux et dont la plupart échappent à la sur- 
veillance de l'administration si minutieuse qu'elle soit. 
Partout on désire les supprimer; une seule chose arrête , 
i La Bruyère, ch. XII, des Jujernents. 



— 3^9 — 

c'est la pauvreté des monts-de-piété. A Paris , l'essai de 
bureaux auxiliaires a été fait par M. Laroche et l'expé- 
rience a complètement réussi. Aussi, depuis 1859, la 
direction est en instance auprès du conseil d'administra- 
tion pour obtenir la suppression des bureaux des commis- 
sionnaires et l'établissement de bureaux auxiliaires; elle 
prouve par des chiffres irrécusables que cette mesure 
générale pour Paris est d'une facile exécution. Pourquoi 
le conseil ' ne la seconde-t-il pas '.' Nous ne voyons pas 
quel motif plausible puisse autoriser le conseil à maintenir 
une institution qui blesse la morale et la légalité au point 
de prélever l'intérêt de l'argent qu'elle avance pour vingt- 
qualre heures êeulement , puisque , dans ce délai , il lui est 
remboursé par l'administration , sur le pied de cent 
quatre-vingt-quinze pour cent par \s , dans les prêts 
hebdomadaires ! Par cette résistance inexplicable à une 
réforme nécessaire , le conseil assume sur lui une grave 
responsabilité morale aux yeux de l'opinion publique. 
Qu'il se hâte donc de lui donner satisfaction, car « mal- 
heureusement le bien dont il s'agit n'est pas de ceux dont 
on puisse dire que l'on ne perdra rien pour attendre. » 

40'. Les bureaux auxiliaires auront pour effets de 
donner à l'emprunteur les facilités que lui offrent actuelle- 
ment les bureaux des commissionnaires, de lui économiser 
dc# droits considérables, de le mettre à l'abri des fraudes 
ijui le ruinent ; de moraliser le prêt et d'introduire la régu- 

1 Le conseil d'administration est composé ainsi qu'il suit : 
MM. De Bambuteau, préfet delà Seine; 
De Lcssert, préfet de police; 
Duc de Liaucourt, > 

Pérlguon, / membres du conseil génital d'administration des 

Halphen, 1 hospices de Paris. 

Comte de Kerfjorla )•, ) 

Michel , membre de la chambre du commerce de Paris ; 
Lafond, régent de la Banque de France; 

Pï'tLt i nleuit » , es du conseil général de la Seine. 
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larité désirable dans les opérations du mont-de-piété. 
Leur établissement est sans danger pour l'administration , 
puisqu'elle -même reconnaît que ses ressources le lui per- 
mettent. 

On jugera par ce labicau des avantages qu'eu retirerait 
le public, dans les prêts hebdomadaires. 
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H°. Nous avons indiqué une autre amélioration, c'est 
la suppression des commissaires-priseurs. L'article xxx 
du décret organique charge ces officiers ministériels du 
département de la Seine, de l'appréciation des objets 
offerts en nantissement, tant au chef-lieu que dans les 
succursales. Pareille mesure est adoptée dans les autres 
villes où il existe des commissaires-priseurs. L'uvaiilage 
que le mont-de-piété de Paris retire de leur concours , 
c'est la garantie qui lui est. donnée par la Compagnie des 
suites des estimations. Cette garantie esl , en fait , inutile ; 
l'excédant conslant du produit des ventes sur les sommes 
avancées le prouve. Les emprunteurs oui intérêt h ce que 
des agents particuliers de l'administration soient chargés 
de l'appréciation. Ces agents seraient moins payés et, par 
conséquent, il y aurait lieu de diminuer les droits du prêt. 
Les appréciations laites par des hommes spéciaux et habi- 
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tués à ee genre de travail, seraient, en outre, plus 
exactes et généralement plus favorables aux emprunteurs. 

•12°. Un dernier point fort important est la réforme à 
introduire dans la gestion du mont-de-piété. Les frais qui 
figurent à son budget sont trop élevés, il faut les réduire. 
Sur quels articles doivent porter les réductions , nous ne 
pouvons précisément le dire , parce que nous ne connais- 
sons pas suffisamment le détail de sa gestion , mais nous 
sommes convaincu que des économies sont possibles. 
L'article m de la loi du 5 juin relative aux caisses 

d'épargne statue que la retenue à faire , s'il y a heu , sur 
les intérêts, par les administrations ilrsdilrs laisses, pour- 
frais de loyer et de bureau , ne pourra excéder un demi 
pour cent. Ce chiffre est évidemment insuffisant pour le 
mont-de-piété ; le travail*}' est plus considérable et le per- 
sonnel doit être plus nombreux j mais cette administration 
ne nous paraît pas avoir échappe à l'esprit de vertige qui 
entraîne nos hommes d'état sur une pente fatale. Depuis 
la belle découverte que l'impôt est le meilleur placement 
qu'une nation puisse faire de son argent , toutes les hautes 
capacités administratives s'évertuent à trouver les moyens 
de dépenser le plus possible. 

L'économie leur paraît un de ces ridicules préjugés qui 
dénotaient chez nos pauvres aïeux la faiblesse de leur 
intelligence. « IN'envions pas le sort des peuples qui paient 
peu d'impôts, disait M. Humann, ils demeurent station- 
nâmes. » Les charges publiques augmentent donc, chaque 
année , dans une proportion toujours croissante. Les con- 
tribuables jettent les hauts cris. Malheureux insensés qui 
ne voient pas que c'est pour leur bien ! Vous qui vous 
plaignez si fort , entrez donc dans les ministères , dans les 
grandes administrations , pénétrez dans le monde officiel 
et dites-moi si la prospérité publique n'est pas à son 
comble '! Quel luxe d'employés ! Et quels employés ! Et 
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quels traitements ! Notre poète national , une (les plus 
nobles gloires de la France , M. Bérauger, a été attaché 
pendant plusieurs années, comme expéditionnaire , au 
ministère de l'instruction publique , aux appointements de 
quinze cents francs. Quel est le petit cousin môme d'un 
députe de l'opposition, qui se contenterait d'une semblable 
rétribution ? 

La Belgique nous offre des exemples d'économie adini- 
nistraiiu' que nous avivons utile de signala 1 . Un ministre 
touche vingt mille francs par an ; c'est, à peu de choses 
près, le traitement du directeur du mont-de-piélé de 
Paris. — Les vingt-cinq employés du mont-de-piété de 
Bruxelles, y compris le directeur, reçoivent 27,300 fr. 
d'appointements. La part du directeur est de 4,000 fr. 
A Liège, le directeur est tout à la fois appréciateur et 
préposé aux ventes ; eu outre , il tient les écritures , et 
son traitement est de 2,000 francs. La même propor- 
tion existe dans les antres monts-de-piété. — Certaines 
personnes trouveront sans doute que nos voisins sont bien 
en arrière de nous , au point de vue du progrès dans la 
science de l'administration. 

Quoi qu'il en soit , nous devons reconnaître que le mal 
que nous déplorons n'est pas un fait individuel , mais le 
résultat du matérialisme qui domine noire état social. De 
nos jours , l'homme n'échange le service qu'il rend à la 
société que contre l'avantage qu'il en retire. On ne voit 
plus de ces dévoùments sublimes qui prenaient leur source 
dans une foi profonde et le seul sentiment du devoir. Il y 
a bien, de par le monde, quelques philanthropes qui 
pleurent sur la misère du peuple , à la porte des minis- 
tères; mais ces hommes vertueux toujours pleins d'une 
paternelle sollicitude pour les malheureux, dévoués à 
leurs intérêts , sont ordinairement très-habiles et vivent 
aux dépens des pauvres qu'ils prétendent soulager, Aussi , 
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nous ne sommes partisan, que dans une certaine mesure, 
des fondions gratuites qui , généralement , sont fort mal 
remplies et , en définitive , chèrement rétribuées. 

A la fête d'une administration comme celle du mont-de- 
piélé île l'avis, qui exige une grande assiduité, une sur- 
veillance de tous les instants, uns connaissances étendues, 
une probité parfaite et une longue pratique, il faut un 
homme digne et capable. Or, les hommes de celte espèce 
snn(. rares et ou ne peut exiger d'eux: le sacrifice de leurs 
intérêts personnels. Maïs tout eu les rétribuant convena- 
blement, il ne faut pas oublier qu'il n'est pas bon de 
matérialiser, en quelque sorte, les fonctions sociales, en 
ne leur donnant qu'une valeur pécuniaire. Il faut , au con- 
traire , les relever dans l'esprit des peuples, en les entou- 
rant de la considération et du respect qui ne s'attachent 
jamais qu'à l'idée de dé\oûmentct du devoir accompli. 

En résumé : 

. Les banques de prêts sur nantissement peuvent être 
considérées sous deux points de vue, comme institutions 
financières et tout à la fois de bienfaisance , ou seulement 
comme institutions de Meut'aisance. 

Sous le premier rapport, elles sont appelées à déve- 
lopper le crédit qui n'existe aujourd'hui qu'à l'étal de pri- 
vilège exclusif eu laveur de la classe qui possède la 
richesse. ïjes classes inférieures privées des capitaux qui 
fécondent l'industrie et alimentent le travail sont livrées à 
la merci des capitalistes et se trouvent, à leur égard, 
dans un véritable état de servage d'autant plus dur que 
leur position est plus précaire. Ainsi, les petites industries 
qui possèdent quelques valeurs réelles peuvent encore 
obtenir des capitaux, bien insuffisants, il est vrai, pour 
leurs besoins et qui ne leur arrivent que grevés de droits 
de commission, d'escompte, et tellement élevés qu'ils 
absorbent les bénéfices , les rendent improductifs et amè- 

n 
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nent des désastres inévitables. Mais si des régions infé- 
rieures de la production et du commerce nous descendons 
dans la région du travail proprement dit, le mal est plus 
profond. Le crédit ayant pour condition nécessaire la 
possession , et le travailleur ne possédant pas , le capital qui 
est l'instrument du travail lui manque absolument. Il ne 
peut donc travailler par et pour lui-même, et sa vie est 
entre les mains du maître qui l'emploie. 

Tel qu'il est constitué, le crédit est donc en opposition 
avec le principe même de la société qui est la garantie 
mutuelle contre les abus de la force, et avec son but qui 
est le perfectionnement de l'homme dans l'ordre moral et 
l'ordre matériel, par son évolution dans la liberté et 
l'égalité. Une vaste institution de crédit qui embrasse la 
société tout entière et favorise, sans distinction de classes, 
la production et le travail , est le seul moyen de ramener 
les choses à leur état normal. Les banques de prêts sur 
nantissement nous paraissent propres à la réaliser. Le 
capital nécessaire existe, c'est le fonds des caisses d'é- 
pargne , fourni par le peuple , garanti par le gouverne- 
ment et appliqué par lui , avec prudence et discernement , 
aux besoins nombreux qui se produisent au sein de notre 
civilisation. La petite production et le petit commerce 
trouveront alors les capitaux qui leur manquent pour 
sortir de l'état de prostration et d'impuissance dans lequel 
ils languissent ; et le travail, appuyé sur la moralité et l'in- 
telligence, garanti par l'association, entrera en possession 
de l'instrument qui doit l'affranchir. Une faible partie des 
capitaux employée gratuitement à des prêts sur gage, 
allégerait la souffrance du pauvre et permettrait de remplir 
le devoir de la charité qui doit Pire le caractère distinctif 
de toute «u™ démocratique. 

Si nous ne considérons les banques de prêts sur nantis- 
sement que comme institutions de bienfaisance, leur 
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objet , pour être plus restreint, est encore noble et utile, 
puisqu'elles se proposent d'arracher les classes souffrantes 
au fléau de l'usure et, sinon de changer leur condition, du 
moins d'empêcher qu'elle ne s'aggrave. De ce point de 
vue , line distinction est à Faire relativement à leurs opé- " 
rations. Ou le prêt doit, à raison de ses circonstances, 
être considéré comme secours urgent accordé à la détresse, 
et alors nous ne concevons pas qu'il soit fait à titre oné- 
reux, surtout lorsque l'intérêt, si minime qu'il soit, est 
nécessairement beaucoup plus élevé que le taux légal: Ou, 
le prêt est considéré comme avances, et alors il rentre dans 
Ja nature, et les conditions du prêt ordinaire. Il est donc 
juste qu'il paie l'intérêt légal. Ceci posé, voici les réformes 
que nou3 croyons devoir être introduites dans le régime 
actuel des monts-de-piété : 

■1° Prêts gratuits proportionnés aux ressources de l'éta- 
blissement et une dotation destinée à en couvrir les frais ; 

2° Capitalisation des bénéfices qui constitue aux monts- 
de-picté un fonds propre , et lui permette de réduire les 
intérêts et droits à 5 ou G p. 0/0 au plus; 

3° Suppression du droit de prisée qui rentre dans les 
frais généraux de régie, au lieu d'être exigé de l'emprun- 
teur en sus des droits du prêt ; 

4° Changement dans le mode de calculer les intérêts qui 
seront prélevés par joui', et non par quinzaine ou par 
mois, toutefois avec la fixation d'un minimum; 

5" Etablissement de règlements uniformes relatifs au 
mode d'administration et aux conditions du prêt; 

6° Une plus grande sévérité dans l'examen des objets 
offerts en gage et de la moralité de l'emprunteur; 

7° Faculté accordée à l'emprunteur de faire vendre le 
gage déposé avant la fin de l'année d'engagement; 

8° Création de caisses d'à-comptes pour faciliter le 
retrait des nantissements; 
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9' Suppression des bureaux des commissionnaires; 

40* Établissement de bureaux auxiliaires gratuits, régis 
par l'administration ; 

-M ■ Suppression des commissaire s-priseurs et leur rem- 
-placement par des appréciateurs particulière attachés aux 
monts-de-piété ; 

■1 2" Economie daus les frais généraux de gestion. 
. Ainsi modifiées, les banques de prêta sur nantissement 
cesseront d'être des comptoirs d'usuriers , Ae&montt d'im- 
piêié, comme les appelait Nicolas Barianno 1 , et devien- 
dront des banques populaires et de véritables institutions 
de bienfaisance. I^es améliorations qu'elles apporteront 
dans la condition économique du peuple sont incalcula- 
bles ; car en elles sera déposé, pour se développer avec le 
temps, le germe d'une transformation sociale. 

Si nous avons réussi à appeler sur cette matière si im- 
portante à nos yeux et si ignorée , l'attention des hommes 
de bien , à provoquer des études sérieuses et les réformes 
que commandent, en faveur des classes déshéritées, la 
justice et la raison, notre but sera rempli et nous remercie- 
rons Dieu d'avoir béni notre travail. 



' De munie impittatit , Crémone, MM. 
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I. 

BASQUES ÉTRANGÈRES DE PRÊTS SUR NANTISSEMENT. 



ANGLETERRE. 

Il se passe en Angleterre un Fait remarquable , c'est le contraste de la 
politique égoïste de son gouvernement , et la tendance contraire que l'on 
observe dans une partie de la population. Ilatons-nous de dire que ce mou- 
vement s'opère sous l'influence du sentiment rcligieui. D'une part , l'insti- 
tution des sociétés de secours mutuels, de tempérance et d'abstinence 
absolue fait de rapides progrès dans les masses, les moralise et les lire de 
l'étal d'abjection ou les maintenait depuis plusieurs siècles l'aristocratie bri- 
tannique. D'autre part , l'altitude menaçants des cbartislct , leur nombre 
qui s'accroît chaque jour et le caractère imposant de leurs manifestations , 
font espérer que l'heure du triomphe de la liberté approche et que 1« 
esclaves sasnn s briseront avant loug- temps le joug de la conquête. En atten- 
dant l'avènement du peuple dans le monde politique cl les institutions 
généreuses qui en seront le résultat , il se Fait des essais qui ont pour objet 
de combattre les causes secondaires de la détresse qui dévore les classes 
laborieuses. L'usure, ce fléau attache au régime des castes, est une des 
plaies les plus hideuses de la llrande-Uictagnc, et elle est d'autant pins 
meurtrière que la lui la protège implicitement. Le paniibroker ou prêteur 
sur gages, remplace, dans les temps modernes , le juif du moyen-age : il a 
sur lui le privilège de l'impunité ; Il peut voler sans craindre le pillage de 
sa maison et la proscription ; la liberté de son commerce est garantie , et, 
moyennant le prix de la patente qu'il paie au fisc , il a le droit de dépouiller 
les pauvres et de s'enrichir par la rapine. Ce honteux désordre a éveillé la 
sollicitude de quelques bons citoyens, et les efforts qu'ils ont faits pour en 
diminuer l'intensité ont été couronnés de succès ; il ne reste plus qu'à les 
généra User, Avant de parler des réformes commencées , nous allons tracer 
l'esquisse de l'histoire du prêt sur gages en Angleterre, et exposer l'état 
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actuel de sa législation. M. Paul Cobbct, dans un livre publié eu 1841 , 
donne, A cet égard, des détails intéressants. 

Les marchands-banquiers de Gènes, Florence, Lucqucs, Veoise et des 
autres Etats du nord de l'Italie, se livraient, comme affaires, au prêt sur 
gages pour de petites sommes aussi bien que pour de grandes Richard I er 
obtint d'eux des avances considérables, et l'écrit du roi Jean qui garantis- 
sait la dette (en 1199), est regardé comme la plus ancienne lettre de crédit, 
que plus lard on appela lettre de change -. 

L'époque précise ù laquelle les Italiens vinrent â Londres est incertaine , 
mais ils fréquentaient le Lombard ttrect, avant Kdouard II, car il parait 
que dans la douzième année du regue d'Edouard 1" une maison et ses 
dépendances furent accordées aux marchands de Florence 3 . Beaucoup 
d'entre eux, probablement les premiers, venaient de Venise et de Milan, et 
le strcet en lira son nom actuel, suivant Slow, parce qu'ils s'y réunissaient 
deux fois par jour. Enfin un confondit sous la même dénomination de ban- 
quiers-Lombards, de prelcurs ou de Lombards, tous ces aventuriers, 
d'après 1* lieu commun ou ils se réunissaient ; el celte dénomination comprit 
les juifr aussi bien que les chrétiens é I rangers , leurs rivaux dons le com- 
merce, et tout aussi peu délicats dans leurs spéculations 

Les juifs, pendant une longue suilc de règnes. Furent une source abon- 
danlc de taxes arbitraires. Comme ils dépouillaient le peuple, a dit Tindal, 
ainsi les rois les dépouillaient s . 11 en était de mémo, dans une certaine 
mesure, 3 l'égard des chrétiens leurs concurrents. Ces derniers paraissent 
avoir été d'une habileté remarquable dans toutes les affaires d'argent. 
Quelques-uns ne quittaient pas le pays où ils faisaient des affaires pour leur 
compte el (e tenaient i Londres ; d'autres y demeuraient comme agents de 
riches négociants qui étaient a l'étranger, tandis qu'un grand nombre par- 
couraient le pays dans Ions les sens , n pîrd , la halle sur les épaules , pour 
vendre leurs marchandises, comme Faisaient les juifs, dit-on, dans l'em- 
pire romain, el comme font encore aujourd'hui les colporteurs écossais B . 

Beaucoup avaient formé entre eux des sociétés comrtiETcialcs , et comme 
ils étaient, ainsi que les juifs , fort riches cl d'un grand secours pour les 
rois qui leur empruntaient de l'argent, ils excitèrent bientôt l'envie et la 

■ Morthonct, liist. Lond-87. 

i Macpherson, I, 397; Rymer, toit. 1, 115; Hallam, III, 105. 

n Slryp's Slow , B. Il , 151 ; Ilo»ell , Londinop. 32. 

> Hallam, 111 , W ; - Millman, liist. Jews. III , «7 ;- Hume , II, 237. 

= Rapîn, 1,270, n> 7. 

' Strutt'smannersandcusloms,I!,61; Millman, III, 152. 
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cupidité '. Aussi , quoique la grande charte renfermai une disposition spé- 
ciale pour leur sûreté, nous k-s voyons. Juin les vin' el m' siècles, accusés 
de scandaleuses extorsions, de fausse-monnaie, d'hérésie et de trahison. 
Une pétilicjn conlrc les Lombard Broker:, denumli: qu'il» soient chasses à 
cause de leurs usures excessives -, et une autre demande également l'ex- 
pulsion des colporteurs étranger* , comme portant un grand préjudice au 
commerce national. Un statut modifia les lois qui les concernaient et obligea 
le» compagnies a répondre de tous les engagements contractés par les indi- 
vidus qui leur appartenaient, et plus tard, un règlement empêcha, jusqu'à 
un certain point , la circulation des marchands ambulants J . Henri III et les 
éveques d'alors , qui étaient criblés de délies, entreprirent de les chasser 
sous le prétexte de leurs nombreuses fraudes et exactions. Ceus-ci s'excu- 
saient en les faisant considérer comme une sorte de compensation des 
avanies et des vols qu'ils avaient à supporter, et du risque de non-paiement 
des sommes pi fiées iiïix pmoueeM haute condilioii. Néanmoins, beaucoup 
furent saisis, emprisonnés , dépouillés de leurs biens, cl punis de manière 
ou d'autre, ce qui procura des ressourm considérables , de même que le 
massacre antérieur des juifs avait enrichi la couronne et liquidé les dettes 
des seigneurs *. 

Les persécutions contre les Lombards étaient modérées par l'intervention 
du saint -siège ,a cause dis servies qui' c*d ui^oeimils rradaieul au gouver- 
nement romain. IjCS Italiens, dit Macpherson , dispersés dans toute l'Eu- 
rope, étaient des agents utiles aux papes , qui les employaient pur rece- 
voir et recueillir les reveuus considérables qu'ils tiraient des pays recon- 
naissant leur suprématie ecclésiastique ; et il parait probable, ajoute-t-il , 
qu'ils se servaient encore d'eux pour fiire prfler de l'argent a intérêt, ce 
qui les a fait appeler, par Mathieu Paris, mm chauds du pape, linéiques 
nobles d'Auglclcne , engagés par un si haut exemple , usaient également 
de leur intermédiaire pour tirer un grand produit de leurs fonds Celte 
asseriion est pleinement «jmtlnirâ par les détails que donne liapin.etpar 
ce fait que la cour de Home prit certainement leur parti contre les rois qui 
les persécutaient, et publia des bulles en leur faveur toutes les fois qu'ils 
étaient menacésde quelque péril 6 , llymer donne plusieurs lettres de recom- 

i Howell , lett. ; - Macphcrson , 1 , 400 , 523. 

• Andersen, liist. coinmer., 1 , 305. 

> neeves.bist. E. L. I, Î3f; id. II, 114, 37B; -25 Ed. Itl, St.S, c. 23; 
— Strult, 11, 40,51. 

i Macphcrson , 1 , 400 , 5Ï3 ; - Hume ,11,4, 10S. 

s Naepherson , 1 , 399 ; — II. Paris, pp. 419 , 823, ete.;-Tind. Rapln, I , 
329, 330 , 317. Note 3. 

• Ityiner , l , 407, 
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mandation des papes, adressas au roi d'Angleterre, et dans une de ces 
lettres (en 1296), Boniface VJ II sollicitât !a protection d'Edouard I" pour 
certains marchands du Lucques de la compagnie des Rcisardi ( de locictate 
Rtisardorum) qui, dil le pape, se rendaient en Angleterre pour leur 
commerce privé Toutefois , Anderson assure que beaucoup d'entre eux 
fiaient engages dans une sorte de service secret avec l'évèque de Rome, a 
peu pris comme les juifs l'avaient été avec les vtsirs et les bâchas de 
Turquie 

Les négociants étrangers ne prêtaient pas seulement de l'argent aux 
rois; mais pour gagner la confia née de ces riches banquiers et leur assurer 
te paiement de ee qui leur était dû, on les chargeait fréquemment de per- 
cevoir les lues. Edouard 1" s'acquiita envers eux de cette manière, et, eu 
1329, les Bardide Florence affermèrent tous les impôts d'Angleterre, 
moyennant 20 livres sterling par jour 3 . 

Ces vastes spéculations avaient rendu proverbiale la richesse des Lom- 
bards 4 . l«s plus opulents élaient les Médicis, qui depuis sont devenus une 
famille de princes, et a qui, à leur tour, furent adjuges les revenus d'An- 
gleterre pour se payer des sommes qu'ils avaient avancées a la cou- 

II y a toute raison de croire que c'est sur l'écusson de cette famille 
qu'existaient originairement les trois boules qui, plus tard, devinrent une 
commune enseigne dans le Iflmbard-Strcet , enseigne aujourd'hui univer- 
sellement adoptée par les pawnbrokei's. 

Quelque chose dans te genre de l'institution de ces derniers fut fondé 
par Michel du iSorthumburgh , évèque de Londres, sous le règne 
d'Iîdouard 111 , mais probablement ne s'étendit pas hors de la métropole. Le 
règlement ordonnait que si la somme empruntée n'était pas remboursée 
avant la fin de l'année , le prtlre qui prêche a Saint-Paul devrait déclarer 
dans sou sermon que, faute de dégagement dans les quatorze jours, le 
gage serait vendu l! . Antérieurement , les gages élaient probablement reçus 

i Fted.II, 705;— Anderson,!, 353. 

• llist. commer. I, 263; Honet , lclt. 230. 

' Macphcrson, I, 436; — Hallam, 111,406. 

i i Ainsi un usurier mi un Lombard juif peut, avec quelques sacs de rnon- 
iiare , ;k;]iishm- lii «initié du iiimiJi: nnidenlal. • 

Soan usurer or Lombard Jew , mlght litli snmc bafis of trash , Buy balf tlie 
Western worid. 

Beau, et FJ. Laws of Eandy, lï, 2. 

b Ibqiberson , 1 , 877, 6S9. 

• Fosl)i'oke,encyctop. anli-j, 



Digitizod b/ Google 



par des boutiquiers ou des personnes qui en faisaient leur état. Un écrivais 
moderne prétend que les douze compagnies de la cité de Londres fiaient, 1 
leur origine, composées de préteurs sur gages '. 

Les banquiers de Lombard-Slreet conservèrent la jouissance exclusive da 
ce commerce , jusqu'au règne d'Elisabeth, et ils possédaient, sous le nom 
deZuminrou Lumber-Houscs , des magasins pour les marchandises qu'ils 
recevaient en nantissement. Il paraîtrait que c'est Ters cette époque que le 
mot broker fut joint au mot pawn .- du moins on peut l'induire de divers 
paisages tirés des auteurs. 

« Relieve from broking pawn ihebtemish'd crown, » dit Shakespeare. 
« Relire des mains des pawnbrokers la couronne avilie, » Richard H. 

Nous voyons quelque temps qu'il est fait mention de ce commerce dans 
le 1 er stat. de Jacques I er , ch. XXI, intitulé : Acte contre les préleurs, 
« Act againit brokers, n 

Sous le règne de Charles I", les orfèvres qui, jusquc-ll, n'avaient pu 
que fabriquer et vendre de la vaisselle d'or et d'argent, furent autorisés a 
élire les opérations auxquelles s'étaient livrés les Lombards; et, arec les 
sommes considérables qu'ils avaient dans les mains, ils prêtèrent sur gages 
â des intérêts élevés et escomptèrent des billets ou notes. Lord Huit prie 
de ces billets, a promissorj- notes, a comme d'une invention des ban- 
quiers de Lombard- Street. Les juges refusèrent de les valider devant les 
cours de justice, mais ils furent enfin légalisés, en Angleterre, par acte du 
parlement 

L'établissement de l'éveque de Londres, dont nous avons parlé, fut 
probablement une institution charitable dans le genre de celle appelée en 
France mont-de-piélé. 

Sous les règnes de Jacques I", Charles I" et Charles II, et sous la répu- 
blique, ou s'occupa beaucoup des moyens de régulariser le système de prêt 
sur gages. Plusieurs traités sur celle mal ière furent écrits et imprimés. Dans 
la collection de M. Margrave, en trouve : s Un discours touchant les 
usait! exercées aujourd'hui en Angleterre par les préteurs et les 
or/ivres et autres, au grand dommage du pauvre peuple, net un 
autre écrit inlilulé : « Itéponsc aux difficultés qui s'élèvent ou peuvent 
s'élever relativement à la création d'un paivn-house ; » et cette 
institulion est étudiée en délail dans un troisième traité 3 . L'auteur, que l'ou 
suppose du lemps de Jacques V" nu Charles 1 er , soumet « un projet au 

■ Herbert, hlst. Livery companian (1837]. 

* Macnherîon,1[,427,42B,5lU; — LordHolt.in Bullcrv. Criiijis , 6 uiod. 
29 ; - Clark, v. Morlon , 2 lord Baym. 758. 
1 M. S. Hargr. in Muse. Britt. n" XXXI , p. KI7, 722, 
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moyeu duquel le préjudice intolérable causé au» pauvres sujet» par les 
prêteurs et les usuriers qui prennent 30, 40, 50, 60 p. 0/0 et plus, doit 
disparaître, au grand avantage dosdils sujets et du rei lui-même, a II donne 
alors le plan d'un pawn-house, calqué sur celui du mont-de-piélé du 
continent, et qui serait créé par les corporations de la cité, avec l'argent 
appartenant a tloitîlution charitable des orphelins. Sur les bénéfices deB 
opérations, deux tiers seraient attribués au rot- 
ins observations suivantes donnent une idée de l'importance des affaires 
des pavvnbrokers a celte époque. 

a II faut calculer, dit l'auteur du projet, que chaque année, dans la ville 
de Londres , il sera emprunté sur gages des pann-houscs, 300,000 livres 
(7,500,000 fr.) ; et si l'on considère ce qui peut Être emprunté, toit sur 
des effets de ménage, soit sur des vêlements, des bijoux, des maisons el des 
terres, et combien de gens â Londres ou hors la ville, vivent aojourd'hni 
du prêt ou de l'usure (mille ou douze cents peut-être), et combien ils ont 
a faire, on ne croira pas nns prévisions exagérées. J'ai entendu affirmer par 
des personnes très-digues de foi, qu'un seul citoyen de Londres qui prête 
son argent aux brokers, gagne par ce moyen , chaque année, de mille à 
treize cents livres. Nos calculs seraient donc plutôt au-dessous qu'au-dessus 
de la vérité. » 

Les documents ultérieurs se trouvent dans les actes du roi et dn Parle- 
ment. I* statut ei-dessus mentionné de .farques I" prouve les alius rouit mit 
de ce genre d'affaires. En 10.10, une prnclamation de Charles 1", relative à 
la découverte et a la prévention des vols, et a la suppression des pratiques 
illégales despannbrokers et autres prel eu rs sur gages, exige de ces pava- 
brokers qu'ils fournissait des obligations qui répondent de leur bonne 
conduite '. 

Les statuts 13 el 11 de Charles 11, ch. XV; 20 de Charles 11, ch. VI; 
8 et 0 de Guillaume III, ch. XXXVI; et 9 de Georges 1", ch. XXVH, 
renferment des dispositions a lia de mettre en accusation et de punir la 
vente, l'éch ii uge on rengagement des matériaux par des ouvriers employés 
dans les maisons de commerce ou les manufactures. 

Cette périoic de l'histoire anglaise abonde en plans >i 1 1 |j ni iiT? . l'Iiisiintrs 
olai.'iii relatifs à des banques de eluu ilé, (.milliards ou Lumber-Houses. 

Les partisans de Cromwcll étaient alarmas de tous ces projets. En 1657, 
Sannn:l I.arab, marchand de l_ondrcs, adressa un pamphlet au Proterleur, 
nii il faisait ressortir les bons effets des Lombards de l'Italie et d'Amsterdam. 
Le docteur flugh Chamhcrlaiu et Robert Murray firent alors beaucoup de 
bruit d'un {irojct de banques qui auraient mis en circulation des billets de 

' Bapiu, acte regia, 810. 
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crédit sur dépôt de marchandises cl prêté sur gages aux ouvriers pauvres, 
au [aux de 6 p. O/O 1 . 

De ces détails on peut conclure des efforts rails pour arriver S former 
quelque chose de semblable i ix rj lu- n'jîi^iiwi w.-ui.t-dv-yip.fi. Enfin, 
en 1 708, une corporation charitable obliu! un acte l'autorisant a prCtcr 
sur gages aux personnes nécessiteuses. L'entreprise ne fut parfail créent 
montée qu'en 1719. En peu d'années elle emprunta des sommes considé- 
rables, environ un demi-million de livres. En 1731, par suite d'abus do 
confiance et de friponneries, il ne restait plus que 34,000 L pour répondre 
des 480,000 1., capital emprunté. Le caissier (qui était membre de la 
Chambre des communes;, cl le garde-magasin prirent la fuite. Le Parlement 
fut saisi de cette affaire, et beaucoup de personnes de qualité se trouvèrent 
gravement compromises. 

Sir Rebert Sultan et sir \rchibald (Jranl furent chassés de la Chambre 
des communes, à cause de la part qu'ils avaient prise a cette affaire. Le 
procès terminé, on créa une loterie (en 1732), destinée a venir au secours 
des malheureux qui avaient été si indignement joués ; par ce moyeu, on put 
rembourser une partie de l'argent fourni s . 

Les spéculations de 1824-1825 sont encore présentes aux souvenirs de 
beaucoup de personnes. Il sVdir (miné di-s j-ens qui s'étaient laissé prendre 
a l'idée qu'on leur proposait d'établir un mont-de-piété anglais. 400,000 1., 
réunies A cet eKet, furent promptomcnl dissipées, a peu présde la même 
façon que le capital de l'entreprise de 1719; et cependant quels beaux 
résultats n'avaient pas promis les faiseurs du projet''. 

Uu essai beaucoup pins récent a été tenté dans le même but par une 
société qui s'est appelée: Uritish plolgt. socich. Divers membres du 
Parlement faisaient partie du comité de direction. Le projet , publié il y a 
trois ou quatre ans, annonçait que la société devait être autorisée par le 
Parlement à émettre un capital de 300,000 livres, divisé en actions de 
25 livres. Le laui de l'intérêt devait être moitié moins élevé que celui 
prélevé par les pawnbrokcrs. Ce projet n'a pas reçu d'exécution. 

Des résultats désastreux que nous venons de. signaler, il ne faut pas 
conclure contre les spéculations de bienfaisance dites sociétés amicales de 
prêt (Friendly loan socicties), auxquelles se livrent aujourd'hui de petits 
banquiers. Ces sociétés, limitées pendant quelque temps dans Londres, 

' Ànilersou, 11,415, 418, S6t. 

' Smollett , Il , 508 ; — Macpherson , 111 , 4. 

' foy. • Proposai of ihc London équitable bank company. > Pamphlet, 
BffinguamWîlson,182S. 



- 366 - 

s'étendent maintenant dans tout le pays. Plus de trois cent» existent dans la 
métropole seulement 

Quelques personnes, observe M. Paul Cobbclt 3 , peuvent avoir des raisons 
pour s'opposer a jamais a la création d'un monHie-pifté ou d'un élablis- 
sèment semblable. Mais, dans toute les choses de ce genre, il y a une 
différence essentielle entre celles placées sous le contrôle du gouvernement, 
ou celles régies par des individus mus par leur intérêt, et qui sont livrées a 
la discrétioo d'agents qui représentent une réunion confuse de préteurs sur 
gages et d'escompteurs. L'expérience a prouvé ce qu'il faut attendre 
d'établissements de ce genre, ou de ceux dirigés par une administrai ion 
publique ou qui n'existent qu'en vertu de dons gratuits. Lord Coke a dit 
que les corporations n'ont pas d'âmes. Quelle confiance, en effet, peut 
inspirer la conscience mise en aclion dans ces sociétés? Leur caractère, de 
toute nécessité, est une combinaison d'égolsme et de bassesse. Quant a leur 
honnêteté, il ne faut pas pins y compter que sur celle d'une banque par 
association (joinl-stock bank). Manchester, Birmingham et les villes 
d'Irlande ont fourni de tristes preuves que ces sortes d'entreprises no sont 
rien moins que solides; et des cas très-récents de banqueroute ont malheu- 
reusement démontré les désastres qui peuvent résulter de sociétés très 
privées et Iris respectable; 

M. Fielding 3 avait proposé, en 1758, un règlement pour les pawn- 
brokers et qui fut adopté par ceux-ci. Les lois qui les régissent actuellement 
sont tirées des statuts 30 et dO de Georges 111, ch. XGIX, S XXX ; et 
Ai de Georges II!, ch. XCVIII, scédule B. Ces statuts sont communs â 
l'Angleterre et il l'Écosse ; l'Irlande est soumise a un règlement particulier. 
Toutefois, il est a observer que, sous ce rapport, la situation de l'Écosse est 
préférable a celle de l'Angleterre, Ceci lient * diverses circonstances. 
D'abord les banques écossaises, qui sont fort nombreuses, sont dans l'habi- 
tude de prêter de très-faibles sommes, moyennant caution, et c'est 13 
évidemment la source la plus nombreuse de leurs opérations avec les négo- 
ciants et les petits manufacturiers. Ceux-ci , en Angleterre, sont entre les 
mainsdes pawnbrokcrs, qui leur prennent eu nantissement des marchandises 
neuves ou des articles en cours de fabrication, ci II est en outre une loi dite 
loi de saisie-arrét, considérée comme trés-favorablc aux classes labo- 
rieuses, dit M- Cobbett ; elle les dispense d'avoir de longs comptes a 

1 Tliird report of Friendly loan Society. June 1840. 
• The Law of naims oruledger, p. 20,21, 

i Teual Laivs relation t° the peacf and goai order of Ihe metropatls of 
Londou, !iy sir John fielding, justice of the peace for lue couatluof 
Widdlese* , etc. 
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démêler avec les boutiquiers, autorises par cette loi h se faire payer les 
petites sommes qui leur soot dues, d'une manière très-expéditive ; eu effet, 
cette loi leur permet de mettre opposition sur le salaire des ouvriers entre 
les mains du mailre. » Ce système d'échange et le délai apporté au 
paiement des salaires nous semble avoir de graves inconvénients, et c'est 
ainsi qu'on les juge généralement. En voici une conséquence. Les pawn- 
brokers pale niés Pont moins d'affaires en Écosse qu'en Angleterre; mais 
il y a une foule de petits préteurs sur gages auxquels le peuple s'adresse 
et qui exigent de lui des intérêts ruineux. L'anecdote suivante eu fait foi. 

A la fin de l'hiver de 1835, une jeune femme de Glascoy.' se glissait 
fiirlivement, à la brune, vers la demeure d'un pawnbroker; elle tenait a la 
la main un petit paquet. Lu voleur la suivait et il saisit le moment où elle 
élait dans une rue déserte pour l'accoster et la somma de lui remettre ce 
qu'elle portait. — C'est tout ce qui me reste au monde, s'écrie la malheu- 
reuse, c'est ma montre et j'allais la mettre en gage. — Pauvre femme, lui 
dit le voleur, eu examinant la montre, qu'alliez- vous faire? Voire montre 
est un vrai bijou, elle vaut au moins dix guinées, et ces fripons de pawn- 
krokers ne vous en donneraient pas trois; moi, je vous eu donne cinq. — Et 
sans attendre une réponse, il met la montre dans sa poche, compte cinq 
guinées et s'enfuit. Le journal anglais qui rapporte ce fait est de l'avis 
du voleur et il prétend que la pauvre femme n'a pas fait uo mauvais 

D'après le docteur Colquhoun, il y avait, en 1801), deux cent treize 
pawnbrokers patentés a Londres, et quatre cent trente-deux dans le reste 
de l'Angleterre, l'Écosse comprise. Les premiers payaient pour droits de 
patente dix livres, les autres cinq livres. Aujourd'hui on («compte 3 Londres 
trois cent soixaoie-dix et a peu près trois fois autant dans les cinquante' 
deux comtés d'Angleterre et les trente-deux comtes de l'Écosse. 

En Irlande, le nombre des pawtibrokers est de sept cents environ. 11 y a 
en outre huit mouts-de- piété. Les règlements des maisons de prêt sur gages 
n'étant pas les mêmes, nous diviserons eu deux parties ee qui nous reste a 
dire sur la Grande-Bretagne. 

1°. Angleterre cl Ecosse. 

Toute personne qui recevait a titre de gage quelques effets mobiliers 
comme garantie de l'argent prêté sur ces effets, était autrefois considérée 
comme pawnbroker. Mais, d'après les statuts 39 et 40 de Georges III, 
ch. 99, secl. 30, et le statut 44, ch. m, sect. 15, les lois faites pour les 

' Revue des Deux-Mondes, n° du 15 janvier 1839, p. 201. 
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pawnbrokcrs ne sont pas applicables au* personnes qui prêtent de l'argent 
sur gaffes a cinq pour cent, sans exiger d'autres profits. 

Les pawnbrokcrs doivent Clic munis de patente) qui leur sont délivrées 
par la direction du timbre et renouvelées dix jours au moins avant la fin de 
l'année, sous peine de 50 livres d'amende. Ou ne peut pas ouvrir plus 
d'une maison de pret, au moyeu d'une patente, mais dea personnes asso- 
ciées peuvent eu prendre une collective pour un établissement de ce 

Le pawnbroker établi dans la elle de Londres ou dans le rayon de la 
petite-poste, paie annuellement 15 livres pour droit de patente; dans les 
autres villes, 7 livres 10 seheUiiujs, S'il reçoit en gage de la vaisselle d'or 
ou d'argent, il paie en outre du droit fiié ci-dessus, 5 livres 15 schel- 
Jings. 

Le taux des intérêts prélevés par mois par les pawnbrokers (non com- 
pris les droits dus pour les reconnaissances), a été fixé ainsi qu'il suit par les 
statuts : 



D. 




1 


1/2 




1/2 


2 




2 


1/2 


3 
3 


1/2 


4 




t 1/2 


S 




5 
6 


1,2 


6 
7 


1/2 


7 


1/2 



C'est donc 20 pour cent que les pawnbrokérs prélèvent sur les sommes 
prêtées par eux sur nantisse ment. Si le prêt dépasse 42 schellings sans excé- 
der dix livres, ils peuvent prendre l'intérêt sur le pied de 3 d. par mois 
pour cliaque 20 schelliugs, soit 1 5 p. 0/0 par an. Mais, dans la pratique, 
ce taux légal est dÈpassé généralement. Les pawnbrokers, profilant des 
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omissions faites sur les tables, prennent pour les sommes omises le même 
intérêt que pour les sommes qui viennent ensuite. Ainsi, ils exigent pour 
A schellings comme pour 5 ; pour 6 schillings 8 d. comme pour 7 schil- 
lings 6 J. On en voit même qui ont l'impudence de prendre le même intérêt 
pour 3 scbellingi que pour 5. Or, un penny par mois pour 3 schellings, c'est 
d'après le taux de G penceset un demi-penny par mois pour 20 schellings ; 
c'est un sebelling par annfe pour un prêt de 3 schellings ou 33 p. 0/0 
par an. 

Le pawnbroker est tenu d'inscrire sur un registre spécial les noms et 
demeures îles personnes auxquelles il prêle, et la nature de l'objet donné en 
nantissement. 

La reconnaissance" est délivrée gratis â l'emprunteur, quand le prêt est 
au-dessous de 5 schellings. 
Quand il est: 

de 5 sel), a 10 sch. elle coule . , . D.<> 1/2 
de JO — a 1 ]ir. — ... 1 » 
de 1 li». a G — — ... 2 » 

de 5 — et au-dessous 4 » 

Sauf certains cas exceptionnels, ta reconnaissance doit être présentée au 
pawnbroker, pour que celui-ci soit tenu de rendre tes objets déposes entre 
ses mains. 

Des peines sévères sont appliquées à ceux qui engageraient des effets lolfs 
ou qui ne leur appartiennent pas. 

Le juge de paix a le droit de faire perquisition chez tout pawnbroker, 
sur la plainte du propriétaire d'objets volés, lorsque tes circonstances justi- 
fient suffisamment son assertion ; et le pawnbroker est obligé de remettre 
ces objets à leur propriétaire, Sans indemnité, lorsque les formalités Toulues 
parla loi n'ont pas été remplies et qu'il ne peut eiciper de sa bonne foi. Dans 
tout autre cas, le pawnbroker ne peut être contraint il restituer qu'autant 
qu'il lui soit tenu compte de ses avances et des profils légaux. 

Les engagements sont d'une année. Ce délai expiré sans réclamation, le 
pawnbroker fait vendre les nantissements. La vente a lieu aux enchères 
publiques, lorsque le prêt excède 10 schellings; quand il est inférieur à cette 
somme, les enchères publiques et les affiches ne sont pas obligatoires, ce 
qui est une source de graves abus. 

Les tableaux, gravures, livres, bromes, statues, sculptures sur ivoire ou 
sur marbre, carnée;, instruments de pliy^ut-, tic ma!i;i : «i;iiir[ui s, rt ?/t,<-- 
ralement tous les objets d'art, sont vendus aux enchères et quatre Ibis seu- 
lement par au, savoir ; le premier lundi de janvier, d'avril, de juillet et 
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d'octobre et les jours suivants, lorsque la venta n'a pii se terminer dans la 
mf me journée. 

L'emprunteur a le droit, pour sa propre satisfaction, de vérifier les livres 
du pawnbroker en payant un penny. Le pawnhroker qui se refuse a celte 
vérification, ou qui a porté sur ses registres une somme moindre que celle 
produite par la vente, ou qui ne veut pas restituer le boni, peut être con- 
damné a une amende de 10 livres cl, en outre, a payer a l'emprunteur trois 
fois la valeur du prêt fait sur les objets donnés en nantissement. Ces con- 
damnations sont exécutoires en vertu d'une ordonnance signée par deui 
juges de pais du lieu où le délit a été commis. 

Le pannbroker ne peut, sous aucun prétexte, acheter directement ou 
indirecte ment les effets qu'il a reçus eu gage, si ce n'est aux enchères pu- 
bliques. Toute convention entre lui et les emprunteurs, tendant a faire 
vendre les nantissements avant le délai d'une année est prohibé. 11 lui est 
interdit de recevoir des engagements de personnes âgées de moins de douze 
ans, ou en étal d'ivresse; d'acheter ou de recevoir, a quelque litre que ce 
soit, des reconnaissances provenant du bureau d'un autre pawnbroker; 
d'employer des commis Agés de moins de seize ans; d'ouvrir ses bureaux 
avant huit heures du malin et après huit heures du soir, du 29 septembre 
au 2û mars; avaulsepl heures du malin cl après neuf heures du soir pen- 
dant le reste de l'année. Il faut excepter le samedi cl la veille du vendredi- 
saint, de Moi 1 ! et d<>s autres l'éms Utiles, où ses bureaux peuvenletre ouverts 
jusqu'à onze heures du soir. 

Les pawnoffices doivent être fermés les dimanches et jours fériés. 
Le pawnbroker esl tenu de faire peindre ou imprimer sur sa porte, eu 
gros el lisibles caractères, ses uoms et prénoms, suivis du mot fawwokpi. 
11 doit aussi avoir, dans l'intérieur de son établissement, el de Façon a pou- 
voir ttre lu, un tableau contenant le lai if légal des intérêts et droits 3 préle- 
ver sur les nantissements, le coïil des bulletins et reconnaissances, en un 
mol, lous les renseignements qui se rapportent a rengagemenleUu dégage- 
ment des effets déposés entre ses mains. 

Le pawnbroker est justiciable du juge de paix dans le ressort duquel le 
délit provenant de la violation des présentes disposi lions a été commis ; 
l'amende peut s'élever jusqu'à 11* livres, sans [néjuilii.'i.- de Imis dnmiiiiijjtr- 
intérCls envers les emprunteurs. Toutefois, l'action J exercer contre lui se 
prescrit par douze mois, S partir du délit '. 

Telles sont les p ri iicî paies disposiiuius d l: IV'c de lieorges 111. Malheu- 
reusement elles ne soul pas exécutées, el les fraudes les plus coupables sonl 

' AeneelionpawnbrPkere.UndoE. 
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employées parles pannbrokersavec d'au ta ni plus Je facililé, qu'il est difficile 
d'exercer sur cui une assc* grande surveillance. 



W>. Irlande. 

On usage fort commun en Irlande, c'est d'engager !c malin les effets 
et de les dégager le soir. Avec l'argent prêté par le pawnbroker , les in- 
dividus, réduits & cette misérable ressource, achètent des œufs, des pommes 
de terre et autres denrées de cette nature. Se rendant de bonne heure au 
marché, ils enlèvent ces objets et les revendent, dans la journée, plus cher 
ans personnes qui n'ont pu venir le malin les acheter elles-mêmes. Ils 
nourrissent leurs familles avec le bénéfice de ce trafic journalier, et le soir 
ils remboursent les pawnbrokers et dégagent leurs effets. 

Une pauvre femme, dit M. Hall 1 , était dans l'habitude d'engager, 
chaque malin, son lit pour deux scheliings et six pences, et de le dégager 
le soir. Elle achetait des pommes de (erre avec les gens de h campagne cl 
les revendait ensuite en détail et a un prix plus élevé : c'était le seul moyen 
de nourrir ses enfants. Or, elle payait, chaque jour, au pawnbroker deux 
pences ; ce qui représente, a la fin de l'année , une somme d'intérêts mon- 
tant 3 73 francs pur un prêt de 3 francs, soit 24 fuis et 1/3 la valeur du 
principal, ou 2,400 p. 0/0. 

Il se passe à Paris des faits analogues et qui sont fort nombreux, bien 
que peu remarqués. Dans le voisinage des halles, des préleurs clandestins 
exercent une usure affreuse sur les malheureux marchands ambulants qui 
portent dans de petites charrettes ou sur des inventaires des fruits, des 
légumes et aulrea menues denrées. La police ferme les yeux sur de pareils 
désordres: il est sans doute au-dessous d'elle de s'en occuper. 

C'est en Irlande surtout, et dans les districts manufacturiers, que les 
effets de l'usure sont plus désastreui. 

L'argent est si rare en Irlande, que beaucoup de fermiers ne peuvent 
payer leurs renies en espèces ; on stipule une partie de leurs redevances en 
journées de travail. Le rapport fjit par la commission de la chambre des 
communes sur les pawnbrokcrs irlandais fait connaître que la plus grande 
partie des sommes prêtées n'excède pas deux scheliings, et un tres-grand 
nombre de prêts est de 4 pences (40 cent.) a un schelling. 

M. Ilaynes a calculé qu'en Irlande 3,000 livres sont, chaque année, 
employées a des prcls de un schelling, cl que ces prêts i-taul i^mli.ibimit 

' ireland , Seeaery aai charader, 1. 1 , p. 350 à 3Si, - tendon , 1M1, 
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d'il ne semaine, et les droits Étant d'un penny (10 centimes), les 3,000 
livres produisent annuellement pour les préteurs la somme énorme de 
19,500 livres. 

Un habitant fort rccommandable de Limerick, M. Mathieu Barrington, 
a entrepris de combattre les funestes effets de l'institution des pawubrokcrs, 
en établissant dans sa ville un mont-de-piété. Voici dans quelles circon- 
stances. Un hôpital, fondé par la famille Barrington et ouvert en 1831 , ne 
pouvant se suffire 1 lui-même, parce que les dons des habitants de Limerick 
étaient trop peu considérables, M. Mathieu Barrington conçut l'idée de lui 
créer des ressources au moyen d'un mont-de-piété dont les bénéfices lui 
seraient appliques, ainsi que cela se fait en France. L'institution du mont- 
de-piété offrait donc dans son esprit un double avantage; savoir, de com- 
battre l'usure et d'assurer des soins aui pauvres malades. La présence du 
père Mathieu a Limerick fat l'occasion de commencer cette œuvre. Ce 
personnage est le plus ardent promoteur des sociétés de tempérance, dont le 
but est de préparer la régénération des populations ouvrières, en détruisant 
l'usage du genièvre (gin), et de l'eau-dc-vie de grains (whisky), qui sont 
pour les classes pauvres eu Angleterre ce que l'opium est pour les Chinois. 
Le père Mathieu prêcha une croisade contre les pawnbrokers et proposa la 
création d'un' mont-de-piété. Sa parole fut écoulée, et un cerlain nombre 
d'habitants de Limerick se cotisèrent pour faire les fonds nécessaires. 
M- Haynes, choisi pour être le directeur du monl-de-piété , fut envoyé en 
France, ou l'administration lui fournit avec empressement toui les docu- 
ments qu'il pouvait désirer, et en mars 1837, fut ouvert le premier éta- 
blissement de ce genre qui ciistc eu Angleterre. Voici un entrait de son 
règlement : 

« Le principe sur lequel celte institution est fondée est de subvenir aus 
besoins tcmpnraires des pauvres et des ouvriers, par des avances d'argent 
faites sur gages, et de les préserver par la des eiactions usuraires. Les 
profits , déduction faite des frais d'administration el de l'intérêt des capi- 
taux employés, seront appliqués a soutenir l'hôpital de Barrington et l'hos- 
pice delà ville de Limerick. Les ressources de ces deui établissements étant 
accrues par ce moyen, il leur sera possible de rendre de plus grands ser- 
vices aui malades et aus indigents, non-seulement par les soins qui leur 
seront donnés dans leurs maladies, mais encore après leur guérison et 
pendant leur convalescence. 

a L'objet du mont-de-piété est donc purement philanthropique. 

« La direction des affaires de l'établissement est confiée a une commis- 
sion composée ; 

a Du lord éveque de Limerick, 
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n De l'éïèque catholique romain de Limerick , 

o De deux membres de l'administration municipale, 

« Du maire (d'office), 

« Du magistrat chef de police,et de dix autre» persou nés choisies dans la 
société des porteurs de billets et qui seront réélues tous les ans. 

« Le capital nécessaire aux opérations du mont-de-piélé se réalisera au 
moyeu de l'émission de billets de cinq livres a cent livres cl au-dessus, ou 
par tous autres moyens que la commission administrative jugera conve- 
nables, dans l'intérêt de l'établissement. 

« Les billets rapporteront six pour cent par an. 

« Dans les assemblées où il y aura lieu à voter, tout porteur d'un billet 
de 60 livres possédera une voix; une autre voix lui est, eu outre, accordée 
par chaque souscription de 50 livres, sans que, toutefois, il puisse avoir 
plus de cinq voix, quelle que soit la somme versée par lui dans la caisse du 
mont-de-piélé. 

a Le porteur d'un billet de 50 livres peut-être élu membre de la com- 
mission de direction. 

<r Le taux de l'intérêt payé par le mont-de-piété sur les sommes em- 
pruntées par lut ne dépassera jamais le (aux légal de l'intérêt en Irlande ; 
on s'efforcera de le réduire le plus possible. 

o Les opérations du moot-de-piété consistent a prêter de l'argent sur 
des gages qui demeureront daus les magasins comme garantie de ses 
avances. Les avances seront réglées par le directeur ou par les apprécia- 
teurs et approuvées par lui et sanctionnées par la commission administra- 
tive 

a On ne recevra aucun gage, si minime qu'il soit, dont l'origine serait 
suspecte. 

c Tout emprunteur devra, s'il en est requis, se faire assister d'une 
personne respectable qui garantira que la propriété de l'objet présenté pour 
être engagé lui appartient réellement. 

o Le terme de ia durée de l'engagement est d'une année; il est toutefois 
loisible! l'emprunteur de dégager dans l'inlenaUc, ou de renouveler a 
l'expiration du terme. 

a Dans les deux cas qui précèdent, le paiement intégral du sur les 
avances doit être soldé pour qu'une nouvelle transaction soit faite entre l'é- 
tablissement et l'emprunteur. 

« Le mont-de-piélé ne prendra pas d'intérêts pour une période au-dessous 
d'un mots. Le mois commencé compte comme mois entier. 



DigilizGd by Google 



_ 374 — 

. Le montant des mots sur les divers objets engagés «* ^ 

*?£to articles d'or ou d'argent, il sera prête" jusqu'à «mcumw 
disnuairecioquiéniesdela valeur actuelle; 

. Sur tous les autres objets, on donnera , autant que possible , les deux 
liera de l'estimation- _ ,. 

« Les avances seront immédiatement versées par le caissier à 1 emprun- 
leur a qui il sera remis une reconnaissance indiquant le temps pour Je- 
quelle prêt est Fait, le nom et la demeure de l'emprunteur , le moulant de 
la somme prêtée, la description de l'objet engagé « la <l urée du ltax fs 
pendant lequel le boni peut Être réclamé. 

« Dans le cas où la reconnaissance serait perdue , l'emprunteur en don- 
nera immédiatement avis an directeur qui, si le dégagement n'a pas déjà 
été effectué, lui délivrera une nouvelle reconnaissance t l'effet de le mettre 
a l'abri contre un dégagement illégal. 

h Si l'emprunteur désire renouveler l'engagement a l'espiraliùu di: 
l'année, il devra d'abord payer le montant des intérêts dûs, et l'article sera 
ensuite soumis a une nouvelle estimation ; dans le cas où U serait advenu 
une dépréciation qui ne pourrait être attribuée à l'établissement , l'emprun- 
leur devra payer la différence avant d'opérer le renouvellement. 

« Les gages qui n'auront pas été retirés au terme Bxé pour la durée du 
prêt seront vendus, afin de rembourser le monl-de-piélé de ses avances et 
des intérêts échus; le surplus, s'il y en a, sera mis a la disposition de l'em- 
prunteur. 

« Aucun article ne pourra Être vendu par le mont -de-piété, s'il n'y a été 
engagc.de la manière fi*fe par son règlement. 

« La vente se fera aux enchères publiques et devra être annoncée pu- 
bliquement, au moins quatorze jours a l'avance; et, s'il est nécessaire, on 
fera imprimer et distribuer dos affiches contenant la description des objets a 

« Le directeur sera chargé de surveiller la vente, qui sera Faite par un 
commissaire-pi iseur qu'il aura désigné , avec l'approbation de la commission 
administrative. 

« La cornu lis,',.., ii du IV.IIkin- qui Ivm la vente ma payée par l'acheteur. 
Elle ne s'élèvera jamais au-dessus de 5 p. O/O pour chaque article vendu. 

« Outre le droit ordinaire de 5 p. 0/0, il sera prélevé I p. 010 dans le 
cas où des frais d'affiches auriieot été faits , et ce droit sera prélevé sur le 
boni revenant ù l'empruulcur. 

« I. acheteur est tenu délayer comptant ; faute par lui de se conformer 
^» point , l'article sera immédiatement remis en yeutc a ses risques et 
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« Le paiement (lu boni réalisé par le mout-de-piétê sera effectué a l'em- 
prunteur, sur la représentation de sa reconnaissance. 

a Le boni qui n'aura pas été réclamé , dans les deux ans de la date de b 
reconnaissance, deviendra la propriété" de l'établissement « 

Le résultat obtenu par le mont-de-piélé de Limerick a couronné les nobles 
efforts de son fondateur. « Les actionnaires, dit M. Hall, ont été amplement 
récompensés du prêt qu'ils ont fait de leur capital, et quand le coût de l'édi- 
fice aura été liquidé, ils auront, sans aucun sacrifice pécuniaire, mit l'hôpi- 
tal 5 même de satisfaire aux besoins de la population, tout en rendant un 
service inappréciable aui pauvres de la cité. <■ 

Le tableau suivant fait connaître le double avantage que l'hôpital et les 
pauvres eu ont retiré : 

Opération! du mont-de- piété de Limerick, à partir de 1837 jus- 
qu'en 1840. 





SOMMES 
prêtées 
sur engagements. 


MONTANT 
dégagements. 


RECETTES. 


i 
1 




1837 
1838 

im 

1840 


i. s. n. 

14,130 1 6 ip 
17,865 13 3 3/4 
21,091 7 8 1/2 
25,488 G 5 1/2 


L. S. D. 
9,038 11 103/4 
1G.923 15 8 1/2 
20,727 19 01/4 
23,675 1 51/2 


L. S. D. 

335 2 7 112 
1,074 18 4 1/2 
1,172 15 3 1/2 
1,357 13 11 


lolildBBagn 
460,895. 


Totaux 


78,595 9 » 1/2 


71,005 8 7 


3,940 10 2 1/2 



L'établissement ne fait rien payer pour les reconnaissances; tandis 
que si les engagements avaient été faits a un prawnof fice , l'emprunteur 
aurait eu A payer pour chaque enlacement un penny, si la somme em- 
pruntée montait a dix schcllings; deux pences, si elle s'élevait a quarante 
schellings. 



• ByeLaws, with rulcsanJ résiliations for the noveroroenl oftlie mont île 
pielc or charitable pawn office, LlmerieV. (appentis to report fromselect 
eommittee on pawnbrokers (Ireland) p. 218 à Ï22,) 
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360,000 engagements au-dessus de 10 schel. a 1 penny, 1,500 n 
90,000 — de 10 a 40 schcl. à 2 pences, 750 

10,895 — amkssus de 40 schel. i 4 pences, 18f 11 

i Somme totale de bénéfice pour les emprunteurs, 2,131 11 



Si à ce- bénéfice on ajoute celui cFfcctué sur l'intérêt , on Terra 
somme des économies pour l'emprunteur est, â peu de chose près 
au* droits prélèves par l'établissement. Le tableau suivant le prouve : 



SOMMES PRÊTÉES. 


INTÉRÊT 

du mou! -de-piéle 


INTÉRÊT 

du 

pawnbroLer. 




1. S. D. 


D. 


D. 


D. 


» 1 ■ 


» 1,4 


« 1/2 


1 1/2 


i) 2 » 


» m 




2 


ii 3 0 


» 1/2 


1 


2 


1 i » 


i 


1 1/2 


2 l'a 


5 




1 1/2 


2 1/2 


» 6 . 


1 1/2 


2 


3 


7 » 


1 1/2 


2 


3 1/2 


8 n 


1 1/2 


2 1/2 


3 1/2 


9 » 
10 


2 
2 


. 2 1/2 

3 


3 1/2 


1 o » 


A 


5 


7 



Le mont-dc-piélé irlandais prèle donc , en définitive , à !),C0 p 0/0 par 
an. C'est assurément un laui très-modéré, si l'on remarque qu'il est 
obligé de payer 6 p. 0/0 d'intérêt des actions qui forment son capital 

11 a un caractère charitable nui lui donne une grande supériorité sur 
le montJe-piélé do Paris. On en jugera par le résumé qu'eu préscDtc 



. Vola. Les cn C a B cmcnisfaiis a ,, X Yin E t.^inir 
1836 s'élevaient , par semaine, au chiffre rte l< 
B. Le profit des piiwntjrolcrs 



nofliees de Lim 

1, et. dans l'a, 
■ nL-s;i fir-h-s 



»-'<'■ " i" 1 "I..T' .-11] Itf l(Tf,ri|KLi..- . | . , 
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« Cet établissement , dit-il , a pour but, et ce but est réalisé , 

« 1° De créer un capital, au moyen de petites actions qui rapportent un 
intérêt fisc ; de prêter ce capital à un intérêt plus ékré et d'en appliquer les 
bénéfices â des œuvres charitables ; 

« 2' De recevoir ces actions en gages , ee qui est pour l'emprunteur un 
avantage qu'il ne trouve pas a la caisse d'épargne ; 

o 3° De prêter de l'argent à des personnes pauvres , ayant des habitudes 
laborieuses et une conduite, irréprochable , sur caution personnelle , comme 
le font les banques de prêt ; 

n 4° De prêter sur nantissement, comme le font les pawnbrokcrs ordi- 

« 5* Dans le cas où des outils nécessaires au métier de l'emprunteur ont 
été engagés par lui dans un moment de besoin réel, de les lui rendre sans 
prélever ni intérêts ni droits quelconques ; 

« G° De prendre toutes sortes de précautions pour ne pas recevoir en 
nantissement des objets volés. 

s Ainsi , le travailleur qui a économisé 5 livres, peut prendre une action 
du mont-de-piété: elle lui rapporte 6 p. O/O; et , dans un moment de gêne, 
Il peut la mettre en gage au lieu d'un objet plus indispensable, et il ne paie 
au monuk-piêté qu'un intérêt un peu plus élevé que celui qu'il en 

o Le mont-de-piété ne reçoit aucun gage d'une personne en étal d'ivresse 
ou qui se livre à de mauvaises habitudes, et la stricte exactitude S éli- 
miner la nature des objets offerts en nantissement a fait découvrir aux 
magistrats de Limerick des fols nombreux dont la justice avait perdu les 

L'cïcmplc de Limerick a été suivi par d'autres villes d'Irlande. 

Belfast, Porladown, Tandragec, Ncncastle et Lismorc, avaient des 
monts-de-piété en exercice en 1840; en 1841, il en a été créé a Cork et 
aDungannon, et, a la même époque, il était question d'en établir A 
Dublin, Waierford, Clonmcll, Kilkennyçt Sligo. 

Le quatrième rapport de la commission chargée de rendre compte des 
résultats des banques de prêt en Irlande, donne le tableau suivant des opé- 
rations des moutsjc-piété pendant l'année 1841 . 



■ Hall, toc. cit. 
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Résumé des engagements faits aux Monts-dc-plélé et de leurs 
avances, depuis leur création. 



VILLES 


S'OMBRE 


AVANCES 


on les mOWts-de-piété 


des 


faites sur 


sont établis. 




les engagements. 






L. S. D. 


Belfast 


21,865 


4,381 11 6 


Porttdonn 


20,100 


2,344 4 8 


Ta n ri rayée. 


43,716 


5,308 19 10 


Cork 


146,663 


24,961 2 2 


l.iinerick 


584,414 


107,193 2 1 


Newcastle ■ 


15.228 


3,104 13 4 


DungaDiioa 


6,700 


1,016 7 6 


Lisroure 


10,613 


1,501 15 1 


Tcrnux... 


849,299 


149,811 16 1' 



Le résultat définitif des opérations du monls-de-piélé serait loin de leur 
être favorable, si la proporlion entre les dépenses et les recettes ne devait 
pas changer. 

En 184 1,1e bénéfice net n'est que de S L. S S. 5 D., tandis que h perte 
s'élève a i,3!8Z. $ S. t D. Mais il faut remarquer que cet excédant porte, 
en partie, sur des dépenses accidentelles. Ainsi, au compte des dépenses 
du mont-de-piété de Tandragee, 1J0Z. 9 S. 8 D. figurent pour une 
instance en justice relative a des maisons. 

Au même chapitre du mont-de-piété de Cork, 1,243 /,. 17 S. ont été 
appliqués a l'am eu bleuie nt et au loyer des bâtiments. A Limerick, 2,534 L. 
15 S. 1 D. ont aussi été dépensés pour la construction du local du mont- 
de-piété. Voilà donc déjà 3,889 /.. IS.9Û.A déduire comme dépenses 
extraordinaires des 5,348 L.iS.4 D. excédant de la dépense sur la recette, 
et sur les 1,488 !.. restant, il est certain que figurent encore, en grande 
partie , des frais de premier établissement. Ces chiffres n'out donc pas une 
valeur absolue qui autorise à conclure contre l'administration des monts- 
de-piété : dans tous les cas, comme compensation de la somme un peu 

i t'ourih animal report of tlic commissiouiicrs of the central luau, fimd 
board of Irelauu, Dublin, 1832, p, 16 et 17, 
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élevée des dépenses, mus appelons l'attention sur la somme économisée 
aui emprunteur! el qui eut été prélevée par les pawnbrokers ; elle moule S 
7,830 L. 15 J.5ft 

Nous avons dit plus haut que les droits des pawubrokers n'étaient pas les 
mêmes dans toute la Grande-Bretagne ; e'est ce qui ressort du tableau 
suivant : 



Intérêts rl droits perçus en Angleterre et en Irlande par les 
patvntirokcri et le Mont-tle-pUté de Umerici, 
(prêt u'en mois). 





.i Ni pi.i'.ri :!■;[;[■: n mi^v 


IRLANDE. 


MONT- 


; G 












Bt-flÉT* 










I 




de 


j - 


urEnÊTS. 


I 




Limer iek 


' V 








i 




— 


/. S. 














l 


» » j/2 » 


0 Tl 1/2 


0 » 1/2 






» i> 1/4 












i 2 1 


n » 1/2 


» 3 

« i 

o 6 


» » ira n 

« » M n 
1. 1 » 


» n 1/2 
> » 3/4 
l'2 » 1 1/2 


» 1 

» 1 1/2 

» 1 1/2 




o 2 1/2 
a 2 1/2 


> » 1,2 


» G 




1/2 » 11/2 


» S 




» 3 


» I 1/2 


» 7 


» I 1/4 » 


1/2 .. 1 3;4 


». 2 




K 3 




D 8 


» 1 1/2 » 


1/2 >. 2 


» 2 I/î 




0 3 1/2 


" l ^ 


o 9 


» j m » 


1/2 n 2 1/4 


» 2 1/2 




» 3 1,2 




» 10 




» 3 


D 3 




D 5 




o 11 


» 3 1 


n 3 


» 3 




» 5 


» 2 l'2 


» 13 


» 2 1/4 l 


» 3 1/4 


« 3 1/2 




1 5 1/2 


» 2 1/2 


» 13 


o 2 1/2 1 


» 3 1/2 


» 3 1/2 




1- a j/2 


» 2 l'2 


» 14 


» 2 3'4 1 


» 3 3/4 


« 4 


2 


« 6 


>i 3 


» 15 


» 3 1 


n 4 


4 




» 6 


» 3 


■» 16 


n 3 1 


* 4 


» 4 1/2 


2 


» 6 1,2 


» 3 1,2 


* 17 


» 3 t/i 1 


» 4 1/4 


» 4 1/2 


2 


» 6 1/2 


» :S 1: 2 


0 18 


» 3 1/2 1 


» 4 112 


» 4 1/2 


2 


» 6 1/2 


» 3 1/2 


» 19 


-i 3 m 1 


» 4 3'4 


» 5 


2 


» 7 


» 4 




■ 4 2 


> 6 


» 5 


2 


7 


» 4 


2 3 


» S 2 


> 10 


» 1 0 


4 


1 2 


n 8 


S ■ 


1 3 4 


1 7 


2 1 


4 




1 8 



Les intérêts perçus par les pawnbrokers anglais sont duuc moindres 
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Relativement aui prêteurs d'Irlande, la différence eit par moi» de 
I scbelling 7 pences a 2 scheUings s pences , et relativement au monl-de- 
piété de Limerick , de 1 schelling 7 pences â 1 schelling 8 pences sur un 
prêt de 5 livres sterling. Cette différence de 1 penny (10 centimes) ne 
doit pas Cire prise a la lettre; car, les inlfrets de 20 p. 0/0 par an accordas 
par les statuts aux pawnbrokcrs, sont constamment dépasses, el un peut 
calculer a 30 et 33 p. 0/0 la moyenne des droits sur les prêts de 6 mois a 

Le système de prêts sur gages suivi depuis si long-temps en Angleterre 
est généralement réprouvé , et les bons esprits de ce pays cherchent a le 
remplacer, L'expérience des monts-de-piété irlandais hâtera sans doute la 
solution de cet important problème. 



BELGIQUE. 



La création première des monts-de-piété, en Belgique, remonte a une date 
fort reculée ; ils furent suspendus pendant les premières années de la révo- 
lution française. 

Leur réorganisation date de l'époque impériale et est basée , comme en 
France, sur les lois des 16 pluviôse an ii, 24 messidor an su , et l'avis du 
conseil d'Etat du 6 juin 1807, sanctionné le 12 juillet suivant. 

Depuis lors, plusieurs établissements s'étaient formés dans les pro- 
vinces belges et hollandaises. Lë'systèmc de ces divers mon ts-de -piété 
était très-différent. Les uns, sous l'empire de la loi Française, étaient 
dirigés par les agents du gouvernement ou des villes, et les bénéfices étaient 
réservé! pour les pauvres ; les autres, affermés à des particuliers, étaient 
exploités A leur profit. 

De graves abus résultaient de cette diversité d'organisation , et le gou- 
vernement , après avoir étudié la question avec le plus grand soin , publia 
l'arrêté royal du 31 octobre 1826, qui règle l'organisation uniforme des 
monts-de-piété dans le royaume des Pays-Bas. Ce règlement étant encore 
en vigueur, sauf quelques modifications, nous en donnons le texte 
entier : 

« Nous , Guillaume , par la grâce de Dieu , roi des Pays-Pas , prince 
d'Orangc-IVassau , grand-duc de Luxembourg, etc., etc., 

« Sur le rapport qui nous a été fait sur les monts- de-piété , par la com- 
mission chargée de rechercher le véritable état des pauvres ( en date du 
ejanyier 1824, a» 1); 
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a Vn le rapport de noire ministre de l'intérieur, de l'instruction et du 
waterslaat , dit 23 juin 1824 , n* 56 ; 

« Vu le rapport ultérieur de ladite commission, du 24 janvier 1826, 
n« 42 ; 

« Le coascil d'Etat entendu ( avis du 6 Février 1826, a- 2 ) ; 
« Vu le rapport de notre ministre de l'intérieur, du 10 mai dernier, 
n- 59; 

« Le conseil d'Etal entendu de nouveau (avis du 23 de ce mois, tt" 3); 
n Considérant ; 

« 1" Que l'expérience a démontré la nécessité de conserver, du moins 
dans l'état actuel de la société, les établissements publics qui , autorisés à 
prêter de l'argent sur nantissement , offrent par la une ressource dans de 
pressants besoins et garantissent les emprunteurs contre l'usure ; 

a 2' Que ces établissements n'ayant pas d'autre but que de favoriser les 
intérêts de ceux qui se voient obligés d'y avoir recours , il est nécessaire t 
pour atteindre le plus complètement ce but, de les organiser aussi avanta- 
geusement pour les emprunteurs , que la nature des choies le permettra ; 

a 3° Que les règlements d'après lesquels les moals-de-piété sont admi- 
nistrés actuellement, ne sont pas tous également propres à faire atteindre 
ce but, et même souvent ne s'accordent pas entre eu* â l'égard des prin- 
cipes et des dispositions les plus importantes ; 

a Voulant, autant que possible, introduire dans l'organisation de tous 
les monts-de-piété dans ce royaume les améliorations qui distinguent 
quelques-uns d'entre eui ; 

a Avons arrêté et arrêtons : 

S 1. Organisation des monts-de-piété. 

a Art. 1 er . Les monts-di'-i'.ii-Ji' Junt lï!iiblUsr::irn1 a été autorisé |iar 
l'autorité publique (bris les différentes villes et communes, et qui, tant 
sous ce nom que sous celui de monts de charité, banques de prêt, Lom- 
bards, ou autres, ont continué leurs opérations, sont maintenus , sauf les 
exceptioos qui seront jugée* nécessaires, et sous l'obligation de se con- 
former aux dispositions de notre présent arrêté. 

« 2. Les concessionnaires de monl-de-pieté qui, jusqu'ici, ne sont 
pas pourvus d'un cou se m ci nu m exprès donné par nous et de notre part, 
auront;! se pounoir auprès de nous, en déatis les (rois mois qui suivront la 
date du présent arrêté , par l'iiitmiièdiain: de notre ministre de l'intérieur, 



« Ktoileront , pour autaul que de besoin, une confirmation ultérieure. 
« 3. [.es règlements qui régissent actuellement les mouls-de-pieté 
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continueront d'être en vigueur jusqu'à ce qu'ils aient M revus; à celle fin 
il est enjoint aux administrations des villes ou communes de faire parvenir 
au département de l'intentai, en déans les six mois , â partir de la date du 
présent arrêté et par l'entremise des élals-dépuLés, leurs règlements res- 
pectifs modifies conformément a notre présent arrêté. Quant aux monls-de- 
piété affermés, l'euvoi desdits règlements devra se faire au plus tard six 
mois avant l'expiration du bail. 

<r 4. Conformément à ce qui a été statué par les règlements pour 
l'administration des villes et des communes du plat pays, il ne pourra pas 
tire établi de nouveaux monts-dc-piété , ni être fait de changements a la 
forme dans laquelle ils ont été ou pourraient ilre autorisés, que sous notre 
approbation et après que nous aurons approuvé les nouveaux règlements de 
ces établissements ou ceux modifiés, qui devront en tout être conformes 
aux dispositions de notre présent arrêté. 

a 6. Les monts-de-piété sont des institutions de bienfaisance; ils 
seront établis et dirigés pour la plus grande utilité de ceux qui se verront 
obligés d'y avoir recours. 

o 6. Les éléments particulière détermineront, au profil de qui seront 
les bénéfices nets qu'auront obtenu les établissements. 

« T. Les monts-de-piété sont dirigés par une administration de bien- 
faisance, qui remplit gratuitement ses fonctions, et sans l'intervention 
des concessionnaires. 

« Dansdes cas particuliers, cependant, où l'intérêt de la chose exigerait 

évidemment que l'on recourût b l'adjudication, on ponrn l'iiiiiKiyrr i:c 
moyen ; on continuera à s'en servir sous noire approbation , que nous don- 
nerons en adoptant les règlements a proposer; il est enteodu toutefois que, 
lors de l'expiration des baux, ils ne pourront être continués sans notre 
permission expresse, qui devra être demandée six mois avant l'expiration. 

o 8. L'administra lion du mont-de-piêté est présidée par le prési- 
dent de l'administration locale , ou par un des membres decelte dernière, 
désigné par lui , a cet effet ; elle est composée d'un nombre suffisant de 
membres a nommer par l'adminisl ration locale. 

« 9. Dans les villes et communes où il y a une administrai ion gé- 
nérale des pauvres , la nomination de ces membres se fera sur la propo- 
sition de cette administration , d'après le mode a déterminer ultérieure- 
ment par les règlements particuliers. 

o 10. Les administrations des mools-de-piélé gèrent sous l'inspection de 
l'aulorité locale et sous la haute surveillance de l'administration provinciale 
et du gouvernement; elles leur donnent tous les renseignements qui sont 
demandés touchant les opérations et la situation du mont-de-piélé. 
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« 11. Les administrations de* monts-de-piété auront chacune sons leurs 
ordres les employés absolument nécessaires pour le service. 

« Le traitement des employés et les autres dépenses sont réglés de la manière 
la plus économique par l'administration locale, sur la proposition de l'admi- 
nistration de l'établissement. 

« 12, Les employés sont nommes comme suit, savoir : le directeur 
; lorsque cette place est jugée nécessaire), par l'administration locale, sur la 
proposition de l'administration de l'établissement, et les autres employés par 
cciie dernière administrai ion elle-même, sur la proposition du directeur, 
Idrwptf celte dernière place est remplie. 

0 Le directeur et les autres employés prêtent, entre les mains de l'adminis- 
tration qui les a nommés, le serment de remplir fidèlement et convenable- 
ment leurs fonctions, et de garder le secret sur toutes les opérations du 
moDt-de-piéie*, sauf le cas où Us seraient appelés judiciairement pour donner 
des renseignements sur ces opérations. 

a 13. Le compte du mont -de-pi été est annuellement soumit à l'adminis- 
tration communale qui l'arrête. Dans les villes ou il y a une administra- 
tion générale des pauvres, celles-ci sera préalablement entendue sur ce 
compte. 

S H. Des moyens de pourvoir aux tlrpiitst-s des inons-tlc-piétë. 

a 14. Lescapitauïnecessaircsuutpourlesfraisdepremierélablissement 
des mouls-de-piété que pour les prêts qu'ils font, sont fiiés pour chacun des 
établissements, d'après le montant de ces frais cl l'étendue des opérations que 
nécessitent les besoins locaux. 

a 15. Lescapilaux se composent : 1" des fonds appartenant au mont-de- 
piété en propre ou qui lui adviennent; 2° des cautionnements de ses 
employés ou agents ; 3° des cautionnements des employés de la ville et des 
iusliliilions publiques que l'administration locale, a ceaulorisée, fait verser 
dans la caisse du mont-dc-piélé ; 4" des fonds de la ville ou commune où 
le monl-de-piélé se trouve, ou des institutions de bienfaisance qui soul 
intéressées dans le monl-de-piélé; 6° des fonds disponibles d'autres villes, 
communes ou institutions que l'administration à ce qualifiée trouve bon 
d'utiliser ainsi ; et, enfin, s'il est nécessaire , 6° des fonds obtenus par un 
empruut. 

1 10. Lesinléritsachargcdesmonls-de-piétê devront être fixés au taux 
le plus bas; dans aucun cas ils ne pourront excéder cinq pour cent. 

a Lorsque les tonds sont fournis par des établissements publics qui ont 
des inlérets dans le mont-de-piété, on pourra déterminer en leur faveur, 
au lieu d'un intérêt fixe, un dividende qui sers fixé chaque année d'après les 
bénéfices. 
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17. n Si le monl-de-piét£ n'a point de local, la «lie, U commune ou les 
établissements de bienfaisance lui en fournissent un, ou bien il se le 
procure au moyen des fonds mentionnés en l'article 16, ou enfin, il loue 
un bâtiment. 

18. « Les revenus se composent : 1° désintérêts que paient les préteurs 
et dans lesquels sont comprises toutes les indemnités auxquelles le mont-dc- 
piété peut avoir droit pour frai) d'administration cl de conservation ; 

2* n Des bénéfices résultant de ta vente des gages, lorsque les emprun- 
teurs ne se sont pas présentés pour les retirer dans le temps filé. 

19. u Les intérêts A payer par les emprunteurs sont fixés pour les dif- 
férentes classes de prêts par les règlements particuliers. 

« Celte fixation sera pourtant réductible si les circonstances l'exigeaient 
durant le temps prescrit. On ne devra pas perdre de vue que cette fixation 
doit avoir lieu pour chacune des classes dans lesquelles les gages peuvent 
être ranges d'après leur valeur, en calculant jour par jour jusqu'à celai du 
remboursement, et ce, au taux le plus modique que la situation pécuniaire 
de l'établissement le permettra. 

20. u Les monts-de-piété qui sont chargés de capitaux S des intérêts 
onéreui, emploieront annuellement au remboursement total ou partiel de 
ces capitaux les bénéfices qu'ils auront obtenus. 

21. « line pourra rien être exigé au-delà de l'intérêt fixé, soit pour les 
billets de reconnaissance, soit pour l'ouverture ou la clôture hors des heures 
ordinaires, soit pour prendre de préférence certains effets, ou donner eu 
général plus de soins â leur conservation, soit pour faire des recherches,, 
soit pour remplacer les billets de reconnaissince égarés, soit enfin pour 
quelque raison ou sous quelque prétexte que ce soit. 

22. o Si pourtant les intérêts dus pour un prêt étaient au-dessous de la 
plus petite pièce de monnaie courtable, on la devra tout entière. Les 
fractions, du reste, sont toujours au profit du mont, lorsqu'elles excédent 
la moitié de la plus petite pièce de monnaie. 

23. « Lesmonts-de-piÉléne peuvent êtrcobligés adesopérattouséiran- 
gères au but de leur institution; toutes dispositions â ce contraire des 
autorités provinciales ou locales sont révoquées par les présentes. 

S III. De l'engagement et dégagement, du renouvellement dei prêts 
et de la vente des gages. 

24. » Les nionls-de-piéléne reçoivent pas en nantissement des immeubles; 
ils ne reçoivent pas non plus des obligations, des actions, des inscriptions ni 
des effets publics ou de commerce, des ornements d'église, ou d'autres 
objets appartenant à l'exercice du culte , des effets qui viennent visiblement 
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d'établissements de bienfaisance, des effets militaires, des armes, des outils 
ou autres instruments nécessaires il l'exercice de l'une ou l'autre profession, 
ni aucun autre objet quelconque, sans distinction, au-dessous de la valeur de 
cinquante cents (1 franc). 

25. s Lorsqu'il régne des maladies épiddniiqucs, on ne recevra lesobjels 
d'habillement ou autres qui pourraient transmettre l'épidémie qu'après qu'ils 
auront die" purifies. 

26. u Dans chaque mont-dc-pidté, il sera tenu un registre coté et para- 
phé par l'administration locale, dans lequel seront inscrites , sans blanc» ni 
interlignes, la somme prêtée, la nature, la qualité et la valeur des gages. 

27. « Chaque emprunteur obtient une reconnaissance qui indique claire- 
ment et d'une manière précise la nature du gage et le montant de la somme 
avancée. 

28. u Les bureaux sont ouverts tous les jours; les heures d'ouverture 
et de clôture sont fisées par les règlements, de la manière qui sera jugée 
la plus conforme aux intérêts des emprunteurs. 

29. n Les règlements particuliers ddtcrmincrontlemoded'évaluationet 
désigneront les personnes cliargées d'Évaluer les gages, en observant que 
ces personnes devront toujours Être assermentées , et qu'elles seront tenues 
de n'évaluer les gages ni au-dessous ni au-dcla de leur valeur réelle. 

30. o Sionprésentedesgagessignaléscommeobjctsvolés,reconnusou, 
d'après de bonnes raisons, suspectés tels, on fera tes recherches nécessaires, 
et, selon les circonstances, le résultat en sera porté a la connaissance 
judiciaire. 

« Dans ce cas, lu pif-l i/u-t suspendu que pendant vingt-quatre heures, 
et les effets sont retenus au mont-dc-pidté , i moins que des démarches 
juilti'iairr-i laites miir temps auprès de cet établissement, ne lassent ajourner 
le prêt et reteuir les objets plus long-temps. 

31. ii Les effets volés ou perdus qui seraient réclamés parles propriétaires, 
enddans le délai fixé par la loi, sont rendus lorsque li: <linii dV propi u'tii 
parait suffisamment prouvé a l'administration de l'établissement, ou lorsque 
dans le cas contraire, le droit de propriété est reconnu par un jugement ; dans 
ce cas, les propriétaires des gages ne seront pas tenus de restituer les avance* 
faîtes par le monl-de-picté ni les intérêts. 

32. « Les gagea sont conservés avec tous les soins nécessaires afin de 
prévenir tout dommage ou détérioration. 

« Les monts-de-piété sont responsable di- Unir- dcmni.ij;!-. que pourraient 
éprouver les gages, sauf le cas oû ces dommages seraient l'effet de causes 
qui ne pouvaient, en aucune manière, être prévenues. 

« I* cas d'incendie n'est compris parmi ces causes que pour autant qu'il 
soit constant que la perte n'a pu être couverte par aucune assurance. 
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33. « L'emprunteur qui a perdu sod billet est admis 1 retirer son gage, 
lorsque l'identité de la personne et du gage est suFSsammenl consistée. 
Si l'objet est de valeur, le mon t-de -piété pourra demander quittance et 

. 34. a Tant que le gage n'est pas vendu, il peut toujours Être retiré. 
« La vente ne peut avoir lieu qu'après quatorze mois, a dater du prtL 
« Le prêt peut être renouvelé moyennant le paiement des intérêts dus ; si 
le gage a diminué de valeur, d'une partie de la somme avancée proportion- 
née à cette diminution qui est évaluée par les appréciateurs. 

35. a A défaut de retirer ou de renouveler le gage endéans le temps 
fixé, ïl sera vendu publiquement. 

u Les règlements particuliers détermineront le mode de la vente; ainsi 
que les frais qui pourront s'y rattacher ; on aura soin d'y mettre toute 
IVuomin^L' possible. 

a Si, lors d'une première vente on n'offre pas pour le gage autant que la 
somme pour laquelle il a été reçu au mont-dc-piélé, il sera retenu et réservé 
pour une seconde vente. 

36. ii Le produit net de la vente (déduction faite de la somme avancée par 
le monl-de-piété et des inlérêlsdus), demeure 1 la disposition de l'emprunteur 
ou de tout autre possesseur légal de la reconnaissance, pendant vingt mois a 
partir de la vente; passé ce délai, ce produit est acquis a. l'établissement, 
lequel, de son cùléct sans avoir recours contre l'emprunteur, supporte la 
perle que pourrait présenter la vente de l'objet. 

S IV. Des commissionnaires. 

'■ 37. « Personne ne peut êlrc employé comme commissionnaire près d'uu 
mont-de-piéttf, sans être reconnu et assermenté en celle qualité. 

o Dans toutes les villes de commerce ou. des commissionnaires sont jugés 
nécessaires, il en sera nommé autant que le service l'exigera slriclement, et 
que les mnyens ci-apres indiques de le solder convenablement le permei- 

38. a Les commissionnaires sont nommés par l'administration du mont- 
de-pïélé,qui pourra les suspendre ou les déme lire, dans le cas où ils auraient 
transgressé ou été infidèles dans leurs fonctions. 

u S'il est jugé nécessaire de nommer des commissionnaires dans des com- 
munes où il n'y a pas de montsJe-piété établis, il y sera pourvu par 
l'administration locale, de concert avec celle de l'élan] issemenl le plus voisin, 
et ce, sous l'approbation des élats provinciaux 

39. Les commissionnaires jures versent un cautionnement dans la caisse 
du. nwnl-de-piélé auquel ils sont attachés ; les amendes et restitutions qu'ils 
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pourraient devoir au mont-de-piété ou aui emprunteurs pourront tire 
recouvrées sur ce cautionnement. 

40. i lia tiennent un registre décrit a l'article 26, de la mémo manière 
que le mont-de-pieté même, et observant, du reste, toutes le! dispositions 
de noire arrête touchant l'acceptation des gages. 

« En cas d'omission ou de négligence de leur part, commise en recevant 
des gages, dont l'effet serait que le mont-dc-piété devrait restituer aus 
propriétaires des effets reçus par leur entremise , sans obtenir les sommes 
avancées et les intCrets, ils pourront être déclares responsables. 

41. a Ils remeltcnt, dans les vingt-quatre heures, au mont-de-piélé, les 
gages qu'ils ont reçus, et â l'emprunteur la somme entière avancée par 
l'établissement, avec la reconnaissance. 

u Ils ne peuvent diviser un gage ni en faire un seul de plusieurs. 

42. u Ils ne retirent aucun gage que sur la demande de l'emprunteur Ou 

autre possesseur légal de la reconnaissance, et ils en font la remise dans les 
vingt-quatre heures. 

43. « Ils sont soumis aui visites de l'administration du mont-de-piélé et 
de ses agents autorises à cet effet par elle; ils doivent, en ce cas, eihiber 
leurs registres et produire les gages qui sont entre leurs mains. 

44. n Ils ne peuvent avancer de fonds quelconques pour leur propre 
compte. — Ils dcistTVL-iil li le r unploi eu personne et ne peuveul s'associer 
qui que ce soit ni passer leur emploi a d'autres. 

« Si, pour des motifs légaui, ils uc peuvent, pour quelque lenips, desser- 
vir leur emploi en piTsimui;, ils s'jjri sirail î l'sidiïiinislratiiju du inon!-d«- 
piété à l'eFfet d'obtenir uuc pi-ruiissïou spéciale. 

45. « La rétribution des commissionnaires rsl filée par les règlements 
particuliers, d'après l'état plus ou moins avantageux de l'établissement et de 
la besogne attachée» l'emploi, cl d'une manière équitable, néanmoins avec le 
plus d'économie possible. 

S V. Du urancis saut inUritt. 

46. « S'il est fait a des monts-de-piélé des dons ou des legs avec la sti- 
pulation qu'ils serviront a faire des a\jn- . - d'jrgiuiL s.uis intérêts, on si les 
établissements de bienfaisance voulaieol destiner a cette fiu une partie de 
leurs ressources, ou si enfin l'établissement élait dans une situation telle 
qu'il pourrait l'aire de semblables pu 1 !-, ic; l'omis -eront administrés comme 
il est dit a l'article 7. 

47. « Ces prtls se fout sur gages avec les mêmes formalités que les 
prtls à intérêts. 

o Ils ne se font qu'a des personnes dont les moyens d'existence sont pour 
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quelque temps suspendus, soit par maladie, incendie ou semblable accident 

c On en détermine la durée d'après les circonstances. 
h Lorsquedc semblables prêts sont demandés, l'administration exige tels 
certificats et attestations qu'elle juge nécessaires. 

48, a Toutes les conditions sous lesquelles on pourrait avoir tait des 
dons ou legs S des monts-de-piélé , que ceux-ci ont légalement acceptés, 
restent en vigueur, bien que contraires aux deux articles précédents. 

§ VI. Des poursuites judiciaires contre les transgressions. 

49. n Nos procureurs-généraux et procureurs près des cours et tribu- 
naux, et tous antres officiers de justice et de police que la chose concerne, 
sont chargés spécialement de veiller rigoureusement sur tous et chacun qui 
feraient illégalement des prêts sur gages , ou se feraient passer près d'un 
mont-de-piêlé comme commissionnaires, sans nomination légale; de même 
tous directeurs de monts-de-piélé et commissionnaires-jurés qui ce tien- 
draient pas le registre précité, ou qui agiraient de l'une ou l'autre manière 
contre les mesures de police et d'ordre publie établies par noire présent 
arrêté, et bien spécialement, articles 17, 21 et 45, etc. 

a Donné h Bruxelles le 31 octobre 1826. 

a Signe : Ci 1 [LU DIE, » 
Un arrilédu 24 mai 1828, relaliFau mode de vente des gages surannés 
du mont-de-piété, ordonne 1° que les ventes publiques de ces effets seront 
faites parle bourgmestre ou par son délégué, assisté par le secrétaire de la 
commune et en présence de l'administration de l'étaHissement ; 2° que les 
procès-verbaux de ces ventes continueront a ilre visés, sans Frais pour timbre, 
etseronlaussi enregistrés gratis. 

L'arrêté de 1826 froissait les intérêts des administrations privées qui 
exploitaient pour leur compte certains monts-dc-piété; il établissait en outre 
une grave responsabilité pour tous les directeurs, en les obligeant à restituer 
gratuitement a leurs propriétaires les objets volés reçus en gage. Aussi 
éprouva-t-il des difficultés dans son exécution. 

Plusieurs monts-dc-piété protestèrent contre une partie de ses dispositions, 
ce furent ceux de Liége,dc Bru selles, d'Amsterdam et d'Amcrsfordt; d'autres, 
et en prliculier celui de Bruges, refusèrent nettement leur adhésion. Les 
obstacles s'aplanirent cependant devant la volonté du gouvernement, et l'ar- 
rêté royal était devenu la loi organique de la plupart des banques de prêt sur 
gages des Pays-Bas, à l'époque de la révolution Belge. Depuis, les disposi- 
tions de la loi communale du 30 mars 183G ont modifié celles de l'arrêté 
de 1826, en ce qui concerne l'administration des moatsJe-piété. 
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L'article 77souœetal'apprrjbaliondc la dotation permanente du conseil 
provincial lis délibérations des conseils municipaux sur les règlements orga- 
niques des administra lion s des monls-de-piélé. 

En cas de refus d'approba lion, les communes intéressées pourront recourir 

D'après l'article 73, les budgets et les comptes des administrations des 
hospices, desburcauï de bienfaisance et des monls-de-piété delà commune, 
sont soumis a l'approbation du conseil communal. 

En cas de réclamation, il est statue sur ces objets par la dépulalion per- 
manente du conseil provincial. Néanmoins, pour les communes placées sous 
les attributions des commissaires d'arrondissement, les budgets et les 
comptes des bureau* de bienfaisance et des hospices devront, dans tous les 
cas, être soumis a l'approbation de la dêputalioo permanente du conseil 
provincial. 

Enfin, l'article 9J déclare que le collège des bourgmestres el échevînsa 
la surveillance des hospices et monls-de-piété. 

Les conseils communaux et provinciaux ont donc aujourd'hui les attri- 
butions de surveillance et de direction qui étaient réservées au gouverne- 
ment central par le décret précité. 

Une circulaire du ministre de la justice sur la réunion des caisses d'é- 
pargne aux monls-de-piété fut adressée en mars 1835 aux députés des 
Etats des neuf provinces. On y lit : 

» Je vous prie d'examiner si cette combinaison offrirait réellement les 
avantages que l'on en attend, qui seraient d'opposer un puissant correctif à 
la funeste influence que peuvent exercer les monts-dc-piélé, de procurer a 
tous les établissements de bienfaisance un lieu dedCpôt pour leurs capitaux 
mobiles, et aux administrations même des monts-dc-piété des bénéfices qui 
leur pcrmetienl de diminuer le taux généralement trop élevé des intérêts 
prélevés sur les prêts. » 

Le ministre envoya aux députés des exemplaires de l'ouvrage do M. Ar- 
nould, intilulé : Avantages et inconvénients des banques île prêt con- 
nues sous le nom de mont-dc-piété ; cl il les priait de lui transmettre le 
résultat de leurs délibérations sur cet objet 

La réponse presque unanime a été que celte réunion serait plutôt nui- 
sible aux moots-de-piété qu'utile. On allègue cette raison que les établisse- 
ments de bienfaisance el les hospices versent généralement aux monls-de- 
piélé plut de fonds que ceux-ci ne peuvent en employer, et qu'une partie 
de ces fonds, au lieu d'6lrc utilisée en prêts, est placée a la caisse d'é- 

i for- le Code administratif des établissements de bienfaisance ea Bel- 
gique, p. 365 à 38t. 
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pargne. L'augmentation des capitaux, inutile pour les opérations, ne serait 
donc qu'une charge nouvelle. 

Le seul mont-de-pïélf- de Mans a Fait exception; 11, il y a réunion de) 
deux administrations: nous dirons plus loin les résultais qu'elle a produits. 

Telle est l'organiialion générale des monts-de-piêté en Belgique; chaque 
établissement possède en outre nu règlement qui fixe Ici conditions du prêt, 
le taux des intérêts, etc., etc. n y a sur ces points divers des différences no- 
tables qui tiennent A des circonstances particulières. 

Le nombre des monts-de-piété est de vingt-deux. Leur caisse est formée 
par les fonds appartenant aux hospices, aux établissements de bienfaisance 
et aux communes. Quelques-uns ont des biens propres. Les bénéfices sont 
fartagés entre les bureaux de bienfaisance et les hospices. Le taoat-de-piéié 
d'Ostende fait exception : ses produits sont versés dans la caisse communale, 
n en est aussi qui capitalisent une partie des bénéfices pour se créer une 
dotation. 

Voici la désignation des villes oû ces établissements se trouvent avec le 
taux de l'intérêt. La où le taux n'est pas invariable, ce sont les valeurs lei 
plus fortes qui paient l'intérêt le plus faible. 

Anvers ■ 9 à 15 p. 0/ft. 

Malines 10 a 12 p. 0(0. 

Bruxelles. 

Diest. . 



13 i 15 p. 0/0 

Ttrlemout. .. 

Louvain 15 p. 0/0. 

Bruges 1 

Ostente { 

Vpres. j 8a 16 p. 0/0- 

Courtrai J 

Gaud 6 a 15 p. 0/0" 

Les prêts au-dessous de 12 francs sont gratuits. 

Saint-Nicolas 1 . . ., - 

Tenoonde. J 6 S 15 p. 0/0. 

Mous 6 a 14 p. 0/0. 

Tournai 8 S 15 p. 0/0. 

\ 

Vervters L 7 a 16 p. 0/0. 

H«ï } 

Saint-Trond? 

Na nnir 10 12 p r Û;0. 

Dînant 12 p. 0/0. 
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Tableau des sommes employées par les Monts-dc-pUti de Belgique 
dans la période décennale de 1830 à 1839. 
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Bruxelles. 

Le mont-de-piéLé decelte Tille a été créé le 14 juillet 1809, d'après lu 
hases posées dans la loi de l'an m. Bruxelles était alors le chef-lieu du dé- 
parlement de la Dyle. II a depuis été soumis a l'arrêté du 31 octobre 1828; 
mais l'administration ayant adressé au gouvernement une réclamation rela- 
tive à l'article 31 dudit arrêté, qui ordonne la restitution d'un gage volé à 
son propriétaire, sans que celui-ci soit tenu de rembourser les avances faites 
sur ce gage, l'exécution de l'a rrtté n'eut lieu qu'en 1829. C'est encore au- 
jourd'hui sa loi organique. 

Le capital emprunté est, année moyenne, de neuf cent mille francs. Il 
appartient aux établissements de bienfaisance, qui en perçoivent l'intérêt b 
raison de 6 p. 0/0 par an. 

En 1841, les engagements ont été de 249,974 articles représentant une 
somme de 1,804,309 fr. 

Le minimum des prêts est de 2 fr. ; le maximum est indéterminé : il ne 
s'élève guère au-delà de 3,500 fr. 

Les commissionnaires, avant la révolution de 1831, faisaient environ 
les 11(12" des engagements; aujourd'hui, iben fonl encore les 9/10". 11 
y a seize commissionnaires pour la ville de Bruxelles, Leurs droits sont fixés 
ainsi qu'il suit pour l'engagement : 

Pour un gage de 2 fr. jusqu'à 3 fr. — n'Oâ" 

— 4 à 20 » 10 

21 S 59 j. 14 

60 a 79 s 22 

80 a 99-->- ï 29 

100 S 119 - » 37 

120 S 150 «44 

151 □ 170 » 52 

171 a 190 d 59 

191 j 210 d 66 

— - 211 à 420 » 74 

421 a 630 1 20 

■ 031 et au-dessus, 1 67 

Pareilles sommes sont prélevées par eux pour le dégagement. 
Le public a le droit de se mire délivrer par le commissionnaire un bor- 
dereau indiquant le capital, l'intérêt et la commission qu'il paie. 

Les commissionnaires sont également obligés , soui peine de destitution 
de remettre a l'emprunteur qui dégage, en échange de son billet, un contre- 
billet qui sera retiré par eus , lors de la remise du gage. 
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Ils doivent également remettre fidèlement aux emprunteurs, et sans re- 
tenue aucune, le boni résultant d« la vente de leurs nantissements. 

Les dégagements s'élèvent, savoir : 

En gages retirés volontairement, 

a 244,113 articles représentant !a somme de 1,785,251 f 

En gages vendus, 

a 11, 513quiont produit la somme de . . . 79,127 

Somme totale, 265,620 articles, et 1,864,378F. 

Le gage doit être retiré dans les treize mois et demi qui suivent l'enga- 
gement. Ce délai passé, il est vendu aui enchères publiques. La portion du 
boni qui excède te remboursement de sommes ducs au mont-de-pidlé appar- 
tient à l'emprunteur qui doit, toutefois, le retirer dans les vingt mois qui 

Il n'existe pas de caisses d'à-comptes et le remboursement ne peut avoir 
lien qu'intégralement. 

Le plus grand nombre des engagements se fait dans les mois de no- 
vembre, décembre et janvier ; mais le mouvement général du mont-de-piété 
est plus considérable en été qu'en hiver. Ainsi, en 1842, dans la semaine 
qui a précédé la kermesse, les dégagements se sont élevés à 7,865 articles, 
et dans la semaine suivante, les engagements ont été de 8,018 articles. Ce 
résultat ne peut être attribué qu'à la dissiption et aux dépenses qui accom- 



pagnent la célébration de cette fête nationale. 
Le monl-de-piété prélève les droits suivants : 

De 2 francsjusqu'a 493 fr 15 p. 0/0. 

De 500 francs et au-dessus 12 p. 0/0. 

Sur les ventes . , ' 5p. 0/0. 



Les intérêts de 12 et 15 p. 0/0 se comptent non par mois, comme h 
l'.tik unis par jour, et donnent, en dVnniiivi', un itfh!|:iI plus <;i(isf;iis,uit 
pou: l'emprunteur. Prenons nu exemple : a Paris, un prêt de 100 Fr. du 13 



août au 2 décembre, coûte : 

Droit principal 9 p. 0/0 3 f. 75 

Droit d'engagement 2 p. 0/0 2 » 

Droit de dégagement 1 p. 0/0 1 » 

Tolal G 75 

11 ne coûte a Bruxelles que i 56 



Différence 2f. 19 c. 

Chaque article engagé coûte au monl-de-piété 3 ' 1 7. Ici ne sont pu 
compris les frais généraux d'administration, tels que loyer, traitement des 



□IgiiizocT Dy Google 



— 59S — 

employât, etc. Ces frais généraux sent de 4 1/2 p. 0/0 du capital emprunté. 
Les vingt-cinq employés du niont-de-piété, y compris le directeur, louchent 
un traitement de 27,600 fr. 

Les gages au-dessous de 6 fr. qui ne restent pat plus de 8 jours au 
mont-de-pieté lui occasionnent une perle de I el 2 centime*. 

Les bénéfices s'élèvent, en moyenne, S 25,000 Er. par an. Us appartien- 
nent exclusivement aux établissements de bienfaisance. 

Le local du mont-de-piété de Bruxelles est situé rue du Lombard (volder 
straet), près du célèbre Mennektn-pi$. lia été construit en 1766 et n'offre 
rien de remarquable. Son aspect est triste et sombre, et ses grilles de fer lui 
donnent l'air d'une prison. 

Cet établissement doit, en g rando partie, sa prospérité i l'habile et économe 
gestion de H, Lamquct, sou directeur. M. Lamquet n'est pas seulement un 
administrateur éclairé el intègre, sa franchise el la bienveillance avec la- 
quelle il accueille les personnes qui désirent connaître l'établissement qu'il 
dirige, lui ont acquis, "depuis long-temps, des droits a leur reconnaissance. 
Nous sommes heureux, personnellement, de pouvoir lui en exprimer notre 
gratitude. 

Louvaln. 

Le mont-de -piété de Louvain date de 18) 1 ; il fut créé comme suc- 
cursale de celui de Bruxelles, et depuis, il est devenu un établissement 
particulier. 

Eu 1841, son capital était de 451,807 fr. 92 cent., en comprenant la 
somme de 89,030 fr. qui lui appartient en propre, a titre de dotation, qui 
s'augmente chaque année de la portion des bénéfices réalisés au moyen du 
prêt. 

L'eireédant, soit 361,877 fr. 02 cent-, a élé versé par les hospices et 
auLres établissements de la ville et de la province, et il leur a été remboursé 
dans le courant de l'année 140,000 fr. environ. 

Le mont-de-piélé paie sur les sommes empruntées un intérêt du 
- 4 p- 0/fj. 

Au 31 décembre 1841, les engagements élaient de 77,646 articles, y 
compris 19,550 qui restaient en magasin de l'année précédente, représen- 
tant la somme de 425,802 fr., y compris 114,512 fr., valeur des 19,550 
gages de 1 840. 

Le minimum du prêt est fixé a un franc; il s'élève quelquefois jusqu'à 
2,000 fr. : c'est le maximum qui se présente, et encore très-rarement, car 
la moyenne du prêt esl de 5 fr. 46 cent. 

Six commissionnaires sont attachés a l'élablissement, et leurs droil* wot 



Digitizod bjr Google 



— 596 — 

les mêmes que ceuï du mont-de-piélé de Bruxelles. Ci font moitié environ 
des opérations; l'autre moitié se fait directement. 

Voici le chiffre des dégagements au 31 décembre 1841 : 



Pour retrait direct, 56,370 articles, pour la somme de 300,745 francs; 
par vente, 3,003 articles, pour la somme de 15,408 francs. 

Deux ans sont accordés a l'emprunteur pour retirer le boni. 

Le moul-de-piéLé prélève les droits suivants : 

De 1 et au-dessous, jusqu'à 200 florins . 15 p. O/O 

De 200 à 400 12 p. 0/0 

De 400 à 800 10 p. 0, 0 

Au-dessus de 800 8 p. 0/0 

Sur les ventes 4 p. 0/0 



Sur ce dernier article il n'est alloué au directeur que 600 fr. par an ; 
l'excédant rentre dans les bénéfices. 

Les prêts sont, en général, hebdomadaires. L'objet engagé le lundi est 
dégagé le samedi pour tire réengagé le lundi de l'autre semaine. 

Les frais d'administration, comprenant les dépenses de bureaux, le trai- 
tement des employés, etc., etc., étaient, en 1841, de 10,030fr. 

Les bénéfices se composèrent de 6,770 ff. 82 cent.— 11 faut noter toute- 
fois que le mont-de-piélé a perdu sur la vente 1,080 fr-, ce qui prouve la 
haute estimation qu'il donne aux gages. 

Pas plus qu'à Bruxelles, il n'y a eu à Louvaiu réunion de la caisse d'é- 
pargne au mont-de-piélé. 

Liège. 

Le mont-de-piété de Liège est, a tous égards, un des plus remarquables 
de la Belgique. Il doit cette supériorité à l'administration habile et dévouée 
de M. Félix Jenotle, son directeur, et à l'impulsion que lui a donnée M. Ar- 
nould, directeur de l'Université. 

M. Arnouldest, avec M. dcViville,de Metz, le seul homme que nous con- 
naissons, qui se soit occupé sérieusement de la question des monts-de-piélé. 
Joignant la pratique i la théorie, il a déjà introduit plusieurs innovations 
fort heureuses, et de plus importantes encore restent à réaliser. 

Le mont-de-piété de Liège remonte S 1618; il a été réorganisé en 1816. 



Au 31 décembre 1841, son capital était de 446,278 fr. 12 cent., ainsi 
composé: 

Fonds des hospices 210,000 • 

Fonds des établissements de bienfaisance . . . . 55,000 
Fonds appartenant au monl-de-piété 1 10,000 



> Le Sorin.de Hollande vaut 2 fr. 11 c. tH/100", 
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Le surplus en cautionnements des employés. 

Les hospices et établissements de bienfaisance retirent 3 p. O/rj d'intérètl 
de leurs capitaux, et ont en outre une part dam les bénéfices, les caution- 
nements desemployés produisent.! p. 0/0. 
Les engagements ont été, 

En articles, de 156,361 

En sommes, de 953,300 ' 

Le minimum des engagements est, tin franc. 
Les engagements directs ont été, 

En articles, de 4,033 

En sommes, de • 06,657 ' 

Le surplus a été engage par l'intermédiaire des commissionnaires, qui 
sont au nombre de six, et responsables du prix d'estimation. 

Les dégagements montent a 162,474 articles, pour la somme de 
941,175 francs; et la vente, a 7,278 articles, pour la somme de 
43,420 francs. 
Les droits du mont-de-piélé, sont, savoir : 

De 1"! 40' 1 G p. 0/0 

De 60 1 80 13 p. 0/0 

De 100 à 160 11 p. 0/0 

De 200 à 320 9 p. 0,0 

De 400 S 640 B p. 0.0 

De 800 a et au-dessus '. 7 p. 0/0 

On comprend qu'a ce taux de 7 et 8 p. 0(0 prélevés jour par jour.Ie mont- 
de-piélé rende de grands services nu commerce ; aussi, une assez grande quan- 
tité de marchandises neuves y est-elle déposée. 

Les droits des commissionnaires sont réglés ainsi qu'il suit : 

Sommes. Engagement. Dégagement. 



De 10 a 100', 1 p. 0/0 engagement; 1/2 p. 0/0 dégagement ; de 200' 
et au-dessus, 1/2 p. 0/0—1/4 p. 0/0. 

Les frais généraux d'administration se sont élevés a 30,290 fr. 6 cent., 
tt tes bénéfices à 24,546 fr. 23 cent., y compris 1,803 fr. 33 cent., 
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boni, acquis S l'établissement, et 2,001 fr. 33 «al. d'intérêts de fond* 
place*. 

D'après un arrOHJ administratif du 31 décembre 1838, moitié des béné- 
fices est attribué aux hospices et établissements de bienfaisance, et moitié au 
mont-de-pieté, pour lui créer une dotation qui le mette a même de n'avoir 
plus besoin de recourir a l'emprunt. 

La commission administrative du moht-ie-piélé, désirant compléter sa 
dotation, a proposé, il y a deuxans, aux établissements de bienfaisance, d'a- 
bandonner leur part dans les bénéfices, à condition, toutefois, que l'intérêt 
des capitaux qu'ils prêtent serait porté de 3 p. 0/0 a i p. 0/0. 

Des 1828, M. Arnould signalait, dans un mémoire couronné par l'a- 
cadémie du Gard, le partage des bénéfices entre les institutions de charité 
comme un obstacle a l'allégement des charges des emprunteurs, et il pro- 
posait d'employer ces bénéfices a la réduction des inlérétsdu prêt sur gages 
et a l'amortissement des emprunts a tilre onéreux. 

Les hospices y avaient consenti, moyennant la garantie de la ville. L'ad- 
ministration municipale ayant refusé celle garantie, les choses sont restées 
dans le même état, et l'abaissement du taux des intérêts que le mont-de- 
piêté voulait opérer en faveur des emprunteurs, n'a pu s'effectuer. Cette 
mesure est désormais soumise a l'augmentation suffisante des ressources 
personnelles de l'établissement. 

Diverses autres améliorations â faire sont signalées dans le rapport de 
Mj Arnould a la commission administrative du mont-de-piété. La plus im- 
portante est relatives la suppression des commissionnaires et i leur rempla- 
cement par des bu reaui auxiliaires, aux frais de l'admiuis [ration. Un excel- 
lent règlement sur cette matière a été fait par le directeur actuel, et ii est a 
penser que celte réforme si utile ne tardera pas a s'établir. 

EnBclgique, ce qui frappe, c'est l'économie dans l'administration. Le di- 
recteur du mont-de-piété est tout à la fois appréciateur, prépose aux ventes, 
et, il tient, en outre, Ici écritures qui'ne sont- pas embarrassées d'une 
foule de détails inutiles. Ajoutons' que sc-n traitement est -excessivement 
modeste. 

Nous terminerons "ce qui concerne le moht-dfrfiélé de Liège en faisant 
remarquer qu'il se propose, aussitôt que sa dotation le lui permettra, de 
prêter gratuitement, jusqu'à concurrence d'une so&urie déterminée, aux 
pauvres ayant un certificat constatant leur pénurie et leur moralité. 

Rendons hommage aux hommes de bicu qui le dirigent. Ils oot compris 
que le mont-de-piété ne doit pas être une iostitutiou fiscale, mais cbarilaile, 
el que l'allégement des souffrances du peuple est le but qu'ils doivent se 
proposer. 



□igilized by Google 



- 599 - 



«and. 

Le mont-de-piété de Gand est remarquable sous plusieurs rapports. Sa 
fondation remonte â 1618. En 1620, Tricsi, éveque de cette ville, le dota 
d'une somme équivalants 50,000 fr., destinées des prêta gratuits en fa- 
veur des pauvres. Cette dotation subsiste encore et son emploi n'a pas été 
changé: elle a seulement été réduite.. . , 

Quand ta république francsiie fut proclamée i Gaod , le 18 juin 179S, 
tous les effets engages gratuitement au montrd&rpiélé.fiireot rendus a leur* 
propriétaires, cl l'établissement perdit ainsi une somme considérable; 
depuis, il eu a recouvré. une partie. 

La réorganisation date de 1820, et son règlement intérieur est du 8 oc- 
tobre 1828. 

Nous parierons 1 » de ses opérations a titre gratuit ; 2" de ses opérations, 
i titre unir eux. 

Au 31 décembre 1841, le fonds de la caisse gratuite se composait 



Fonds en caisse 17,481*81" 

Valeurs en magasin 25,728 89 

Intérêts . 1,500 » 



Total 44,71» 70 



Les engagements avaient été de 14,727 articles pour la somme de 
50,268 Br.,«nr lesquels on avait dégage 14,100 articles ponr une somme 
d*48,503 fr.. . . , 

Les engagements gratuits ont lieu jusqq à concurrence de 12 tr., et 
seulement sur des effets mobiliers.. Les objets d'or et d'argent ne sont pas 
reçus gratuitement. La vente» après le quatorzième mois, a produit un 
boni de 668 fr. 75 t, sur.lequel i! a élé.réçlamé 51,6 fr. 75 c. Le reste, soit 
152fr.,aétéacquisaretablissement, 

Le fonds servant .aux prêts onÉreui appartient aui hospices. Il se com- 



pose: 

I ° Fonds fournis pour l'achat dubitiment et du mobilier, 97,432' 57" 

2° Fonds versés pour prêt 175,925 31 

U faut y ajouter une partie des cautionnements fournis 

parles employés 13,121 69 

Total 286,479 e 57' 



Ces fonds ne produisent pas d'intérêts aux hospices; mais ces établisse- 
ments ont droit à la totalité des bénéfices. 
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Engagements. 
Articles, 76,208 ; — Sommes. 470,235 fr. 
Minimum du prit, 1 fr. 

Dégagements. 
Articles, 76,126; — Sommes, 472,233 fr. 

Fente. 

Articles 1,239 

Capitol engagé. 7,784* »• 

Intérêts ■ 1,455 73 

Vente. 13,152 61 

Bopi. 4,103 30 

La vente se fait après quatorze mois. 

En 1841, il a été réclamé â l'établissement 3,475 fr. GO c. de boni; 
829 fr. 52 c. ont été acquis au mont-de-piété. 

Les bénéfices nets qui ne se paient au* hospices qu'au bout d'une année 
sesonlélevcsà la somme de 9,918 fr. 9 c. 

Droits du mont-de-piété. 

De 50 cents â 300 florins 15 p. 0,0 

De 300 a 1,000 — 12 p. 0;0 

De 1,000 a 3,000 — 8 p. 0/0 

Au-dessus de 3,000 — 6 p. 010 

Droits des commissionnaires , d raison de l'engagement. 

De l r '.S 4' 4- 

De 4 a 20 10 

De 21 à 40 16 

De 41 â 60 20 

De 61 à 80 24 

De 81 a 100 29 

De 101 S 200 54 

De 201 a 300 78 

De 301 S 400 |' > 

De 401 a 500 1 25 

De 501 a 600 1 50 

et ainsi en graduant de 25 c. par 100 fr. 

Le droit de dégagement est le même; les commissionnaires sont au 
nombre de sept-, ils peuvent Faire les engagements et dégagements a litre 
onéreui. L'engagement et le dégagement du prit gratuit doivent être faits 
directement par l'emprunteur ou un membre de sa famille. 
Le traitement des employés est d'environ 14,000 fr. 
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Le mont-de-piélé a été créé le 26 Février 1 628 , détruit a l'époque de la 
révolution française , comme tous les monls-de-piélé de Belgique , et réor- 
ganisé le 6 avril 1826. 

Jusqu'aujourd'hui, il ne s'est pas soumis a l'arrêté royal de 1820; 
seulement, il exécute les dispositions de la loi communale de 1836. Les 
anciens règlements, modifié) autant qu'il a été nécessaire, font encore sa 
lai; mai: la commission administrative s'occupe, en ce moment, de réviser 
les règlements et de les mettre en harmonie avec l'arrêté royal , qui est la 
loi organique de tous les monls-de-piéiê dé Belgique. 

Au 31 décembre 181) , le capital versé dans la caisse de cet établisse- 
ment se composait , savoir : 

Fonds appartenant aux hospices. . , 210,761' 30" 

aus établissements de bienfaisance. 90,107 32 

Fonds provenant des cautionnements d'employés et 
versés par des particuliers 32,776 00 



Total 392,904' 68- 

Les intérêts de ces divers capitauï sont ainsi réglés : 
Au* hospices, i 5 p. 0/0; 

Au établissements de bienfaisance , à 4 1/2 p. 0/0 ; 
Le reste, à 4 p. 0/0. 

Sur son capital, le mont-de-piélé a ordinairement à la caisse d'épargne 
la somme de 100,000 francs qui lui produit A p. 0/0 d'intérêts. 

Engagements, 
Articles, 145,723; —somme), 969,649 fr. 60 c. 
Le minimum de rengagement est 2 fr. 

Quinze cents gages environ sont apportés et retirés toutes les semaines 
par les mêmes emprunteurs. 

Dégagements. 
Articles, 144,181 j — sommes, 952,405 fr. 
Le dégagement peut se faire partiellement, quand le gage se compose de 
plusieurs objets disliuels. 

Ce moyen est alors préférable à la caisse d'a-cnmptei établie au mont-de- 
piété de Paris; car, d'une part, il simplifie les écritures, et , d'autre part , il 
met les emprunteurs en possession d'objets qui leur sont nécessaires. 
Fentes. 

. Arlicles, 3,760; — sommes, 25,677 fr. 
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La somme de 25,677 fr. est le produit net de la Tente-, on m a déduit 
les intérèL! dua et les frais divers. 

UventealkuleLreiziememois; on accorde un no» de crédit el 3 HZ 
p. 0/0 de salaire au vendeur. 

Les deul commissaires-|>riseu[s attaci 
sables de leur appréciation. 

Droits perçus par le mont-de-pîêtt. 

De 2' a 300' 16 p. 0/0 

De 301 à COO 12 p. 0/0 

De 601 a 2,000 10 p. 0/0 

De 2,001 et au-dessus 8 p. 0/0 

Toutefois , le minimum des droits perçus est de 5 c. 

Droits perçus par les commissionnaires. 

De 2' à 8' &° 

De 6 a 20 10 

De 20 a 40 . 15 

Au- dessus de 40' par chaque 20' en sus 1 

Autrefois, il y avait vingt-cinq commissionnaires ; on a réduit leur 
nombrea trois : ils font les deux tiers des opéraiions. 

Leurs droits pour les dégagements est le même que pour ks engage- 
ments. 

Ui frais générais montent a 41,267 fr. 46 c, y compris les intérêts 
des sommes empruntées auï hospices, etc., et le traitement des employés 
qui sont au nombre de douze. 

La rétribution de ces derniers est ainsi composée : 



4,000 » 

l/2p. 0/0 detous les bénéfice», qui a produiten 1841. . 4,457 32 
Total 16,457' 32- 

Le local du mont-de-piété appartient aux hospices. Il leur est payé un 
loyer d'environ 1,800 fr. 

Les bénéfices de l'exercice de 1841 son! de 44,602 fr. 40 c.,ycompris 
les intérêts des sommes prêtées. Les bénéfices nets produits par le prêt sur 
gages sont de 7,734 fr. 89 c. : les hospices ont droit à la totalité des 
bénéfices. 

Les boni qui ne sont pas réclamés dans l'année entrent, de droit, dans 
les bénéfices. 

Des améliorations nombreuses et importante» vont Être très-prochaine- 



DlltlZOd t>J Gu 



— m — 

ment réalisées dans l'administration du monl-de-piété de Bruges. Il faut , 
en grande partie , les attribuer au directeur actuel , M. F. Mocntack. Les 
principales consiste ut : 

1° A réduire a 6 p. 0/0 l'intérêt du prêt fait sur It'S marchandises neuves, 
ce qui ùViil rendre d'éminents services au commerce de Bruges ; 

2* A affecter les bénéfice; nets à des prêts gratuits , jusqu'à concurrence 
de cinq francs, et à capitaliser chaque année, a cet effet, l'cicédanl des 
bénéfici's ijui neseraieDt pas employé* a cette sorte de prêts. 

Lorsque ces améliorations seront pratiquées , le mont-de-piélé réunira 
toutes les conditions désirables , car il sera d'un secours effectif pour les 
pauvres, et il étendra le crédit aux classes qui, privées de ses faveurs , sont 
trop souvent forcées de recourir a des ressources ruineuses. 



Le mont-de-piélé de Mons date de 1625; formé dans les premières années 
de la révolution, il fut ouvert de nouveau le 7 thermidor an m, el régi par 
l'ancien directeur et ses employés pour leur propre compte. Sa réorganisa- 
tion n'cul lieu que le 17 frimaire an u. 

Son capital s'élevait, eu 1841, a 201,739 francs 03 centimes, ainsi 
composé : 

Versé par les établissements de bienfaisance . .... 17,500 '00" 

Par la caisse d'épargne . . - 184,239 63 

Total 201,739 63 

Les intérêts sont payés aux établissements de bienfaisance a raison de 
5 p. 0/0 ; a la caisse d'éprgnes, à raison de ■! p. 0/0. 

Engagtments. 
Articles, 40,318; — sommes, IK3,177 fr. 

Moyenne de chaque engagement, 4 fr. 50 cent, environ; minimum du 
prêt, 1 fr. 

Dégagements. 
Articles, 35,365; — sommes, 166,893 fr. 50 cent. 

Rentes. 

Articles, 2,992; — sommes, 10,177 fr. 50 cent. 
Boni, 4,199 fr. 17 cent. 

Quatorze mois sont accordés» l'emprunteur pour retirer le boni. 200 à 
300 fr. seulement restent â l'établissement. 
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Droits perçus. 



De là 100 [ 14 p. 0/0 

De 101 à 200 12 

De 201 â 600 10 

De 501 a 2,000 8 

De 2,001 et au-dessus 6 

On ne perçoit pas moins de 4 centimes. 

Droits îles commissionnaires. 

Engagements 1 p. 0$ 

Dégagements 1 p. 0/0 



que! que soit le temps du prêt : les commissionnaires font les 4/5 des opé- 
rations. 

A Mon», le mont-de-piété est réuni a la caisse d'épargne. 

Les versements opérés en 1841 par 815 déposants, se sont élevés a 
184,239 fr. 63 cent. ; et les remboursements ont laissé a la disposition de 
l'administration 63,000 fr. environ. 

B est a remarquer que, sans celte réunion, le monl-de-piété ne pourrait 
pas subsister. 11 doit aui hospices une rente de 0,318 Fr. représentant un 
capital avancé par ces établissements et qui a été absorbé par le paiement 
des dettes anciennes du monl-de-piété; cl avec les 1 7,500 fr. des établisse- 
ments de bienfaisance et 63,000 environ du fonds de la caisse d'épargne, 
il subvient aui engagements. Sur 4,500 fr. de bénéfices annuels, 3,000 
sont produits par la caisse d'épargne. 

Il y a, en outre, économie sur les frais de bureau, d'entretien et le traite- 
ment des employés, qui s'élèvent, en somme, â 10,517 fr. 

Si, a raison des circonstances antérieures qui rendent sa situation ac- 
tuelle assez mauvaise, le mont-de-piété de Mons n'offre pas des résultats 
aussi satisfaisants que les autres établissements de même nature de la Bel- 
gique, l'expérience faite depuis quelques années, par la réunion a la caisse 
d'épargne, n'en est pas moins concluante en faveur de ce système. 

HOLLANDE. 

Les monts-de-piété hollandais sont soumis a l'arrêté royal décrété par 
Guillaume, le 31 octobre 1826, pour tout le royaume des Pays-Bas. 

Nous empruolons i M. de Gérando les renseignements suivants sur les 
banques de prtl sur nantissement en Hollande. 

o Les raonts-dc-piété se distinguent en deux classes principales : l'une 
comprend celles de ces banques qui sont immédiatement dirigées pour le 
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compte des communes ou dos établissements de bienfaisance : la seconde, 
celles qui sont affermées k des en Ire preneurs. En 1827, on comptait, dans 
cette portion de l'ancien royaume des Pays-Bas, trente-quatre monts-de- 
piélé de la première classe et soixante-quatorze de la seconde. Leurs opéra- 
tions comparées présentaient les résultats suivants pour l'année 1827 : 



NOMBRE 


1" CLASSE. 


2* CLASSE 


TOTAL. 


1* Capitaux employés en prêts. . 

- ' >(Jin!>rt île (îJi;es reçu* 

3^ - retirés 

5° Nombre des emprunteurs. . . . 


2,215,755 . 
2.011,772 . 
120,609 . 


il ,260 » 


3,103,150 . 
2,680,074 > 
161,889 . 


m, m • 


5,650 . 


134,236 > 



Les tronlc-qualrc monls-de-piéié immédiatement dirigés par les com- 
munes et les établissements de bienfaisance, jouissent de dotations qui con- 



sistent en immeubles et en fonds placés. 

Le produit et le revenu de ces dotations réunies 
s'élèventi 06,099/7.12 1/2 

Toutefois, ces monts-dc-piélé, pour faire leur ser- 
vice, empruntent aussi des capitaux dont les intérêts 
inonlentâ 138,550 78 112 

Les sommes prêtées sur gages forment un total 
de 7,016,038 38 

Sur lequel on restitue pour dégagements. . . 6,732,681 88 

Et l'on vend, faute de dégagement, pour . . . 345,183 89 

Auxquels il faut joindre les centimes additionnels 
payés par les acquéreurs 11,510 76 

On restitue aux propriétaires des gages, pour 
excédant des produits de vente 50,451 26 

L'intérêt des gages retirés ou renouvelés s'é- 
lire* 419,262 73 

Les rétributions pour les billets de reconnaissance 
s'élèvent a 1,725 47 

Les frais d'administration de tout genre s'élè- 
vent à 200,312 85 

A quoi il faut joindre Im indemnités pour gages 
endommagés ou égarés 1,897 60 

Plusieurs de ces résultais attirent l'attention. 
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On est frappé d'abord, de voir que le moulant des ventes ne s'Élève pas 
même a 1/20 des sommes prêtées, et que plus des 19/20 de ces sommes 
sont remboursés par ceux qui les ont reçues-, ce qui prouve que ces prêt» 
remplissent leur destination aussi bien qu'on peut l'espérer. 

On est Frappé ensuite de la modicité des frais d'administration qui com- 
prennent toutes les dépenses de manutention, et qui, cependant, ne s'élèvent 
pas a 3 p. 0/0 des sommes prêtées. 

On est frappé, enfin, de la modicité' des rétribulioos payées par les em- 
prunteurs. Sous le titre d'intérêts, ces rétributions s'élèvent S environ 
6 p. 0/0 des sommes prêtées; mais, ainsi que nous venons de le voir, 
■i p. 0/0 environ représentent les frais de gestion : restent donc 3 p. OJO 
pour les intérêts proprement dits. Il n'y a pas d'exemple de prêts sur nan- 
tissement qui aient lieu k des conditioos plus favorables aux emprunteurs. 
Ces considérations font reconnaître les prêts de la Hollande comme des 
modèles. 

Nous no connaissons point le détail de la gestion des 74 monts -de -piété, 
qui, dans !e même royaume, sont donnés il ferme. Sous savons seulement 
que sur leurs bénéfices, ils versent ensemble pour prix des baus une somme 
de florins 42372 72 1/2 cens., dans les caisses des communes et des 
établissements de bienfaisance '. 

Le Lombard d'Amsterdam se compose de quatre maisons servant aux 
bureaux de l'administration et aux magasins. C'est la aussi que se déposent 
les meubles et marchandises vendues par autorité de justice ; ces ventes se 
foui devant la porte de ce magasin. La banque de prêt se divise en grande 
et petite banque. 

Dans la première, il ne se fait que des prêts qui dépassent 100 florins 
(210 fr.); dans la deuxième sont ceux qui s'élèvent de 10 stuyvers (1 fr. 5} 
â 90 florins (202 fr.). 

Les petits prêts portent en intérêt de un penning par florin et par se- 
maine, ce qui revient» 10 1/4 p. 0/0. par an. 

L'intérêt des prêts moyens, c'est-à-dire, depuis 100 florins jusqu'à 400 
florins, est de 7 1/5 p. 0/0, et celui des grands prêts de 6 p. 0/0 
par an 

Le Lombard prêle des sommes considérables aux maisons de commerce, 
sur des marchandises restant même dans les magasins de l'emprunteur; 
mais rétablissement ne jouit d'aucune préférence sur les autres créanciers 
en Faillite, que lorsqu'il a fait transporter immédiatement les marchandises 
dans ses propres magasins. 

Us prêts se font pour Irci/.e mois et demi, el si, après cette époque, les 

i De Géranoo , de la Bienfaisance publique , tome III , p. 17 et suivantes. 
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objets ne sonl point dégagé» ou renouvelés, ils sont vendus dan» le cours des 

Le capital du Lombard est d'un million de florins (2,100,000 Er,). 
Il y a des commissionnaires répandus dans la ville qui évitent aux em- 
prunteurs rembarras d'aller porter les effets a l'établissement central 

ALLEMAGNE. 

On cite, en Allemagne, les monts-de-piété de Nuremberg, d'Ulm, 
d'Augsbourg, et , dans le Nord, celui de Hambourg, comme ayant donné 
les premiers exemples du prit aux pauvret. 

L'Allemagne possède aussi des établissements de prêts gratuits, sous le 
litre de caisses d'assistance, instituts de salut pour les bourgeois. On cite 
enlr 'autres ceux de Nid, de Berlin, érigés en 1796 

Les monts Je -piété allemands ne reçoivent généralement pas de gages 
dont la valeur soit au-dessous d'un Ibaler, et ne prêtent pas de sommes 
au-dessus de 300 florins. 

Le minimum de la durée du prêt est d'un mois; le maximum, de six 
mois ou d'une année. 

Le mout-de-ptété de Dresde, organisé par un règlement du 24 sep- 
tembre 17C8, prêle a 8 p. 0/0; celui de Gotha , par un règlement du 19 
mars 1783, à 8 1/2 p. 0/0; celui de Baireuth (20 juin 1822), Senviron 
1 0 p. 0;0. Ceux de Cologne , d'ElberFeld , d'après uu règlement du cabi- 
net prussien du 28 juin 1826, à I p. 0/0 par mois. 

Voici la traduction â peu près littérale des statuts du monl-de-piété d'Aix- 
la-Chapelle : 

Hèglemeni administratif pour le Lombard . onl'ë- 
tabllMemexit du mont-de-pié<6 de la ville d'Alx. 
la-Chapelle, 

CHAPITRE PREMIER. 

Définitions générales. 

1. Le mont-dc-piété municipal conserve toujours son privilège exclusif 
de prêter sur gages a des intérêts plus élevés que ceux qui sont usités dans 
le pays. Ce privilège subsistera autant que le gouvernement n'aura pas 
pris d'autres dispositions à cet égard. 



' Revus brlUnniiiua , décembre 1811 , p, Î44 et suivantes. 
■ neGérando.loc.cit. 



2. Le mont-de-piété est sous la surveillance du magistrat de la ville 
d'Aix-la-Chapelle. 

CHAPITRE H. 

Des obligations mutuelles du Lombard et des emprunteurs, et de la 
vente des objets donnés en nantissement. 

3. Tant qu'il y aura des fonds suffisants , tout habitant ou tout étranger 
non suspect peut recevoir une avance d'argent en déposant un gage ; cepen- 
dant les personnes des deux sexes, dont l'extérieur n'annonce pas qu'elles 
aient accompli leur quinzième année, ne seront admises que pour retirer 
des gages , mais non pas pour en déposer. 

4. L'emprunteur est responsable de la qualité qu'il attribue au gage, 
en ee qu'il peut être désigné aux tribunaux pour être puni ou poursuivi, 
quand , pour se procurer du crédit , il attribue Frauduleusement à son gage 
une valeur qu'il n'a pas , en donnant , par exemple , des pierres fausses pour 
des pierres précieuses; cependant les appréciateurs désignés plus bas ne 
seront pas pour cela déchargés de leurs obligations et de leur responsabilité, 
a cet égard. 

5. Les gages qui , d'après leur estimation , admettent un prêt au-dessous 
de vingt silbergroschen (3 francs), ne seront pas reçus, pas plus que 
ceux tpà sont sujets * se détériorer facilement ; puis , il ne sera rien avancé 
qu'en fractions d'un sixième, d'un tiers ou d'une moilié d'écu. 

6. Il sera avancé, sur l'or et l'argent, les 4/5 de la valeur, sur des 
bijoux et des choses précieuses, les 3/4 , et sur d'aulrcs effets, les 2 3. Sur 
de bonnes obligations, en ce qu'elles sont de forme exécutoire que les 
hypothèques sont situées dans le ressort du dépôt des hypothèques d'Aii- 
l,i-('!s:i|v[[e, cl qu'elles y ont été régulièrement enregistrées; il sera aussi 
prêté , d'après les définitions du Code civil sur 1rs traités pignoratifs, jus- 
qu'aux 3'4 de leur valeur , mais seulement quand le contrat aura été signé 
par le premier maire. 

7. Il ne sera pas donné de crédit pour des ouvrages en bois, pour de la 
laine filée, pour du drap en haire et d'aulrcs objets qui se détériorent 
promplemcnl ; le crédil donné sur des habillements ne sera que de six mois ; 
il sera de treize mois pour tous les autres objets. 

8. Le mont-dc-piélé , en général , ne doit pas recevoir d'objets suspectés 
d'avoir été volés. De ce nombre sont les vases sacrés et tous les objets de 
l'armement et de l'équipement militaire, de la laine non ouvrée, du drap 
toute eu blanc, du n'I de Fer et de laiton dont ou Fait les aiguilles l-l les 
épingles , a moins que le propriétaire de ces derniers articles ne se fasse 
connaître ci ne soit un homme en dehors de toute espèce de suspicion, 
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9. Les intérêts, fixêsâun pour cent par mois , ne se comptent qu'à da- 
ter du jour de la mise eu gage ; toutefois, la quaiuzaine commencée est due 
en entier. Le paiement des droits se fait quand on retire le gage; il est ex- 
pressément défendu de prélever d'avance les intérêts. 

10. Les avances se font immédiatement après le dépôt in gage et en 
monnaie courante, et si elles dépassent cinq lhalers, en grosses espèces; 
il en est ainsi pour les remboursements. 

1 1. Les gages donnés en nantissement seront conservés avec le soin 
convenable et de manière à n'être pas dégradés jusqu'à l'époque où ils 
seront retirés. L'emprunteur est libre d'appliquer sou cachet ou d'autres 
signes sur les gages qui oc se laissent pas exactement apprécier par sommes, 
par poids et mesures; alors ces signes, aiusi que le cachet , doivent être 
notés sur le registre du mont-dc-piêté. Tout usage des objets engagés est 
sévèrement défendu aux employés du monl-dc-pielé. 

12. Après le retrait du gage et le paiement des intérêts et des frais, 
l'objet engagé doit êlre rendu en bon état a celui qui l'a déposé, ainsi qu'à 
celui qui se trouve possesseur non suspect de ta reconnaissance du mont- 
de-piété. 

13. Les employés du Lombard répondent solidairement de l'eséculion 
complète des obligations énoncées ci-dessus. S'ils doivent fournir un dédom- 
magement pour un gage égaré ou détérioré, ce dédommagement sera basé 
pour les choses précieuses , les bijoux, les objets d'or ou d'argent, sur la 
valeur complète de l'estimation , mais pour les autres effets, sur un tiers en 
sus de la somme prêtée. 

Mais si la perte du gage a été amenée par le feu , par l'effraction vio- 
lente ou par un autre hasard extérieur, qu'on n'a pu prévenir , les employés 
ne sont pas tenus à payer des dommages-intérêts. 

14. Toutes les pièces d'habi Mènent qui ne sont pas retirées après six 
i!-.->'> -. i'.jLius Us i:1kisi'ï jiriri'jusrs', l"iis i'.-i bij'iux ; tous les objets d'or, 
d'argent , de cuivre et dclaia, &:n bois et toile, el tous les autres effets qui 
ne sont pas dégagés dans l'espace de treize mois, seront vendus publique- 
ment après l'échéance de ces termes; le capital, les intérêts el les frais de 
vente (ces derniers au taux de 2 p. O'O , outre les droits de timbre' seront 
retenus sur la somme , et le reste sera rendu au propriétaire-, s'il se pré- 
sente. 

15. Par conséquent, le premier mercredi de chaque mnis, S neuf heures 
du matin , il sera procédés une vente publique qui , en cas de besoin , sera 
continuée à deux heures de l'après-midi. 

16. La permission de vendre les objets non dégagés, au terme fixé par 
la loi , doit toujours être e< pressèrent demandée a la mairie. 
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17. La vente sera annoncée alors par la gazette de la Tille d'Àix-la-Cba. 
pelle, pour la première fois, huit jours avant l'époque fixée pour la vente. 
Ces annonces publiques doivent toujours indiquer exactement et spéciale- 
ment le mois où les objets à vendre ont été mis en gage , et des renseigne- 
ments spéciaux concernant ces objets , sous l'indication des numéros , doivent 
être donnés sur un tableau exposé a l'entrée du mont-de-piété pendant huit 
jours avant la vente, et l'annonce qui sera insérée dans Ici papiers publics 
ne doit pas omettre d'en faire mention. 

18. La vente se fera sous la présidence d'un des maires on d'un membre 
du conseil municipal délégué par le maire et en présence du eommissaire- 
priteur ou des deux commissaires-priseurs, selon que les objets ont été 
soumis â l'estimation de l'un d'eux ou a celle de tous les deux , et en outre 
en présence d'un crieur qui en sera indemnisé comme â l'ordinaire, et qui 
aura à annoncer la vente par le son des clochettes. 

Avant tout, le contrôleur fera attention à ce que le plus grand nombre 
d'objets possible soit toujours eiposé chaque jour de vente. 

10. Tous les employés du Lombard sont exclus de la concurrence aux 
enchères, a l'exception des commissaires-priseurs , auxquels il est permis 
de mettre des enchères jusqu'au montant de la taxe, mais pas au-dessus. 

20. S'il y a par hasard, delà part des propriétaires, des oppositions 
contre la vente des choses volées, la vente sera continuée, malgré cette 
opposition , et seulement le paiement sera différé jusqu'à ce que l'affaire 
soit décidée. Mais si une revendication de propriété était intentée dan* les 
formes légales, il sera sursis a la vente jusqu'à ce que l'affaire soit vidée. 

Les opposants soûl , en tous cas, tenus à démontrer leur propriété par 
une décision judiciaire , et a rembourser les sommes prêtées avec les inté- 
rêts et les frais de vente. 

21. 11 sera tenu un registre particulier de tous les objets vendus et des 
sommes qu'ils ont rapportées. 

22. De même, il sera établi un compte détaillé de l'excédant du prix 
de vente, après la déduction de tout ce qui est du par l'emprunteur; lequel 
compte sera inscrit dans les livres du mont-de-piélé, 

23. Une Liste des choses ainsi vendues , renfermant la date de l'engage- 
ment, son numéro avec l'indication sommaire de l'objet et du montant qui 
en a été retiré, sans le nom du propriétaire , sera suspendue au comptoir 
du monl-de-piélé pendant les premières six semaines qui suivront la vente, 
pour que tout le monde puisse en prendre connaissance. Il en sera donné 
avis au public dans une annonce qu'un fera insérer en même temps dans le 
journal d'An-la-Chapelle, sous l'indication de la date de la vente, des nu- 
méros des gages, ainsi que de l'armie et du mois de l'engagement, 
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24. Le boni sera encore conservé pendant trois ans sous une annotation 
particulière et dans une caisse particulière, pour le propriétaire; après ce 
terme, le boni est irrévocablement échu au monl-de-piélé. 

25. S'il arrivait que la venle publique d'or, d'argent, de choses pré- 
cieuses, de bijoux, d'objets de cuivre et d'élain cl d'obligations, ne rappor- 
tât pas seulement point de boni , mais que le capital ainsi que les intérêts 
et les frais de vente ne lussent pas même couverts, les employé» du 
Lombard jusqu'au commissairc-priscur inclusivement répondent person- 
nellement et solidairement de ce déficit de l'établissement, dans le cas où il 
serait prouvé qu'ils ont oublié leur devoir en taxant les objets. 

Mais si la vente se compose d'habillements, de toile, ou, en général, de 
marchandises en laine ou en toile, celle responsabilité n'aura pas lieu, si les 
employés du Lombard prouvent convenablement que, relativement à cette 
perte, ils ne se sont rendus coupables d'aucune négligence dans leurs fonc- 
tions officielles. 

20. Le comptoir du Lombard est ouvert au public pendant toute l'an- 
née, eiccplé les dimanches et les fîtes légalement reconnus, le matin depuis 
huit heures jusqu'à midi, et l'après-midi depuis deux heures jusqu'à sept 
Leurcs. Les samedis de chaque semaine, ainsi que la veille des fêles, le 
comptoir sera ouvert jusqu'il neuf heures du soir, a cause de l'affluence 
plus considérable qui a lieu a ces époques pur le dégagement des effets, 

27. La réception cl la reddition des gages aura toujours lieu en même 
temps, sans observer des heures particulières pour chacune de ces opé- 
ratinns. 

CHAPITRE III. 

De l'ordre intérieur du monl-i/e-piété cl des commhsionnaircs-jurfs 
du Lombard. 

28. S'il y a soupçon de vol ou de contrainte, la police, ainsi que le 
procureur du roi, doit eu être averti, afin de pouvoir prendre les mesures 
convenables. En attendant, le gage sera gardé en dépôt autant que pos- 
sible. 

20. On agira avec une précamion particulière , dans le casoùic Lom- 
bard aurait été averti d'un vol circulé. 

Ces avertissements, s'ils sonl signés, seront inscrits dans un registre 
particulier. 

30. Tous les effets offerts en gage seront estimés par des apprécialeun- 
jurés ; ils seront au nombre de deux : l'un pour les perles et les pierres 
précieuses, l'aulrc pour l'or, l'argenl el d'autres nbjefj. 
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31. Les appréciateurs sont responsables de l'exactitude et du montant 
de l'est imalion. 

32. L'appréciateur des perles et des pierres précieuses reçoit , de celui 
qui met eu gage, une remise d'un pour cent de la valeur taxée de l'objet. 

Pour la taxation de l'or et de l'argent, il est payé en faveur de la caisse 
du monl-de-piété : d'un objet lasé au-dessous de cinq thalers, rien; mais à 
partir de cinq thalers jusqu'à vingt thalers inclusivement, un tiers pour 
cent, et des objets au-dessus de vingt thalers, un quart pour cent. 

33. Outre le nom de la personne qui vient apporter un gage, on inscrira, 
dans le registre d'entrée du Lombard, le numéro, la désignation et la valeur 
des objets en gage, le montant de la somme prêtée dessus et les droits de 
taxation payes , dans l'ordre ci-dessus indiqué. 

34. L'emprunteur reçoit en engageant le duplicata d'une quittance par- 
faitement concordante avec cette inscription : l'autre duplicata de cette 
quittance, qui en est détaché, sera attaché au gage lui-même. 

35. Tous les registres principaux qui seront établis d'après ce règle- 
ment, seront signés et paraphés sans interruption, de Feuille en feuille, et 
avec des chiffres continus, par le premier maire. 

36. Comme il arrive quelquefois que des personnes ont tout de suite 
besoin de fonds pendant les heures où le comptoir du Lombard est fermé, 
et que beaucoup d'habitants sont honteux de porter des gages au monl-de- 
pété et de se faire connaître, et qu'à cause de cela, on a toujours eu re- 
cours A des Lombards clandestins, il sera institué par le premier maire, 
d'après l'avis du conseil municipal, des commissionnaires-jurés, dnnt In 
nombre pourra être étendu jusqu'à huit. 

37. Ces commissionnaires, en observant les prescriptions énoncées dans 
les paragraphes G a 10, 28 et 2û, pourront recevoir, a toute heure du 
jour, des gages, dont la valeur ne surpasse pas 25 thalers et prêter dessus 
jusqu'à la somme de 20 thalers, pourvu que ces gages proviennent d'ha- 
bitants cl d'étrangers qui leur sont connus comme nnti suspects et qui 
sont âgés au moins de quinze ans. 

38. Ces commissionnaires auront un registre il souches signé et para- 
phé de feuille en feuille, avec des chiffres continus, par l'adminislrattur du 
lombard , et qui sera tenu pareillement au registre d'enirre menlionné au 
paragraphe 33, et d'où seront détachés les duplicata des inscriptions indi- 
quées au paragraphe 3d, dont un exemplaire sera remis à l'emprunteur, 
et l'autre attaché au gage. 

39. Les commissionnaires sont responsables de l'exactitude cl du mon- 
tant de la laxc, el avaut de recevoir des objets de quelque valeur, ils 
pourront les faire taxer par les commissaires-prise urs du monl-de-piélé. 
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40. Les commissionnaires du mont-de-piêté sont tenus de clore le soir 
leur registre, et de l'envoyer, ainsi que les gages reçus, le lendemain ma- 
lin, depuis le premier mars jusqu'au 31 octobre, avant huit heures, et 
pendant les autres quatre mois, avant neuf heures, à l'administrateur du 
Lombard, qui rembourse les sommes déboursées, après que les gages et 
les estimations uni été vérifiés et trouvés exacts. 

41. L'administration municipale n'est pas garante, vis-a-vis des em- 
prunteurs, des opérations des commissionnaires du Lombard, qui ne sont 
institués que pour la commodité du public. Mais il est permis aux emprun- 
teurs de faire présenter les reconnaissances qu'ils ont reçues des commis- 
siunn.iiiTs, le lendemain, ou si c'est un dimanche, ou un jour de fête, le 
jour après, 3 l'administrateur du.Lombard, pour les faire viser, et si elles 
obtiennent ce visa, elles sont reconnues par l'administration. 

42. Les emprunteurs ont a payer aux commissionnaires du Lombard 
auxquels ils s'adressent les droits de commission suivants, et, dans aucun 
cas, ces droits ne peuvent être augmentés : 

1* Jusqu'à 2 thalers, 4 pfenniq; 

2° De 2 tb. jusqu'à 4 th.,6pF.; 

3" De 4 th. — a 8 th., 8 pf. i silbergroschcn ; 

4° De 8 th. — a 10 th. 1 silberg. 1/2; 

5" De 10 th. — à 15 th., 3 silberg; 

6° De 15 th. — i 20 th., 5 silberg. 

Les commissionnaires ne doivent pas faire des prêts au-dessus de 20 tha- 
lers; cependant, ils pourroot se charger d'engager les objets au mont-dc-piété 
el se faire payer un pour cent pour la commission, qui devra se Faire de 
suite, de manière que le gage ne reste pas dans la maison du commisiion- 

Relativemcnt aux objets que les commissionnaires se chargent de mettre 
en gage de cette manière, ils tiendront une liste permanente , où, a coté de 
chaque désignation, devront être inscrits la date elle numéro de la recon- 
naissance expédiée par le mont-de-piélé de la ville. 

Les commissionnaires pourront également se charger de dégager les 
objets mis en gage contre les droits de commission ci-dessus énoncés. 

Les droi s de commission prélevés, ainsi que les droits de taxation reçus 
pour la caisse du Lombard, doivent être indiqués dans les reconnaissances. 

43. Chaque commissionnaire aura a déposer dans la caisse du mont- 
de-piété un cautionnement de 300 thalers, dont il sera payé annuellement 
4 p. 0/0 d'intérêts; par ailleurs, la même caisse lui fournil la somme de 200 
thalers pour faire des avances sur les objets donnés en gage. Aucun com- 
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missionnaire ne devra se servir de ses ressources particulières pour prêter 
sur gages. 

Celle institution des commissionnaires du monl-dc-piété rend inutiles 
tous tes soi-disant entremetteurs, de sorte que désormais il ne sera plus per- 
mis a personne de faire k métier de recevoir des gages et de ics engager 
au monl-de-piélé. 

44. L'administration municipale, ainsi que l'administrateur et le con- 
trôleur du Lombard, pourront, en tout temps, examiner la tenue des aFfaircs 
des commissionnaires, et, avec l'aide d'uu employé de police, faire des 
Tiiiles domiciliaires chez eux, pour se convaincre qu'il n'y a dans la maison 
que les gages reçus le même jour, et inscrits dans le registre, et pour le 
dépôt desquels doil être toujours désigné un local particulier. Pour cliaque 
gage non inscrit qui sera découvert, le commissionnaire sera puni d'une 
amende conventionnelle de cinq thalers, sauF la punition ultérieure, si l'on 
découvrait une fraude préméditée. 

CHAPITRE IV. 
Du personnel administratif du mont-de-piété. 

45. Le personne) administratif du mont-de-piëté se compose d'un admi- 
nistrateur qui est en même temps caissier, d'un contrôleur , de dcui assis- 
tants, de deui commissaires-priseui's et des garçons de bureau nécessaires. 

46. Tous les employés du mont-de-piélé sont nommés par le premier 
maire, après avoir entendu l'avis du cuiiT.fi! u;ii:ii(:i|ul. \.?t :ij^u)uiaixn\^ 
des employés sont votés par le conseil municipal. 

47. L'administraleor-Câissitr doit habiter la maison du mont-de-piélé cl 
fournir nue caution dont le montant sera fixé par le conseil municipal, 
avant que la plaça soit donnée, el qui, dans la suile, pourra être augmentée 
s'il y a lieu. Le conseil municipal Excra les cautionnements a fournir par le 
conlrùicur, les assistants el les conimissaires-priseurs. 

48. Les fond ion naircs et les employés du mont-dc-piété prendront 
devant le tribunal royal l'engagement par serment de u'aclieler directement 
ou indirectement, soit par eux-mêmes, soit par leurs ayanl-cause, les objels 
qui ont élé engages au mont-de-piélé et qui seronl vendus publiquement, 
ni de mellre d'enchères dessus pour le compte d'aulrui, et de remplir en 
général les devoirs de leur place avec fidélité et ponctualité, et de coopérer se- 
lon leurs moyens àla découverte étala suppression des I.ombardscl;iii'ii'iiiiis. 

49. Le caissier doil présenter a la mairie, tnus les trois mois, un élat 
complet du mont-de-piélé en duplicata, dont un exemplaire sera envoyé au 
gouvernement du roi , après qu'on en aura fait la vérification. 

&0. H ue doit pas prendre les fonds appartenant au mout-de-piéié pour 
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s'en servir i ton usage particulier, ni (changer tes fonds contre d'aulres, 
sans être spécialement chargé de eela , ni substituer d'autres espèces. 

61. Le contrôleur aura i surveiller toute! les opérations du monl-de- 
piété, el a signer, conjointement avec l'employé qui lient les livres, le* 
reconnaissance» qui seront remises aui emprunteurs, lesquelles recon- 
naissances ne seront pas valables, sans la signature du contrôleur. 

52. Le contrôleur est tenu a faire au premier maire un rapport sur 
chaque irrégularité qui a lieu, ainsi que sur les reformes et les améliora- 
tions qui seraient désirables. 

CHAPITRE V. 
De la tenue des livres et de la comptabilité en général. 

53. La tenue des livres du monl-de-piélé se composera : 

i* D'un registre d'entrées mentionné au S 33, i. souches, où seront 
inscrits les gages, l'époque où ils ont été apportés, avec l'indication de 
l'objet, de l'année, du mois et du jour, en y joignant la valeur estimée, 
la somme prêtée dessus et les droits d'appréciation prélevés sur l'or et 
l'argent. 

Le nombre des objets mis en gage et le montant des sommes déboursées 
doivent être additionné quotidiennement. Puis tes résultats des registres 
des commissionnaires du monl-de-pieté doivent y être ajoutés sommairement 
et inscrits de même dans le livre de caisse ; 

2" D'un registre dans la forme du précédent, et où seront inscrits les 
objets dégagés sous l'indication de la date et du numéro, du jour où ces 
objets ont été engagés et en y ajoutant la date du dégagement. Le montant 
de la somme remboursée doit être séparé de celui qui est prélevé comme 
paiement d'intérêts; chacun des déni doit être inscrit dans une coloone 
particulière. 

L'addition des fonds rentrés et du nombre des objets dégagés doit se faire 
aussi journellement comme il est dit dans l'article qui précède; 

3' D'un livre de caisse où seront inscrits jour par jour les résultats des 
deui livres précédents, savoir : 

Le nombre des objets engagés et dégagés, le montant des sommes dé- 
boursées et remboursées, ainsi que les intérêts prélevés ; 

4" D'uue main-courante, où les recettes et les dépenses seront inscrites 
journellement par titres, ainsi que le nombre des gages entrés ou sortis 

5° D'un grand livre qui sera tenu comme le livre de caisse, avec la 
différence quo les transports des registres désignés dans les articles 1 et 2 
du présent chapitre, se feront journellement , et ceux du livre de caisse 
dans le grand livre mensuellement ; 
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6° D'un litre de vente ou seront consignées les ventes publiques des 
objets dégagés aux époques déterminées, et sous l'indication du numéro 
suivant de la vente (chaque vente commencera par n" 1) de l'année, du 
mois, du jour et du numéro du nantissement et de la somme déboursée, des 
intérêts échus et du pris de vente. L'eicédant et le déficit sur le prêt et les 
intérêts seront notés dans des colonnes particulières destinées ad hoc. 

Dans une autre colonne sera marqué le remboursement du boni qui 
serait résulte de la vente, après la déduction des frais de vente, si ce boni 
est délivré au propriétaire. 

7° D'un livre particulier, on seront inscrits, d'après l'ordre des dates, 
les boni remboursés aus propriétaires qui seraient résultés de la vente des 
objets engagés. 

Si. Les registres mentionnés articles i et 2 qui précèdent seront tenus 
parles deus assistants; le contrôleur fait les reconnaissances, tandis que les 
gages qu'on reçoit seront inscrits dans le registre. 

Le livre de caisse et la main courante seront tenus par le caissier , et le 
registre de vente sera tenu par le contrôleur. 

Au reste, les employés du monl-de-piété doivent s'cnlr'aider les uns les 
autres dans tous les travaui qui se présentent , et seront obligés d'obéir 
aux ordres de l'administrateur. 

CHAPITRE VI. 
Des contestations et de leur accommodement. 

56. Les plaintes contre le caissier ou contre le contrôleur qui seront 
occasionnées par la conduite de ces employés envers les emprunteurs, se- 
ront vidées a l'amiable par le premier maire ou par un membre du conseil 
municipal délégué par lui , sauf le recours aui autorités judiciaires ou a 
l'administration supérieure, selon la différence des circonstances. 

66. Les plaintes relatives a la non-eiéculion des prescriptions ordon- 
nées dans le présent règlement pour le maintien du bon ordre, seront por- 
tées devant le premier maire qui aura a les juger, sauf le recours au gou- 
vernement du roi. 

57. Le projet du présent règlement sera soumis a l'avis du conseil mu- 
nicipal et i l'approbation du gouvernement du roi. 

Aix-la-Chapelle, le 30 avril 1333. 

Le premier maire, Emuhdts. 

Vu et approuvé- : 
Ali-la Chapelle, le 31 juillet 1832. 

Gouvernement dit roi, division de l'intérieur. Di RbuUk 
i Verwaltunss = Orduung fur den Lombard oder die Leihhaus = Uostalt 
derstadlAachen.',^ ' • i:: ' 
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ITALIE. 

A Rome, le mont-de-piété prêtait, a son origine, sans intérêts, du moins 
jusqu'à la somme de trente écus. Aujourd'hoi le prêt gratuit est réduit à un 
écu romain ou cinq francs. Pour tes sommes plus considérables, on exige 
6 p. O/O d'intérêts par au, et la durée de l'engagement est de sept mois au 
plus. Ce délai passé , les gages sont vendus à l'enchère , à moins de renou- 
vellement qui se fait gratuitement pour les gages au-dessous d'un écu. Le 
maximum du prêt est de 15 (eus ou 75 fr. Le capital mis en circulation 
est de 230,000 écus romains, soit 1,150,000 francs '. 

Le mont-dc-piélé se divise en trois départements qui s'appellent primo 
monte, secondo monte, terra moule. Le premier et le second sont consacrés 
à la réception d'objets sur lesquels les prêts n'excèdent pas un écu; le troi- 
sième est pour des gages d'une valeur plus élevée En 1839, les prêts des 
deux premières classes présentent un capital de 458,333 fr. Il en est qui 
n'excèdent pas 1 fr. 05 cent. La moyenne des dégagements est des 9/10". 

Le gouvernement du mont-dc-piélé est confié il un protecteur qui est 
toujours le trésorier de la ville de Borne, il est assisté par quarante per- 
sonnes choisies parmi les membres d'une confrérie particulière s . 

Le mont-de-piété de Milan compte 343 ans d'existence, et c'est aujour- 
d'hui un des plus considérables de l'Italie. En IS33 , son capital était de 
671,000 livres autrichiennes, sur lesquelles les divers établissements cha- 
ritables de cette ville possédaient 441,000 livres : le reste, c'est-à-dire 
230,000 livres, était la propriété du moot. ■ 

L'intérêt est à 6 p. 0/0. Le nombre des prêts s'élevait , celte année, a 
36,126 articles et la totalité des sommes prèlées a 063,550 livres. La va- 
leur des gages représentait 1,137,952 livres. D'oh il suit que les avances 
du mont-de-piété dépassent les 4/5 de la valeur estimative des articles en- 
gages. 

Pavie a un mont-de-piété dont la réouverture a eu lieu le 31 mars 1828. 
Il est doté d'un fonds de 60,000 livres autrichiennes. 

Les prêts sur gages n'excèdent pas 50 livres et ne sont pas au-dessous 
de 2 livres ; les fractions de la livre ne sont pas comptées. 

On prête sur les dépits jusqu'à concurrence des 2/3 de leur valeur, à 
moins que l'objet ne soit d'or ou d'argent ; alors les déposants peuvent 
demander la valeur intrinsèque de l'objet engagé, sauf 15 p. 0/0. 

i Rapport au ministre de l'intérieur sur [es établissements de bienfaisance 
de l'Italie , par M. Cerfbcrr, 1841. 
» Revue britannique, décembre 1841 , p. Ml et suivantes. 



L'intérêt est filé a 6 p. 0(0 par an ; mai» en outre le déposant doit payer 
un droit pour le bulletin qui lui est délivré. Ce droit est de 10 centimes , 
lorsque la somme ne dépasse pas 10 livres, et de 40 centimes pour les prêts 



Au bout d'uu an, le gage qui n'est pas retiré est vendu aux enchères. 
Sur le produit de la vente, le mont-de-piété prélevé ses avances, les droits 
que nous avons indiqués, et , en sus, 1 livre 50 c. pour droits de vente et 
de prisée. 

Les capitaux pré lés au mont-de-piélé produisent un intérêt annuel de 
4 p. 0/0. 

Le nombre et les traitements des employés sont rhés dans des limites 
fort étroites. Les fonctions les plus importantes sont gratuites '. 

Le mont -de-piété de Florence date de la fia du IV siècle. 

he monte non vacabite de' paschi, a Sienne, joint des prêts gratuits à 
diverses autres branches d'assistance. 11 vient au service des orphelins dont 
le patrimoine est obéré; il se substitue aux créanciers et gère les biens 
pour les affranchir. 

A Sienne, la vente des nantissements se fait au bout de la deuxième 
année. 11 en est de même a Naples. 

Le monWle-piélé de Parme met en circulation par ses 
prêts 216,000 livres 



Celui de Plaisance 30,000 

Celui de Brescia 40,000 

Cîlui de Crème. 196,000 



Un premier mont-de-piélé a été fondé a Turin en 1519. Le numéraire 
était fort rare; les ducs Charle»-ie-Bon et Emmanuel Philibert avaient 
admisen Piémont lesjuifs , qui étaient alors les banquiers ordinaires, et leur 
avaient permis de prêter jusqu'à 30 p. 0/0. Alors quelques personnes géné- 
reuses se réunirent et formèrent un fonds pour prêter sans intérêt , mais 
sur gages , aux personnes nécessiteuses. Cet établissement succomba. 

En 1670, la confrérie de Saint-Paul lui rendit une nouvelle vie, con- 
stitua un nouveau capital. Soutenu par les libéralités des habitants, par une 
-modique indemnité de 2 p. 0/0 prélevée sur les prêts , il rendit d'émiuenu 



Kapport précité, 
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services et subsista jusqu'à U fin du siècle dernier. 1822 le vit renaître 
une deuxième fois. Pendant cet intervalle, en 1815, un second mont-de- 
piété fut ouvert dans la même capitale; il prête a un semblable intérêt. 
L'administration de ces établissements est confiée a la société de Saint- 



Paul. 

Le mont-dc-piété de Chieri possède un capital de 35,000 

livres de Piémont! 

Celui de Bielle. 24,000 

— d'Alexandrie. 62,000 

— d'Asti 40,000 

— de Casai, â 3 p. 0,'0 80,000 

— deTortone 10,750 

— deCunco 60,000 

— de Cherasco 17,000 

— de Servagliauo. . 25,000 

— de Chiavari 5,000 

— deNovi,a3p. 0/0 19,000 



Les bénéfices de ce dernier se distribuent annuellement aux indigents. 
Des monts-de-piété existent encore â Albi , â Dolcedo, à Sarzaue; ce 
dernier prête à 4 p. OiO. 

Le Piémont possède aussi une espèce de monts-de-piété agricoles. 
Le mont de Zeme, dans ta Lomelline , qui jouit d'un revenu de 1,350 
livres piémontaiscs, prête ebaque année , a l'époque des calendes de mars, 
quatre-vingt-dix sacs de grains pour semence, qui lui sont rendus en 
septembre. 

Le monte granatico d'Oltabïano, même province, rend un semblable 
service '. 

ESPAGNE. 

C'est en 1702 que rut fondé le premier munt-de-piélé. a Madrid, par 
don François Piquer, chapelain du roi, qui, pour commencer cette œuvre 
pieuse, plaça un tronc dam le couvent des Royales déchaussées (descalzas 
reales), et y mit un seul réal d'argent. D'abondantes aumônes permirent 
de créer un santo monte; en 1713, il fut approuvé par le roi. Les pauvres 
seuls en profitèrent. « En effet , dit le chevalier de F., le mont-de-piélé prête 
peu, ses fonds sont presque toujours employés, et il n'y a guère que le bu 
peuple qui y recoure , encore n'y a-t-il pas place pour tous les demandeurs. 
D'ailleurs, il.faut perdre un temps. infini pour arriver à U caisse , et tout 

1 Pc Geraudo, de la Bienfaisance publique , t. III , p. 15 et sulv. 
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s'y fait avec une piiMieM qui repousse tous cens à qui il reste quelque 
houle. Avant (l'avoir fait enregislrer si demande, vu l'appreciador, obtenu 
un bon pour le prit, il ferai perdit souvent plusieurs jours, au bout des- 
quels il i',mt aller se meure eu quéaie dans la rue avec la foule des emprun- 
teurs, y attendre sou tour pendant plusieurs heures, el quelquefois revenir 
le lendemain. Le résultat de ceci , c'est que l'on prête sur cages a l'intérêt 
de 4 réaux par piastre par mois, c'est-l-dire 20 p. 0/0 par trente joun, 
ou 140 p. 0,D par an '. n 

Les corporations des ouvrier; avaient an»i établi, sou- le num de montes 
p'tos, des caisses de secours jmur liw vL.mILitJh , les iuiirmrs , les veuves Cl 
les orphelins 5 . 

Le real moule de piedad est aujourd'hui administre par une junte. Il 
prête aux personnes néees.iltuses. l,'en ( ;a g-cra eut est limité A une année , 
mais il peut (ire renouvelé ; le prêt est sans intérêt, Faute de dégagement 
nu de renouvellement, le gage est vendu cl le boni est misa la Je [.uni ion 
de l'emprunteur. Deux jours par semaine, les lundi et jeudi , sont consacrés 
aux opérations du i no ut -de-piété. Eu 1831 , il a secouru 1 1,930 personnes 
avec la somme de 1,843,690 réaux, et, depuis sa fondation, 1,085,285 
personnes avec la somme de 180,090,781 rtaui ». 



11 y a, S Saint-Pélersbnurrj , parmi les établisse m eut s de commerce 
remarquables, un Lombard. C'est une espèce de banque où l'on prête sur 
gages a un intérêt déterminé. Le tans du prêt et de l'intérêt varie suivant 
la nature des objets engagés. Les plus précieux sont ceox pour lesquels on 
obtient le moins et on paie le plus-, la raison en est que l'établi sèment 
trouve plus dillieilemnit des acquéreurs pour des objets d'un grand pris 
que pour cens qui stinl d'une \ a leur .n-Jinaire. e:d'un usarje tve! ; cl qu'ainsi 
l'argent peut demeurer fort I™,;- temps en repos et ne rentrer que Irès- 
tani. Ou ne réélit pas J'ulijels .lu-Je^nus Je rouble* , mais on prend 
jusqu'à des terres el des cliàloiiï. L ?s ;;J.;:: S'jul vendus liwis semaines 
après l'échéance indiquée par le billet. Le Lombard est établi dans l'hôtel 
counu sous le nom de liobruiski i . 

i Toyarjc en Espagne 1793, par la chevalier de F., f. 07 et 98. 
• Discurso fnlirii lu cducae'on impiilar île lu? .ntc.sanns y su friment». 8 8. 

su Irirjnr île montes-pins , 
ofiei.). — Madrid 1775. 
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Timbowski a publié, en 1827, la relation d'un voyage a Pékin g en 
1820 el 1821. Ou y lil le passage suivant, relatif au prêt sur gages. 

« Dans la rue qui pisse devant la cour russe , il y a une maison de prêt 
sur gages; dits pont n™hn'«scî ï PYking. L'esprit de dissipation et la pau- 
vreté des man-choux contribuent à Faire prospérer ces établissements ruineux, 
qui sont appelés en chinois tang-poti. Le gouvernement n'en a pas établi ; 
les princes en Forment en son nom , et alors on les nomme konan-tang- 
pou. Les effets y sont reçus pour les Irois-diiièmes de leur valeur; l'on ne 
fait de prêt que pour trois ans. Les usuriers prennent pour une somme de 
1,000 tchokhi, nu un lan , équivalent a 2 roubles eu argent, 2 p. 0,0 
d'intérêt par mois sur des vêlements , et 3 p. 0.0 sur des objets en métal 
ou sur des bijous , parce que les premiers se vendent plus facilement. 

n Plusieurs de nos compatriotes se trouvent , par différentes raisons, dans 
la nécessité Je recourir quelquefois a ces établissements. 

n L'intérêt permis par la loi est , en Chine, de trois fuen par mois pour 
un lan ; de sorte qu'en trois ans il excède le capital emprunté o 

Voici des documents plus récents. 

Lord Jocclyn, dans un ouvrage publié en 1841 , intitulé ; Six mois 
avec t'exptililion en Chine, après avoir fait la description des divers 
établissements de la ville deThingïî, dans l'Ile deChusan, parle du gouver- 
nement chinois comme se livrant a des opérations de prêt sur gages. 

0 La maison de prêt sur gages , dit-il , était encore pour le gouvernement 
une source de profils. Ou y trouva ( a Thingai ; des habits et articles de ce 
genre, choses appartenant évidemment aui premières aussi bien qu'aui 
dernières classes , car on y prit beaucoup de fourrures précieuses. Chaque 
article portait le ami du t emprunteur et la date de rengagement. C'est 
encore un moyeu peur li s aulorilrs légales de \ nidre plus cher les secours 
qui leur sont demandés. On ne trouva pas de lingnls dans la caisse : ils 
avaient été enlru's ;i.r 1rs agents d i g.iiHcnii'iiienl 2 . " 

« Les voyageurs mcidenii's, ajoute mi écrivain anglais , nous apprennent 
.qu'en Chine il y a des institutions dans le genre des monts -dc-pif lé , des- 
tinés à secourir le paupérisme sons l'intendance Ju gouverne m en t. L'un 
d'eui dit que dans les lîlles chinoises, les maisons de prêt sur gages sont 

1 Tome 1", p. 33î et 3.11. - Arnould, Avantages el Inconvénients des 
banques ée nrel connues sou* nom Ai monts-dc-piété. — Saraur, 1831. 

■ Six monltis «ilb thc Cliincsc es oeililioii , by lord Joieljn, p. 68. _ 
London , 1811. 

' Ellfs'i cm'inssy fo China, p. 15?.— J.Cobbctt, Ihclawof pawns orpledfiet 
p. 15. -London, IBil, 
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LÉGISLATION DES HONTS-DE-PIÉTÉ 



PAS ORDBB CHRONOLOGIQUE. 



Décret du 3 prairial an v, tendant a la réouverture du moot-de-piété. 
— Loi du 22 pluviôse an m, art. 9, relative a l'exemption du droit 
d'enregistrement et du papier timbré. 



— Décrcl du 8 thermidor an un , relatif à l'organisation du mont- 
dc-piéte. 

— Délibération du 25 thermidor an sut , par le Conseil, qui délermine 
le mode d'cïécution du décret précédent , en ce qui concerne les succursales. 

— Décret du 8 thermidor an mi , relatif i la clôture des maijous de 
prêts Ù Paris. 

— Arrêté du f 1 brumaire an j.n, rclaliF aux succursales. 

— Décret du 30 juin 1806 , relatiF au moot -de-piété de Bordeaux. 

— Id. du 10 mars 1807, rclaliF au monl-de-piélé de Marseille. 

— H. du 12 juillet 1807,re!aliFau monl-de-piélé de Cacn. 

— Id. du i décembre 1809, relatif au moni-de-piété de Gènes. 

— Id. du 3 mai 1810, relaliFaox cautionnements. 

— Id. du 22 novembre 1811, relatiF au mnnt-de-piété de Parme. 

— Id. du 24 août 1812, relatif au mont-de-pietd de Flurence. 

— Id. du 17 janvier 1813, rclaliF au munt-de-piété de Plaisance. 

— Id. du 25 septembre 1813, rehiif au monf-de-uiélé de Meii. 
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— Décret du 3 décembre 1813, relatif an mont-de^U de Nantes. 

— Ordonnance du roi du 31 octobre 1821, relatif au mont-de-piélé 
de Toulon. 

— Id, du 6 février 1822 , relative au mont-de-piélé de Dijon. 

— Id. du 27 novembre 1822, relative au mont-de-pi t té de Boulogne- 
sur-Mer. 

— Id. du 18 jain 1823 , relatives la comptabilité du mont-de-piété. 

— Id. du 17 décembre 1823 , relative au mont-de-piélé de Besançon. 

— Règlement concernant les commissionnaires au mont-de-piélé de 
Paris, approuvé par le ministre de l'intérieur, ic 16 mars 1821. 

— Ordonnance du 22 novembre 1826, relative au mont-de-piélé de 
Rouen. 

— Id. du 6 décembre 1826, relative aux monts-de- piété de Brest et 
Strasbourg. 

— Id. du 20 décembre 1826, portant abrogation de l'article 67 du 
décret du 8 thermidor an nu. 

— li. du 6 mars 1828, relative au monl-de-pïété de Nîmes. 

— Id. du 27 août 1828, relative aux maisons de prêt bénévole a 
Toulouse. - 

— Id. du 1 5 novembre 1828 , relative an mont-de-piété de Tarascon. 

— Id. du 7 novembre 1828, relative au mont-de-piété de Toulouse. 

— Id. du 7 novembre 1830 , relative au mont-de-piélé de Bcaucaire. 

— Id. du 31 décembre 1830, qui accorde 180,000 fr. aui indigents 
de Paris pour retirer leurs effets du mont-de-piélé. 

— Id. du 12 janvier 1831, relative a l'administration du mont-de- 
piété de Paris. 

— Id. du 12 mars 1831 , relative au mont-de-piété d'Apt. 

— Id. du 28 juin 1831 , relative au mont-de-piélé de Carpenlraa. 

— Id. du6juilletl83l,rebtiveaumont-de>élédcBrigno!lei. 

— Id. du 13 octobre 18.31 , relative au mont-de-piélé de Dieppe. 

— Id. du 3 novembre 1831, relative au personnel du mont-de-piéu! 
de Paris. 

— Id. du 7 novembre 1831, relative au rnooi-dc-piété de Saint- 
Omer. 

— Id. du 25 décembre 1831 , relative au moot.de-pïéié d'Angers. 

— Id. du 27 janvier, relative au mont-de-piété d'Avignon. 

— 1J. du 3 juillet 1832, relative au m an l-de-piété de Strasbourg. 

— Id. du 24 juillet 1832, relative au mont-de-piété déliais. 

— Id. du 14 septembre 1U32, relative au mont-de-piélé de Nantes. 

— Id. du 18 septembre 1832, relative au mont-de-piété de Saint- 
Germain-eo-Uye. 



— Ordonnance du roi du 21 décembre 1832, relaLh-e a ux pensions de» 
employés du mont-dc-piétd de Paris. 

— ÂrrêlÉ du préfet do la Seine, du 25 janvier 1833, déterminant les 
allribulions des [[ai-iii'>-mai;asui* du mont-ile-uiétc de Paris. 

— Ordonnance du 5 mars i 833 , rcUlive an mont dc-piélé de Meli. 

— Id. du ;") mai liï'.Y.i , inlaïue ji\ [iri[i[-d"-['ii-['.' <[:■ \iinl-Ouenlin. 

— Id. du 19 mars 1831 , relalivc au mont-de-pi été de Nancy. 

— Id. du 21 mai 1834, relative au mou!-de-piétc" de Dieppe. 

— Id. du 21 décembre 1S3,'j, rdativi: au m o ci t. - J L'-p i iî( t 1 du Havre. 

— Id. du 22 mars 183û, relalivc au mont-ife-piété de Lunê"ïille. 

— Id. du 3 février 1 83G, relative au-mont-de-piétC de l'IsleJVaucluse ). 

— Id. du iflaoùt 183G, relative au mont-de-piéie" de Vaucluse. 

— Id. du 21 décembre 1836, relative au mou t-de-piélé du Havre. 

— Id. du'J janvier 1837, relative au inont-di-piéléde Kantes. 

— Id. du 22 juillet 1837, relative au mont- de- piété de Metz. 

— Id. du 19 mai 1838 , qui modifie quelques dispositions de l'ordon- 
nance du 3 novembre 1831. 

— Délibération du conseil d'administration du mont-dc-piaé de Paris, 
en date du 1 1 avril 183S, approuvée parle ministre de l'intérieur, rela- 
tive à un nouveau uimli' de sn>|r.;:isinri (les en il missionnaires. 

— Ordonnance du 9 avril 1839, relative au mont-de-piéte d'Avignon:. 



m. 

JtniSPMDENCK BEIATIYB AUX MONTS-DE-PIÉTÉ. 



L'administration du mont-de-piéïé eat-elle responsable des faits de né- 
gligence qui peuvent être imputés aui commissionnaires ? 
Non. . 

Spécialement, llndiridu qui réclame comme propriétaire la restitution 
d'un objet volé déposé au mont-de-piété , peut-il refuser de rembourser, 
conformément au décret organique du 24 pluviôse au lu, le montant de la 
somme avancée, eu prétendant que le commissionnaire , par l'entremise 
duquel le prêt sur gage a eu lieu, a négligé de s'assurer du domicile du 
déposant? 

Non. 

( Audience du tribuual civil de première instance de la Seine , du 1 1 no- 
vembre 1836. — Gazette des Tribunaux du 12 novembre même année). 

Un commissionnaire peut-il retenir le meuble d'une personne qui lui a 
été remis par un autre en compte avec lui , jusqu'à ce que ce compte soit 
soldé, ou le faire solder pour le réclamant? 

Won. 

(Audience du tribunal de la Seine, du 28 octobre 1837. — Gazette 
des Tribunaux du 13). 

Le tiers qui a remboursé à un commissionnaire la différence entre la 
somme avancée par lui et celle prétfe par le monl-dc-pidé , peut- il eiiger 
de l'emprunteur les intérêts de celle somme a raison de 9 p. O/O ? 

Oui 

Ainsi jugé par le juge de paix du quatrième arrondissement de Paris 
par jugement du 13 novembre 1835, en se fondant sur ce que le liera qui 
rembourse le commissionnaire est subrogé dans tous ses droils. 

IGaxette des Tribunaux in 7 décembre 1835). 
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Qaid , pour l'intérêt d'cscédant entre le commissionnaire et l'em- 
prunteur? 

11 n'appartient au commissionnaire ni intérêt ni commission pour cet 
excédant; il n'a droit qu'au rembourfement du principal. 

( Gazette des Tribunaux du 30 décembre 1835 ). 

Le commissionnaire qui a avancé une somme plus forte que celle prêtée 
par l'administration peut-il exiger de l'emprunteur le remboursement de la 
différence? 

Oui. 

(Jugement du tribunal de commerce de ia Seine du 9 janvier 1936. — 
Gazelle des Tribunaux du 10 janvier 1830). 

Le commissionnaire qui , par erreur, rend a l'emprunteur un. objet autre 
que celui qu'il a engagé, a-t-il une action contre celui-ci pour raison de la 
différence de valeur entre ces deux objets ? 

Oui. 

Ainsi jugé par le tribunal de paix du deuxième arrondissement de Paris, 
audience de mars 1S36, entre le sieur Lallemanl, commissionnaire, et la 
dame Bine t. 

La différence venait de ce que les règlement» du mont-de-piélé portent 
que les nantissements une fois délivrés au public on ne sera plus admis a 
ftire aucune réclamation. Celle disposition , jadis écrite en gros caractères 
sur le guichet de délivrance des objets dégagés, en a été depuis peu de 
temps effacée. Doit-on en conclure qu'elle est tacitement abrogée? Nous 
l'ignorons. 

(Gazette des Tribunaux ia 19 mars 183(1). 
Le mont-de-piélé et ses agents sont-Ils responsables en cas d'engagement 
d'objets volés ? 
Oui. 

(Audience du tribunal de la Seine du 6 février 1834. — Gaiettidei 
Tribunaux du 12). 

Le commissionnaire n'est pas un agent direct du mont-de-piété , mais 
son préposé. En cas de perle d'objets engagés par son intermédiaire il ne 
peut , pour limiter la responsabilité, invoquer les lois et décrets concernanl 
l'organisation du monl-de-piélé , cl l'emprunleur est fondé alors i réclamer 
contre lui l'application des principes du droit commun. 

( Audience du tribunal civil de la Seïue du 28 avril 1838. — Gazette 
des Tribunaux du 27 avril). 

En cas de perte par le commissionnaire des objets engagés , l'estimation 
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faite par lui doit-elle servir de baie pour connaître la râleur réelle des 
objets engagés ? 
Non. 

Peut-il y avoir lieu â une expertise pour déclarer le montant du préju- 
dice a réparer? 
Oui. 

Celte double question a été résolue par le jugement précédent. 

Un commissionnaire est-il responsable envers le propriétaire légitime des 
objets déposés par un tiers , lorsqu'il s'est assuré des véritables nom , pro- 
fession et demeure du déposant? 

Non. 

(Arrêt de la cour royale de Paris du 17 août 1827. — Gazette de; 

Tribunaux du 18 août 1827). 

La règle qu'en fait de meuble! la possession vaut litre peut-elle être 
invoquée par celui qui a entre les mains des bans au porteur du moul-de- 
piélé portant le nam d'un tiers, lorsqu'il est constant eo fait que ces bons 
ont été trouvés dans la succession du titulaire et appréhendés par le déten- 
teur actuel ? 

Oui. 

(Jugement du tribunal civil de la Seine du 4 janvier 1827. — Gaztlte 
des Tribunaux in 8). 

Le moni-de-piélé peut-il être obligé de changer set bous su porteur 

onnlre des bous nominaux ? 

(Arrêt de la cour royale de Paris du 15 mai 1829.— Gaicttedet 
Tribunaux du I G mai 

Les reconnaissances des placements d'argent sur le mont-de-piété , «ont- 
elles génératrices d'intérêt ? 

Non. 

Lorsque ces intérêts n'ont pas été réglés annuellement en .coupons au 
porteur, le créancier peut-il les exiger? 
Non. 

(Jugement du tribunal de la Seine du H novembre 1834, confirmé par 
arrêt de la cour royale du 4 février 1836. — Gatctle des Tribunaux 
du 1 8 Février > 

Les reconnaissances du monlnJe-piété sont-elles légalement transmissibles? 
Non. 
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Dans tous les cas, le porteur auquel une reconnaissance a fié transmise 
peul-il avoir plus de droit que n'eu aurait le déposant ? 
Non. 

S'il a remboursé S l'adminislration le montant de la reconnaissance et 
guele dégagement des objels ne pu^se avoir lieu par suite de la saisie opérée 
par la régie, peul-il eiiger la reslitulion du la somme remboursée? 

Non, 

(Jugement du tribunal de la Seine du 16 mars 1838. — Gazette des 
Tribunaux du 17). 

L'achat successif d'un grand nombre de reconnaissances du monl-de- 
pieié peul-il tire considère comme prêt sur gages et susceptible de 1 applica- 
tion de l'article i 1 1 du Code pénal ? 

Non. 

(Arrêt de la cour royale de Paris, audience du 13 octobre 1826. — 
Gazette des Tribunaux du 14 octobre). 

L'administrai ion du monl-de-pieie" est-elle responsable des objels perdus 
par les commissaires-prise urs au mont-de-pieté ou par leurs préposes , après 
le retrait des objets engages? 

Non. 

( Audience du tribunal de la Seine, du 26 avril 1838. — Gazette des 
Tribunaux du 27 avril). 

Le cooimissaire-priseur nomme appréciateur du mont-de-pieié est-il res- 
ponsable de tadiFFércncc cnlre l'estima lion et la vente pour dus eFFets reçus 
non par lui , mais par son prédécesseur, et vendus depuis l'époque de son 
enlrfe en exercice?- . 

Oui. 

(Jugement du tribunal de la Seine du 10 novembre 1828, confirme 
par arrêt de la cour royale du 1 7 juin 1829. — Gazette des Tribunaux 
des 17 et 18 juin 1829). 

Les commissaires-apprecialeurs sont-ils considères vis-à-vis du monl-de- 
piitd cumule d( simples employés? 

L'aFHrmalive parait résulter d'un arrêt du conseil d'Etat en date do 23 
juillet 1838, rendu sur un pourvoi Forme par le m mUe-pieie de Houen 
cmi n- lu Linvio J.; c-rij-i! ic rxiï duv d'.i J L | ■;! rt i: !in- u ■ J; la Si'ine-iiiFé- 
rieure qui avait annule um; d-xision il 's nJiohi orateurs du monl-d' -pitte, 
défendant a l'a pprdciaitur principal de se Faire remplacer par son colilulaire- 
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adjoint , qu'autant qu'il serait empêché- par des motifs dont l'administration 
aurait a juger !e mérite. 

Le conseil d'Etal a cassé l'arrêté de préfecture , attendu que la décision 
originaire constituant un fait d'administration intérieure , le conseil avait 
excédé ses pouvoirs en intervenant dans !e débat. 

(Le Droit des 23 et 24 juillet 1838). 

Les règlements d'un mont-de-piété sont-ils obligatoires pour les tribunaux? 

La négative a été prononcée par jugement du tribunal de Strasbourg , le 
7 juin 1830, en ces termes : 

« Attendu que le mont-de-piété ne peut invoquer eu sa Faveur les dis- 
positions de l'article 2081 du Code civil; qu'aucun règlement m peut 
valablement déroger à celle disposition du droit commun , et que si le 
législateur avait voulu permettre une semblable disposition , il s'en serait 
expliqué comme il l'a fait a l'article 2280 du même Code; 

a Attendu que lors même que l'on voudrait admettre pour un instant, 
ce qui n'est pas, que le règlement concernant le mont-de-piélé de Strasbourg 
eût voulu créer une exception en sa faveur, encore trouverait-on que les 
conditions dudit règlement n'ont point été observées , puisque l'on ne peut 
pas considérer une servante momentanément en celte ville comme une 
personne connue et domiciliée dans le sens dudit règlement ; 

« Attendu que par une résistance mal fondée, le mont-dc-pieté a causé 
un dommage réel aux demandeurs, qu'il leur est donc du des doramagei- 
interéts; 

« Le tribunal condamne le directeur du raonl-de-piétd'à livrer eu nature 
aux demandeurs, ebacun en droit soi, les objets dCposés au monl-dc-piété par 
la femme Sweilacr, appartenant aux demandeurs; le condamne en outre, 
en ladite qualité, S 75 fr. de dommages-intérêts , etc. » 

Appel de la part du mont-de-piétc. Le 28 août 1830 , arrêt confirmatif 
rendu par la cour royale <ie Colmar. 

Pourvoi en cassation pour violation de l'article 2084 du Code civil , et 
l'article 128 du règlement organique du monl-de-piété annexé a l'ordon- 
nance royale du 6 septembre 1828 qui a créé cet établissement, ainsi que 
de l'article 1" de ladite ordonnance et des dispositions de la loi du 18 plu- 
viôse an sii cl du décret du 24 messidor suivant. 

Rejet du pourvoi* l'audience du 28 novembre 1832, 

Attendu qu'il a été jugé en fait que lors des dépôts faits a litre de nantis- 
sements dans les bureaux des préposés du mont-dc-piété de Strasbourg par 
la fille Sweitzer, les conditions prescrites par le règlement organique de cet 
établissement n'avaient point e"lé observées, rejette, etc. 
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« 11 résulte de cet arrêt, dit la Gazette des Tribunaux, que, dans 
l'opinion de la Cour, le règlement organique est obligatoire pour les tribu- 
naux; autrement la Cour n'aurait pas rejeté par le motif unique que le 
règlement n'aurait pat été observé. Mais il réiulle aussi que la Cour n'a 
pas accepté le système plaidé par le montde-piélé que la fraude ou la né- 
gligence des employés de cet établissement ne pouvaient jamais lui être 
imputées. La Cour parait avoir pensé que l'établissement était responsable 
des fautes de ses employés, n 

(Gascttedes Tribunaux du 6d(cembre 1832.) 

Le» créances .passives du mont-de-piété sont-elles comprises dans les 
dettes exigibles des hospices et établissements de bienfaisance mises à la 
charge de l'Etat, et ont-elles été frappées de déchéance par la lot de finances 
du 16 janvier 1810? 

Oui. 

(Macarel, Recueil des arrêts du conseil d'Etal, année 1822, tome III, 
p. 110.) 

Les contestations relatives a l'administration du mont-de-piélé sont-elles 
du ressort de l'autorité conientieuse administrative ? 
Oui. 

L'appréciateur est-il garant envers cet établissement de la différence 
entre l'appréciation par lui faite des objets engagés et le pris de la vente? 
Oui. 

L'appréeiateur peut-il se faire un moyen de ce que les ventes ont eu lieu 
hors de sa présence , lorsqu'il est d'ailleurs constant qu'elles ont été régu- 
lièrement faites et annoncées par placards et affiches ? 

Non. 

(Arrêt du Conseil, du 23 avril 1823. — Macarel, WmeV, p. 300 
et suit.) 

lies contestations qui peuvent s'élever entre l'administration d'un monl- 
de-piéië et la compagnie des commissaires -priseurs, au sujet de répétitions 
relatives à la prisée des objets vendus, sont-elles du ressort des tri- 
bunaux ? 
Oui. 

Un règlement administratif a-t-il pu déroger, sous ce rapport , au droit 
commun sur les juridictions? 
«on. 

(Ordonnance du rot rendue en conseil d'Etat, du 29 mars 1832. — 
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Delochc, Recueil des arrêts du conseil , année 1832.— Journal du Palais , 
décisions du conseil d'Etat, — Dallo* , périodique, 33 , III, 73. ) 

Cet arrêt est remarquable eu ce qu'il change la jurisprudence telle que 
le conseil l'avait établie par l'arrêt précédent du 23 avril 1823. En voici 
les considérants : 

« Vu l'ordonnance royale du 6 décembre 1826, qui crée le mont-de- 
piété de Strasbourg, ensemble le règlement y annexé; vu la loi du 16 plu- 
viôse an xu et le décret du 24 messidor suivant; 

« Considérant qu'aucune Joi n'attribue a l'autorité administrative le 
jugement de la contestation qui s'est élevée cotre la commission administra- 
tive du mont-de-piélé de Strasbourg et la compagnie des commissaires- 
priseursde ladite ville, sur la responsabilité de ladite compagnie, et que le 
règlement aonexé a l'ordonnance du 6 décembre 1826 n'a pu derogtr au 
droit commun sur les juridictions , etc. n 

C'est également aux tribunaux ordinaires et non à la justice adminis- 
trative qu'il appartient de statuer sur une demande formée par des com- 
missaires-priseurs contre les appréciateurs d'un mont-dc-piété, en ce qu'ils 
se seraient immiscés dans des fondions réservées a eux commissaires- 
priseurs. 

(Arrêt du conseil, du 25 février 1818, dans l'a (faire du sieur Aiilaud 
et aulres contre les appréciateurs du mont-de-piélé de Marseille. — Sirey, 
Jurisprudence du conseil d'Etat, tome IV, page 254. — Gazette des 
Tribunaux du 18 juin 1837.) 

Le déficit entre l'évaluation d'un appréciateur et le prix de vente peut-il 
être établi autrement que par écrit ? 
Oui. 

(Arrêt de rejet du 5 novembre 1834. — Datiez, périodlq., t. XXV, 
1, 12.) 

Les règlements relatifs â la comptabilité des monts-de-piété créent-ils, 
pour les comptables , un droit acquis A rendre leurs comptes de la manière, 
prescrite par ces règlements? 

Non. 

( Arrêt du conseil, du 15 juillet 1832. — Deloehe , lac dL) 
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